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AVANT-PROPOS DES CO-
SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX DE 
L’ILGA 
 
 
 
 
RUTH BALDACCHINO ET HELEN KENNEDY  
 
En lisant cette 12e édition du rapport Homophobie d’État, l’adage d’origine arabe, qui s’est ensuite 
diffusé dans le monde entier, nous vient à l’esprit : « La connaissance est le pouvoir. L’unique. » Ce 
rapport présente un recueil de données utiles et fiables pour les défenseurs des droits humains, les 
organisations de la société civile, les gouvernements, les agences régionales et de l’ONU, les médias et 
les alliés de nos communautés. Ces données permettent de lutter pour une société plus juste et inclusive, 
et sont rassemblées dans le but explicite de fournir des détails précis et des sources actuelles.  
 
Ainsi, un outil simple peut être utilisé pour répondre à différents objectifs : les informations peuvent en 
effet être utiles pour soutenir les processus de plaidoyer et de changement dans des sociétés où 
l’orientation sexuelle est en corrélation avec d’autres questions ; les institutions pourront prendre 
connaissance des violations des droits humains auxquelles les personnes LGBQ doivent faire face dans 
le monde et ainsi redoubler d’efforts pour mettre un terme à ces atrocités ; les médias et les alliés y 
trouveront des références précises aux lois actuelles et pourront en rendre compte et sensibiliser le 
public qui recevra ces informations. 
 
Depuis le lancement de notre première édition en 2006, Homophobie d’État s’est enrichi au niveau du 
contenu et de sa précision. Il s’agit d’un document unique : il construit des ponts entre les différentes 
dispositions de règle de droit dans le monde, suit les progrès en matière de cadre des droits humains à 
l’échelle mondiale et régionale, offre un aperçu (et des sources nombreuses) des conditions sociales 
auxquelles les personnes LGBQ ont été confrontées au cours de l’année écoulée.  
 
Dans cette édition, le thème de la protection de nos communautés vient étayer les courts articles et les 
rubriques de pays. Par conséquent, une attention particulière est portée au concept de persécution et à la 
nécessité de fuir, ainsi qu’aux freins au financement, à l’établissement et/ou à l’enregistrement d’ONG 
en lien avec l’orientation sexuelle. Par ailleurs, une nouvelle catégorie sur les pays qui ont interdit les 
« thérapies de conversion » a été ajoutée. Alors que nous sommes témoins de menaces dans les espaces 
publics de pays habituellement connus pour leur ouverture d’esprit, et que de nouveaux textes de loi 
sont adoptés dans des sociétés plus répressives, ces thèmes méritent amplement d’être débattus. À 
l’heure où la menace pèse sur les principes de base de la démocratie et même sur des notions telles que 
le respect des droits humains, la solidarité et l’État de droit, nous constatons chaque jour que les acquis 
des mouvements de défense des droits humains ne sont jamais ancrés dans la pierre et qu’ils doivent être 
en permanence défendus et protégés.  
 
Le nombre de lois qui garantissent notre droit d’exprimer une orientation sexuelle différente 
(dépénalisation), qui nous protègent de la violence et de la haine ou qui nous reconnaissent comme des 
êtres humains ne pouvant vivre sans relations, a fortement augmenté au fil des années. C’est la raison 
pour laquelle on ne peut surestimer l’importance d’avoir des informations non anecdotiques sur 
l’évolution de la situation de nos communautés dans le monde. Des vues d’ensemble comparatives telles 
que celles présentées dans Homophobie d’État permettent aux défenseurs des droits humains d’acquérir 
des connaissances inestimables sur d’autres États : ils peuvent découvrir comment des droits sont 
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refusés ou respectés, à quoi ressemble l’ostracisme et comment nos questions deviennent des champs de 
bataille idéologique dans l’espace public. 
 
Au cours des douze derniers mois, l’ILGA a réalisé un grand nombre de recherches dans différents 
domaines : une cartographie sur le droit des personnes trans, l’Étude ILGA-RIWI sur l’attitude générale 
vis-à-vis des personnes LGBTI en partenariat avec Logo, d’autres recueils de données très utiles et des 
commentaires sur les questions OSIEGSB dans les divers mécanismes de l’ONU. Avec Homophobie 
d’État, ces documents forment un corpus important et fiable d’informations pour les activistes 
individuels, les ONG et les alliés, afin qu’ils puissent traiter des réalités et des expériences des 
personnes LGBTQI dans le monde.  
 
La connaissance est le pouvoir. L’unique. Ces mots sont empreints de sagesse. Dans notre cas, il s’agit 
du pouvoir de battre en brèche les normes et les pratiques qui continuent d’opprimer nos communautés. 
Il s’agit du pouvoir de l’information, et avoir le courage de s’en servir permettra au bout du compte de 
rendre le monde meilleur pour chaque personne.  
 

Nos remerciements vont à toutes les personnes qui ont travaillé à ce rapport :  
les co-auteurs, Aengus Carroll et Lucas Ramón Mendos ;  

l’ensemble des personnes qui ont contribué à cette édition ;  
le personnel de l’ILGA, l’équipe de traduction, les cartographes et les graphistes  

et en particulier les membres de l’ILGA dont les connaissances continuent d’alimenter ce rapport.  

 
  



 

 
 
 
 

8 

INTRODUCTION PAR LES  
CO-AUTEURS 
 
 
AENGUS CARROLL, TITULAIRE D’UN MASTER DE DROIT (LLM), EST UN 
AUTEUR ET CONSULTANT CHERCHEUR BASÉ EN IRLANDE ET 
SPÉCIALISÉ DANS LES DROITS HUMAINS EN LIEN AVEC LES QUESTIONS 
OSIEGSB.  
 
 
LUCAS RAMÓN MENDOS EST UN AVOCAT ARGENTIN SPÉCIALISÉ DANS 
LES DROITS HUMAINS, PROFESSEUR ET ACTIVISTE GAY. 
 
Le but fondamental du rapport Homophobie d’État de l’ILGA que nous publions chaque année est de 
collecter des informations sur les lois en lien avec l’orientation sexuelle dans un lieu donné. Outre le fait 
que l’ILGA est membre d’environ 1 300 organisations traitant de l’OSIEGSB, cette publication est 
conçue essentiellement en vue de fournir des sources actuelles et fiables aux chercheurs, aux défenseurs 
des droits humains, aux agences, aux organisations, aux institutions et aux alliés.  
 
Tout en restant dans la lignée des éditions précédentes, la présente publication couvre de façon bien plus 
exhaustive la réalité de chaque État où une législation spécifique à l’orientation sexuelle s’applique. À 
l’aide des hyperliens (signalés en rouge) plutôt que des notes de bas de page, cette édition sous forme 
numérique renvoie vers un corpus conséquent de sources primaires et secondaires.  
 
Ces données prolifiques sont organisées en trois parties : la criminalisation, la protection et la 
reconnaissance. Lentement mais sûrement, les législations qui pénalisent nos pratiques sexuelles ou 
notre expression (criminalisation) sont en repli, avec les abrogations les plus récentes de telles lois au 
Belize et aux Seychelles en 2016. D’autre part, les législations spécifiques qui nous protègent de la 
discrimination et de la violence (protection) ont largement augmenté ces dernières années, et les lois 
qui nous reconnaissent comme des êtres humains ayant besoin de relation et de famille 
(reconnaissance) sont également en hausse.  
 
Outre la carte (en rouge et vert) de l’ILGA qui offre une vue d’ensemble de la situation légale dans le 
monde quant à l’orientation sexuelle, nous proposons des cartes individuelles qui reprennent ces trois 
catégories et permettent au lecteur d’obtenir des informations plus spécifiques en un coup d’œil. Ces 
cartes sont codées pour faciliter une lecture plus approfondie et plus précise des cadres légaux à travers 
le monde. De la même façon, les cinq articles qui concluent cette publication dans le chapitre 
« Perspectives mondiales » et abordent la situation sociojuridique des minorités sexuelles sur chaque 
continent, s’ouvrent par un tableau qui permet de comparer les situations entre les pays de la région. 
 
 
 
ÉVOLUTIONS JURIDIQUES EN 2016/2017  
 
Grâce aux différents outils de recherche documentaire et à la vérification des données auprès 
d’individus, d’ONG et d’organisations LGBTI, ainsi qu’aux sources institutionnelles et à la consultation 
des Journaux officiels des États, nous sommes en mesure d’assurer un suivi régulier des 
développements juridiques pour les catégories dont nous rendons compte dans les chapitres 
« Perspectives mondiales » et « Criminalisation » de cette publication. 
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Ainsi, nous effectuons des recherches constantes afin de classifier plus précisément le droit étatique en 
lien avec l’orientation sexuelle. Par exemple, nous montrons que, même si l’Égypte est l’un des États les 
plus hostiles envers les personnes LGBTI, les relations entre personnes de même sexe n’y sont pas 
criminalisées de fait et qu’il existe un âge de consentement légal pour ce type de relations. C’est grâce 
aux diverses contributions de lecteurs et de professionnels que nous sommes à même de rendre compte 
des vents nouveaux, et nous accueillons volontiers toute participation, correction et critique sur les 
informations que nous présentons.  
 
En mai 2017, nous comptabilisons 124 États (122 États membres des Nations Unies ainsi que le Taïwan 
et le Kosovo) où aucune sanction légale n’est imposée pour les relations sexuelles consenties entre 
adultes de même sexe dans la sphère privée. Dans cette édition, nous avons cherché à fournir des 
remarques pour chacun de ces États et avons pu, dans la plupart des cas, les mettre en lien avec des 
textes de droit immuable et d’autres sources. Cette année, nous relevons 108 pays (dont l’Égypte) où 
l’âge de consentement légal est le même dans la loi, et 16 pays où l’âge requis n’est pas le même : l’âge 
de consentement est indiqué dans la rubrique de chaque pays.  
 
De plus, il y a 72 États dans la catégorie « États répressifs » : nous y incluons l’Égypte où les relations 
sexuelles entre personnes de même sexe sont de fait sévèrement punies. Nous relevons que dans 45 de 
ces États (24 en Afrique, 13 en Asie, six sur le continent américain et deux en Océanie), la loi s’applique 
autant aux femmes qu’aux hommes.  
 
Il est complexe de rendre compte de l’application de la peine de mort, et en 2016, nous avons répertorié 
dans les médias et d’autres sources que 13 États « l’appliquaient ». En fait, seuls quatre États souverains 
appliquent la peine de mort en 2017, tandis que des régions de deux autres États l’appliquent selon le 
code de la charia et que des acteurs non étatiques l’appliquent dans deux autres États. Par conséquent, il 
serait légitime de dire que la peine de mort est « autorisée » ou que son existence est prouvée dans huit 
(8) États. Bien que son application probable par des tribunaux de la charia au Pakistan, en Afghanistan, 
aux Émirats arabes unis, au Qatar et en Mauritanie ait un effet paralysant, ces États disposent de peines 
moins lourdes dans leurs Codes pénaux. Il apparaît également qu’aucune donnée ne vient corroborer le 
fait que la peine de mort y ait été appliquée pour les relations sexuelles entre adultes consentants de 
même sexe dans la sphère privée. Par ailleurs, le Brunéi Darussalam n’a pas encore déclenché son code 
de procédure pénale, et a retardé l’introduction des deuxième et troisième phases de son Ordonnance 
pénale de la charia de 2014. Ainsi, la peine de mort tant redoutée n’a pas encore été mise en œuvre.  
 
Cette année, nous répertorions 19 États en Afrique du Nord et au Moyen-Orient (ainsi qu’en Tanzanie) 
où des lois de « moralité » ou de « promotion » ciblent de façon active la promotion ou l’expression en 
public de fait entre personnes de même sexe ou trans. Avec l’utilisation croissante des appareils 
numériques dans ces parties du monde, le déploiement de ces lois devient d’autant plus sinistre. De plus, 
dans cette édition, nous avons ouvert une nouvelle catégorie qui traite des freins à la formation, à 
l’établissement ou à l’enregistrement d’ONG associées à l’orientation sexuelle dans 25 États au total : 
11 en Afrique, 13 en Asie et un en Europe. À l’image des lois de 2017 en Chine qui ont été largement 
discutées, ces lois ont pour but de limiter la participation de la société civile et sa capacité à attirer 
l’attention du public sur ces questions afin qu’elles soient incluses à l’échelle politique.  
 
Dans notre analyse détaillée et regroupée en catégories, notre liste des Constitutions qui font référence à 
l’orientation sexuelle ou à des termes non ambigus dans leurs règles de droit immuables se limite à neuf 
(9) États, mais nous discutons également d’autres États où une protection constitutionnelle semble 
exister. Les lois sur la discrimination sur le lieu de travail ont un impact substantiel sur les personnes 
protégées : elles permettent non seulement d’avoir un revenu de base indépendant, mais également 
d’évoluer dans son travail. Cette année, nous répertorions 72 États (dont le Taïwan et le Kosovo) qui 
offrent une telle protection. 
 
Cette année, les auteurs ont eu l’occasion d’approfondir une catégorie généraliste (« multiple ») sur la 
non-discrimination : nous répertorions 63 États dont les dispositions légales sont soit complètes soit 
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spécifiques à la non-discrimination (telles que la Loi de lutte contre le harcèlement de 2017 au Japon). 
Cette catégorie générale comprend plusieurs sous-catégories qui pourront faire l’objet d’un 
développement détaillé dans les prochaines éditions de ce rapport comme l’interdiction de donner son 
sang, la protection juridique des violences conjugales chez les couples de même sexe, et la protection 
contre le harcèlement en raison de l’OSIG à l’école. Concernant les crimes de haine et l’incitation à la 
haine, nous répertorions respectivement 43 et 39 États en 2017 qui ont adopté des mesures de protection 
en la matière, ne serait-ce que dans la loi. Cette année, nous avons ouvert une nouvelle catégorie 
référençant les États qui interdisent les thérapies dites « de conversion », cette méthode nocive étant 
souvent liée à des pratiques religieuses. Nous répertorions seulement trois (3) États, mais nous nous 
attendons à ce que le nombre d’États augmente dans les années à venir.  
 
Il y a actuellement 22 États dans le monde qui reconnaissent et autorisent le mariage entre personnes de 
même sexe, avec l’entrée en vigueur début 2017 d’une telle loi en Finlande. Nous incluons le Brésil et le 
Mexique dans cette liste, car dans les deux cas, par un moyen légal ou un autre, il apparaît possible de se 
marier dans la plupart des juridictions de ces États. Concernant la législation qui protège les relations de 
concubinage, notre liste de mai 2017 comprend 28 États : nous incluons le Taïwan cette année, car 
environ 80 % de la population vit dans des régions où cela est possible. L’Autriche, la Finlande et 
certains États australiens ont introduit des lois sur l’adoption conjointe en 2016 et 2017, et 26 États ont 
de telles dispositions actuellement. Par ailleurs, 27 États membres de l’ONU autorisent l’adoption par le 
deuxième parent de même sexe, sans compter l’Italie où des avancées importantes ont eu lieu à l’échelle 
de tribunaux locaux.  
 
 
À PROPOS DE CETTE ÉDITION  
 
Dans cette édition, nous nous sommes efforcés de fournir des sources sur les règles de droit immuables 
pour les États figurant dans les 14 catégories listées. Pour ce faire, nous avons ajouté de brèves 
annotations discutant de ou expliquant la loi et son contexte. Cette approche nous permet de 
comptabiliser plus aisément les États où une loi bénéficie à (ou défavorise) une majorité de la 
population, à côté des États qui disposent d’une telle loi applicable à l’ensemble de la population. Cette 
approche nous permet également de rendre compte des exceptions : des régions d’un pays autorisent par 
exemple certaines dispositions. De ce fait, le chapitre « Vue d’ensemble de la législation dans le 
monde » a une portée exhaustive.  
 
Comme l’année dernière, nous incluons des symboles pour chacun des 72 États répertoriés dans le 
chapitre « Criminalisation » de cette publication. Ces symboles indiquent si un texte de loi qui pénalise 
les relations sexuelles entre personnes de même sexe s’applique uniquement aux hommes ou également 
aux hommes et aux femmes identifiés comme tels.  
 
Un autre symbole révèle si une Institution nationale des droits humains (INDH) inclut l’orientation 
sexuelle dans son cadre de travail (en vert le cas échéant, en rouge dans le cas contraire, etc.). Les IDNH 
peuvent prendre des formes variées : commission nationale des droits de l’homme, autorité de contrôle 
de l’égalité, bureau du médiateur, défenseur public, etc. Elles peuvent avoir différents degrés d’impact 
et d’influence en tant que porte-étendard dans un État, mais elles servent généralement de ponts entre la 
société civile, les établissements politiques nationaux, les organisations alliées potentielles et les 
mécanismes régionaux et internationaux. Souvent, elles s’engagent rapidement en faveur de processus 
de modification des lois. 
 
Le dernier symbole (menottes) indique si nos recherches nous ont permis de prouver l’existence 
d’arrestations dans les États répressifs au cours des trois dernières années. Ce symbole signale l’usage 
actif de la loi pour intimider et réprimer les minorités sexuelles, preuve de l’effet paralysant de la loi. 
Souvent, les arrestations sont opérées par la police afin d’extorquer de l’argent ou de contraindre des 
personnes fragiles à avoir des rapports sexuels, et n’entraînent pas de poursuites. Les auteurs de cette 
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édition sont conscients qu’il existe, empiriquement, une multitude de situations qui ne sont jamais 
documentées et que nos recherches ne permettent pas de découvrir.  
 
Pour mieux comprendre ce qu’une loi pénalise, nous avons repris les termes réellement utilisés 
(« moralité ») que nous avons ajoutés en dessous du texte de la règle de droit immuable listée dans la 
rubrique de chaque État répressif. Dans la rubrique de certains États, nous avons également ajouté le 
texte de l’infraction (outrage à la pudeur, etc.) lorsque de telles dispositions semblent être appliquées. 
De telles données sont renseignées dans une carte spéciale sur la criminalisation.  
 
Dans la rubrique des États répressifs, l’accent est mis sur la manière dont les mécanismes des Nations 
Unies (Organes de Traités et Examen périodique universel) ont, au cours des deux dernières années, 
exhorté les États à se saisir de questions purement LGBTI ou intersectionnelles. De nombreux liens vers 
des sources secondaires (ONG, organisations, ou rapports de médias) sont également fournis et indiqués 
en rouge.  
 
 
COLLABORATEURS  
 
Lors du pilotage et de la recherche du contenu de cette édition, la question de la protection a été au cœur 
de la réflexion des auteurs. Ces dernières années, malgré les avancées importantes dans certains États, 
nous avons assisté à des défis fondamentaux en matière de principes des droits humains à l’échelle 
nationale et internationale, ainsi qu’à une augmentation des menaces à l’égard des défenseurs des droits 
humains et à une légère fermeture de l’espace accordé à la société civile.  
 
Dans ce contexte, les membres de l’équipe chargée du Programme de l’ONU à l’ILGA, André du 
Plessis, Diana Carolina Prado Mosquera et Kseniya Kirichenko, ont rédigé des articles sur le rôle du 
nouvel Expert indépendant de l’ONU sur les questions d’OSIG, sur les développements du mécanisme 
d’Examen périodique universel en 2016, ainsi qu’un rapport complet de l’activité croissante de sept des 
dix Organes des Traités quant aux questions liées à l’orientation sexuelle.  
 
Cette année, notre chapitre intitulé « Perspectives mondiales » a été écrit par des équipes de coauteurs 
venus des quatre coins du monde. Anthony Oluoch et Monica Tabengwa traitent de l’arme à double 
tranchant qu’est la visibilité LGBT sur le continent africain : ils abordent d’une part la confiance 
croissante et l’organisation des communautés, et d’autre part, la détresse des défenseurs des droits 
humains et des personnes contraintes au silence ou à la fuite.  
 
Concernant la situation des personnes LGB aux Amériques, Fanny Gómez-Lugo et Víctor Madrigal- 
Borloz fournissent un aperçu des avancées en 2016 à l’échelle de l’Organisation des États américains 
(OAE) et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, et identifient les développements positifs en 
matière d’éducation, de relations et d’autres formes de protection pendant cette période. Ils mettent 
cependant aussi en évidence l’augmentation de la violence à l’égard des personnes LGBT et la manière 
dont des ressources sont mobilisées pour exclure ces personnes des lois et des politiques de protection.  
 
Le professeur Douglas Sanders s’est chargé du chapitre sur l’Asie de l’Est et du Sud-Est avec l’appui de 
nombreux correspondants : Anna Arafin, Jean Chong, Jack Lee, Mingke Liu, Daniele Paletta, Yuli 
Rustinawati, Minhee Ryu, Azusa Yamashita et Bin Xu. L’équipe rend compte des dialogues actifs 
actuellement en cours dans certaines régions au sujet de la protection contre la discrimination, avec en 
arrière plan contrastant une augmentation de l’homophobie institutionnalisée et politique. Concernant 
l’Asie du Sud, nous avons reçu des informations de terrain de la part de Joyjayanti Chatterjee, Namrata 
Mukherjee, Nitika Khaitan, Nivedita Saksena, Shohini Sengupta et Shruti Ambast qui indiquent les 
attitudes régressives vis-à-vis des lois de criminalisation malgré le plaidoyer important en 2016 dans 
cette région. Compte tenu peut-être de l’ampleur des dangers, les auteurs du chapitre sur le Moyen-
Orient ont souhaité rester anonymes : ils décrivent l’étendue de la vulnérabilité de nombreuses 
personnes du fait de leur orientation sexuelle.  
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L’équipe d’ILGA-Europe nous a fourni la vue d’ensemble des développements en Europe pour 2016 et 
début 2017, tirée de leurs recherches réalisées pour la Vue d’ensemble annuelle et l’Indice arc-en-ciel. 
Les membres de l’équipe attirent l’attention sur les réalités intersectionnelles des personnes LGBT en 
situation de demande d’asile, avec en toile de fond la montée du populisme dans la région. Ils rendent 
compte du ralentissement du rythme des nouvelles dispositions légales pour les personnes LGB et 
indiquent comment l’attention doit être portée sur la poursuite de la mise en œuvre de ces acquis légaux.  
 
S’agissant des environnements légaux pour les personnes LGB en Océanie, Raymond Roca et Henry 
‘Aho nous fournissent un aperçu des développements sur l’année écoulée, notamment la lutte contre la 
discrimination et les progrès en matière de protection des droits économiques, sociaux et culturels. Bien 
que l’abrogation de lois érigeant en infraction les relations sexuelles entre personnes de même sexe n’est 
pas attendue dans un avenir proche, la cohésion pour plaidoyer à l’échelle régionale et nationale 
augmente fortement chaque année.  
 
Enfin, outre les remerciements que l’ILGA adresse aux divers correspondants avec lesquels nous 
sommes entrés en contact lors de l’élaboration de cette publication, avec un remerciement particulier 
aux collaborateurs de cette édition mentionnés ci-dessus, les auteurs tiennent à exprimer leur gratitude 
aux nombreuses personnes qui ont contribué à cette édition : Renato Sabbadini, Natalia Voltchkova, 
Daniele Paletta et André de Plessis de l’ILGA, Maks Klamer (chercheur indépendant en sciences 
sociales), Maria von Kaenel (NEFLA), Tashwill Esterhuizen et Anneke Meerkotter (SALC), Eric Gitari, 
Faith Gaitho, Ty Cobb (HRC), Danish Sheik, ainsi que George Robotham et Santiago Ramayo, parmi 
tant d’autres. Nous tenons à saluer les sources sur lesquelles nous nous sommes appuyés, notamment la 
publication du Kaleidoscope Trust Speaking Out, les ressources en ligne d’ARC-International, la source 
d’actualité 76 Crimes (Colin Stewart), la base de données d’UPR-Info, le World Policy Analysis Centre, 
Civic Freedom Monitor et Human Rights Watch, et tant d’autres. Nous sommes reconnaissants envers 
les professeurs Robert Wintemute (King’s College, GB) et Kees Waaldijk (Grotius Centre, Leiden) pour 
nous avoir assistés au fil des années.  
 
Nous adressons un remerciement particulier à Renné Ramos pour la conception et le formatage de cette 
édition et à Eduardo Enoki pour la précision des mappemondes de cette année. Notre gratitude va 
également à Eva-Richardson McCrea qui a préparé ce document pour sa traduction en russe, chinois, 
espagnol, français et arabe. 
 
Notre immense reconnaissance va aux personnes qui se sont chargées de la traduction de ce rapport en 
espagnol (María Laura Speziali et Lucas Ramón Mendos), en français (Emmanuel Launay), en arabe 
(Ezzedin Fadel), en russe (Inna Iryskina) et en chinois (Hou Ping et Gong Yu). Nous tenons également à 
transmettre nos remerciements à Kseniya Kirichenko, Ghaith Arar, Yiu Tung Suen, Christelle Vieux, 
Ruby Young Yuk Chau et Eliz Wong Miu Yin pour leurs travaux de traduction complémentaires.  
 
Ce 12e rapport a été rédigé par Aengus Carroll et Lucas Ramón Mendos, et est le fruit de leurs 
recherches. Cette édition a été élaborée à partir du premier rapport produit et compilé par Daniel 
Ottosson entre 2006 et 2010, puis des versions suivantes réalisées par Eddie Bruce-Jones et Lucas Paoli 
Itaborahy en 2011, Lucas Paoli Itaborahy en 2012, Lucas Paoli Itaborahy et Jingshu Zhu en 2013 et 
2014, Aengus Carroll et Lucas Paoli Itaborahy en 2015 et Aengus Carroll en 2016.  
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RENFORCEMENT DE LA PROTECTION EN MATIÈRE 
D’OSIEGSB ET ANALYSE DE 
L’INTERSECTIONNALITÉ AUX NATIONS UNIES EN 
2016 
 
ANDRÉ DU PLESSIS, DIANA CAROLINA PRADO MOSQUERA ET KSENIYA KIRICHENKO  
 
L’activité autour de la protection des droits humains en lien avec l’OSIEGSB au sein des différents 
organes des Nations Unies n’a jamais été aussi intense qu’en 2016. La prise de conscience à effet 
domino que les droits humains englobent toutes les personnes, peu importe leur statut, offre des 
réponses divergentes entre inclusion et rejet de la part des États membres de l’ONU. Le présent aperçu, 
fourni par l’équipe de l’ILGA chargée du Programme de l’ONU, aborde les récents développements au 
sein de l’ONU. Il reflète le rôle et la pertinence du nouvel Expert indépendant de l’ONU sur l’OSIG, de 
l’Examen périodique universel et du système des Organes de Traités de l’ONU quant à la promotion des 
droits humains, quels que soient l’orientation sexuelle, l’identité et l’expression de genre ou le sexe 
biologique (OSIEGSB). 
 
 
L’EXPERT INDÉPENDANT DES NATIONS UNIES POUR 
L’ORIENTATION SEXUELLE ET L’IDENTITÉ DE GENRE 
  
ANDRÉ DU PLESSIS  
Directeur du Programme des Nations Unies et du plaidoyer au sein de l’ILGA  
 
La plus grande avancée en matière d’OGIEGSB aux Nations Unies en 2016 a été sans nul doute la 
création d’une nouvelle Procédure spéciale : l’Expert indépendant des Nations Unies pour l’orientation 
sexuelle et l’identité de genre. L’ILGA a joué un rôle central dans les efforts considérables de plaidoyer 
afin que ce poste soit créé en dépit de la forte opposition de certains États membres, et elle travaille 
désormais en lien étroit avec la première personne désignée pour ce poste, le professeur Vitit 
Muntarbhorn.  
 
 
LA CRÉATION DU MANDAT  
 
Au début de l’année 2016, malgré le fabuleux travail réalisé par le HCDH et d’autres agences de l’ONU 
sur plusieurs années, il apparaissait clairement que les dispositifs visant à protéger les droits des 
personnes LGBT et intersexes étaient inadéquats. Il n’existait alors pas de mécanisme de droits humains 
en la matière à l’échelle internationale qui ait une approche systématique et exhaustive de la situation 
des personnes LGBT.  
 
Une décision unanime prise par les membres du Bureau mondial de l’ILGA en mars 2016 a ouvert la 
voie pour que l’ILGA appelle à la création d’un nouveau mandat, à l’appui de plusieurs années de 
plaidoyer en collaboration avec d’autres organisations de la société civile du monde entier. 
 
En juin, des défenseurs des droits humains du monde entier ont rejoint l’ILGA et ont participé à une 
opération planétaire de plaidoyer et de sensibilisation, ce qui a permis de garantir le nombre requis de 
votes en faveur de la création d’un poste au Conseil des droits de l’homme à Genève. 628 ONG issues 
de 151 pays ont appelé l’ONU à mener une action de grande ampleur afin de mettre un terme aux 
violences perpétrées en raison de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre, et de créer un poste 
d’Expert indépendant. 

http://www.ohchr.org/EN/Issues/SexualOrientationGender/Pages/Index.aspx
http://www.ohchr.org/EN/Issues/SexualOrientationGender/Pages/VititMuntarbhorn.aspx
http://www.ohchr.org/EN/Issues/SexualOrientationGender/Pages/VititMuntarbhorn.aspx
http://www.lan.ohchr.org/EN/Issues/Discrimination/Pages/LGBT.aspx
http://goo.gl/3z1fKk
http://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=20220
http://ilga.org/downloads/HRC32_Global_Call_SOGI_Independent_Expert.pdf
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Peu de temps après, le 1er novembre, le professeur Muntarbhorn a pu entamer son travail et les 
défenseurs ont une nouvelle fois lutté pour garantir l’existence même de ce mandat au cours de quatre 
votes distincts qui se sont tenus à l’Assemblée générale des Nations Unies à New York sous la pression 
de gouvernements ayant pour objectif d’empêcher la création de ce poste. Des défenseurs du monde 
entier ont travaillé sans relâche pour parvenir à protéger l’existence même de ce poste. 
  
LES MISSIONS DU MANDAT  
 
La société civile souhaitait ce mandat pour plusieurs raisons. Les « instructions » finales des États 
membres des Nations Unies au professeur Muntarbhorn sont définies dans la résolution qui crée le poste 
lui-même, instituant de fait un mandat d’Expert indépendant chargé d’être le point focal en matière de 
violence et de discrimination fondées sur l’OSIG. L’Expert indépendant doit fournir un rapport chaque 
année au Conseil des droits de l’homme de Genève ainsi qu’à l’Assemblée générale de New York. Il est 
par ailleurs autorisé à effectuer des visites de terrain (sur la base d’un accord conclu avec les pays 
concernés) et à recevoir des communications et prendre des mesures en réponse à ces communications 
transmises par des personnes souhaitant aborder des questions de droits humains avec lui. 
 
À l’ILGA, nous avons été particulièrement heureux de certaines parties de la résolution.  
Par exemple, au paragr. 3(b), il est demandé à l’Expert indépendant de sensibiliser le public à la 
violence et à la discrimination envers des personnes en raison de leur orientation sexuelle ou de leur 
identité de genre et de s’attaquer aux causes profondes. Ce thème est d’une importance capitale pour 
nous. Par exemple, la violence dont sont victimes les lesbiennes ne peut pas être traitée en regardant 
simplement la violence physique. On ne peut répondre à la violence et la discrimination à laquelle elles 
sont sujettes qu’en traitant en profondeur des questions telles que : les causes de la pauvreté, 
l’invisibilité des lesbiennes dans la société, la répartition déséquilibrée des pouvoirs entre les 
sexes/genres, le manque de droits à disposer de son propre corps et l’usage et l’abus d’usage de notions 
du genre pour soumettre les femmes. Nous sommes ravis qu’il ait été demandé à l’expert de creuser ces 
questions en profondeur. 
 
Au paragraphe 3(e), il est demandé à l’Expert indépendant de remédier aux formes multiples, 
conjuguées et aggravées de violence et de discrimination dont sont victimes des personnes en raison de 
leur orientation sexuelle et de leur identité de genre. Là encore, ce paragraphe est fondamental pour 
l’ILGA : il s’agit d’une reconnaissance de la corrélation entre les questions d’OSIG et une large palette 
d’autres questions telles que l’égalité entre les sexes, la pauvreté, la classe, l’autonomie physique, la 
santé et les droits en matière de sexualité, entre autres. 
 
Cette approche ouvre la voie à un examen profond des origines de la discrimination et de la violence et 
permet d’y répondre, et se concentre sur des questions qui auraient autrement pu sortir du cadre de ce 
nouveau mandat. 
 
 
LE DIALOGUE AVEC LES ÉTATS  
 
Le troisième paragraphe de cette résolution attire particulièrement notre attention : au paragraphe 3(c), il 
est demandé à l’Expert indépendant d’engager un dialogue avec les États. Établir un tel dialogue est 
hautement nécessaire, c’est une question d’urgence dans de nombreux États, surtout ceux qui pensaient 
ne pas pouvoir soutenir la création de ce mandat et ceux qui sont particulièrement hostiles à la visibilité 
de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre. 
 
Lorsque l’ILGA a appelé à la création de ce mandat, nous avons constaté qu’un Expert indépendant 
pourrait aider en premier lieu à dépolariser la question de l’OSIG en mettant en évidence le fait que tous 
les pays et toutes les régions du monde font face à des difficultés pour remédier à la violence et à la 
discrimination en la matière. 
 

https://www.ejiltalk.org/sogi-mandate-passes-third-committee-hurdle/
http://arc-international.net/research-and-publications/new-arc-reports/a-success-in-2016-the-first-un-independent-expert-on-sexual-orientation-and-gender-identity/
http://arc-international.net/research-and-publications/new-arc-reports/a-success-in-2016-the-first-un-independent-expert-on-sexual-orientation-and-gender-identity/
http://www.nbcnews.com/feature/nbc-out/united-nations-narrowly-votes-keep-lgbtq-envoy-n697996
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G16/154/15/PDF/G1615415.pdf?OpenElement
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Deuxièmement, nous avons pensé que ce mandat serait utile en ce qu’il mettrait l’accent sur et 
soutiendrait les développements positifs dans les États, et permettrait de remédier aux violences. 
L’Expert indépendant, comme les défenseurs des droits OSIG du monde entier, doit entrer dans un 
dialogue profond, raisonné, respectueux et serein avec toutes les personnes qui pourraient être gênées ou 
éprouver des difficultés à parler de questions d’OSIG.  
 
Il serait judicieux de continuer à intégrer les experts dans ce dialogue, notamment les défenseurs des 
droits OSIEGSB qui vivent et travaillent dans un environnement des plus hostiles et compliqué. Eux 
savent bien comment mener les conversations. 
 
Nous sommes nombreux à être engagés dans des mouvements de changement sur le long terme, le point 
central de nos stratégies étant que nos concitoyens ouvrent petit à petit et de façon stable leur cœur et 
leur esprit. Nous savons, bien souvent et tristement, que ce pour quoi nous œuvrons aujourd’hui n’aura 
pas abouti de notre vivant. Il s’agit d’une perspective à long terme.  
 
 
TRAITER DES QUESTIONS DIFFICILES  
 
La résolution définissant le mandat de l’Expert indépendant OSIG ne contient pas uniquement les 
instructions opérationnelles données par les États que nous avons décrites auparavant. Elle comprend 
également des paragraphes en préambule qui donnent le ton de cette résolution.  
 
Le deuxième paragraphe du préambule, qui vient après une référence à la Déclaration universelle des 
droits de l’homme (DUDH), fait référence à la Déclaration et le Programme d’action de Vienne : « s’il 
convient de ne pas perdre de vue l’importance des particularismes nationaux et régionaux et la diversité 
historique, culturelle et religieuse, il est du devoir des États, quels que soient leurs systèmes politiques, 
économiques et culturels, de promouvoir et de protéger tous les droits de l’homme et toutes les libertés 
fondamentales ».  
 
Cette déclaration est au cœur du cadre des droits humains. Cette obligation de promouvoir et de protéger 
tous les droits humains est un devoir pour tous les États, quels que soient leurs systèmes culturels et 
autres.  
 
Cependant, au cours du processus de vote contesté qui a établi le mandat d’un Expert indépendant OSIG, 
les États opposés à cette résolution sont parvenus à ajouter une série de paragraphes au préambule qui 
mettent l’accent sur leurs sujets de préoccupation. Que cela nous plaise ou non, ce que l’on ressent dans 
ces paragraphes, ce sont les peurs à discuter de ces questions.  
 
Il convient de noter que ces ajouts ne mentionnent pas l’OSIG. Les paragraphes portent davantage sur le 
déroulement des conversations et d’autres facteurs géopolitiques qui ont une influence sur de telles 
discussions.  
 
Ils traitent de nombreux thèmes, notamment :  

x les droits humains sont pour tous les individus et non une minorité,  
x un effort d’attention doit être porté sur le racisme, la xénophobie, et d’autres formes 

d’intolérance au même titre que d’autres questions, 
x les systèmes de valeur locaux, traditionnels et religieux ont une importance,  
x des débats doivent aussi avoir lieu à l’échelle locale,  
x les pressions externes exercées sur un pays, notamment le refus d’aides au développement 

international, ne sont pas les bienvenues,  
x certains concepts ou notions ne font pas l’objet de discussions internationales,  
x les États sont différents.  

 
 

http://www.theadvocatesforhumanrights.org/human_rights_basics
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Les peurs et préoccupations qui ressortent de ces paragraphes sont bien plus larges que le sujet de 
l’orientation sexuelle et de l’identité de genre. Nous pouvons être en désaccord avec certaines d’entre 
elles ou leur totalité ; une ou deux peuvent nous faire rechigner. Pourtant, nous savons que ces questions 
sont récurrentes dans notre travail. En ignorant ces paragraphes, nous prendrions un risque, et cela peut 
être davantage envisagé comme un outil pour guider le dialogue bien plus difficile que l’Expert 
indépendant, et nous tous, aura inévitablement à mener.  
 
 
RÉFLEXIONS FINALES  
 
Aucune personne LGBTI ne choisit à sa naissance d’être entraînée dans ces discussions géopolitiques. 
Nous sommes, après tout, de simples êtres humains nés libres et égaux en dignité et en droit, comme 
tout autre être humain.  
 
À l’approche des années à venir de ce mandat, nous espérons que l’Expert indépendant saura revenir à 
ce point fondamental. Au cours de sa mission difficile, nous espérons qu’il mettra l’accent sur les 
personnes et non sur les questions. En fin de compte, le premier paragraphe du préambule rappelle la 
DUDH. Toutes les personnes. Toutes. 
 
 
 
 

L’EXAMEN PÉRIODIQUE UNIVERSEL DES 
NATIONS UNIES (EPU)  
 
 
DIANA CAROLINA PRADO MOSQUERA  
Responsable du programme de l’ONU et du plaidoyer au sein de l’ILGA  
 
Le mécanisme d’Examen périodique universel (EPU) a été mis en place par les Nations Unies en mars 
2006 avant de démarrer début 2008. C’était alors, et cela l’est toujours, un mécanisme de 
responsabilisation unique et précieux en matière de droits humains. Comme son nom l’indique, il s’agit 
d’un mécanisme universel en ce qu’il s’applique à chacun des 193 États membres de l’ONU, et du seul 
mécanisme géographiquement universel disponible en matière de droits humains. Son caractère 
universel se ressent également dans son champ d’applications : il permet d’aborder des questions sur 
tous les droits humains, y compris celles en lien avec l’orientation sexuelle, l’identité et l’expression de 
genre ainsi que les caractéristiques sexuelles d’une personne. L’EPU est en outre un processus 
d’examen conçu pour avoir une période cyclique, avec une rotation pour chaque État de quatre à cinq 
années. Aucun report de calendrier n’est autorisé. La caractéristique la plus singulière de l’EPU est qu’il 
offre aux États l’occasion d’examiner la situation des droits humains chez leurs pairs, et d’être examinés 
par eux. C’est dans ce contexte que l’EPU a ouvert de nouvelles possibilités de dialogue autour des 
questions OSIEGCS d’un point de vue essentiellement politique et diplomatique. Le troisième cycle de 
l’EPU a démarré début 2017 ; en d’autres termes, à ce jour, chaque État a fait l’objet de deux examens. 
  
Les Organes de Traités de l’ONU émettent des Observations finales et des Observations générales qui 
se veulent plus spécifiques et plus techniques que les recommandations émises lors de l’EPU. Servant 
d’orientation en matière d’application du droit international, les recommandations des Organes de 
Traités sont données, par des experts spécialisés dans les droits humains qui officient à titre personnel et 
non en tant que représentants de gouvernement. Ainsi, les experts tiennent compte de nombreux facteurs 
dans le choix de leurs mots ou de leurs approches. Malgré tout, l’EPU a montré dans une large mesure 
sa nature dialogique : il peut servir d’espace initiateur de débats avec une multitude de gouvernements 
autour des questions OSIEGCS, là où ils n’auraient ailleurs vraisemblablement pas pu accueillir ou 

http://www.refworld.org/docid/4ae9acbbd.html
http://www.ohchr.org/FR/HRBodies/UPR/Pages/UPRSessions.aspx
http://www2.ohchr.org/english/bodies/treaty/glossary.htm
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tolérer de telles discussions. Comme l’a déclaré récemment un représentant de gouvernement, l’EPU 
s’avère souvent être le seul espace où l’on peut aborder les questions OSIEGCS sans susciter un tollé.  
 
Les acteurs de la société civile ont appris beaucoup de choses sur le fonctionnement de l’EPU au cours 
de leurs années d’engagement, comme le reflète notre recherche conjointe publiée fin 2016. Des 
facteurs, comme le calendrier rigoureux et le système ne reposant par sur la bonne volonté des États 
parfois réticents, sont d’une importance capitale pour la stratégie de plaidoyer de l’ILGA (les 
Philippines ont essayé de décaler leur examen en 2017 et Israël ne s’est pas présenté lors de son EPU en 
2013). De plus, nous avons souvent pu observer comment l’EPU fait figure de levier pour les 
défenseurs : ils peuvent se servir des normes internationales en matière de droits humains pour élaborer 
des arguments à l’échelle nationale et accéder à d’autres mécanismes des droits humains régionaux et 
onusiens. 
 
Au cours des dix dernières années, plus de 1 100 recommandations ont été émises au sujet des questions 
OSIEGSC, soit 2,5 % du nombre total de recommandations (voir p. 28 du rapport conjoint). Parmi ces 
recommandations, environ la moitié a porté spécifiquement sur les questions liées à l’orientation 
sexuelle, tandis que la vaste majorité du reste traitait des « LGBT » ou « LGBTI » de façon générale. 
Seule une poignée d’entre elles mettait l’accent sur l’identité et l’expression de genre, et en 2016, il y a 
en eu seulement une sur les questions d’intersexe (l’Australie à l’Islande au sujet de la discrimination, 
paragr. 115.44).  
 
L’EPU permet de déclencher des actions étatiques à la fois visibles et moins visibles sur les questions 
OSIEGSC. Par exemple, ce mécanisme a été reconnu par les défenseurs des droits OSIEGSC comme 
l’un des outils ayant permis les changements suivants : dépénalisation des relations entre personnes de 
même sexe aux Seychelles et à Nauru (les deux États s’étaient engagés à dépénaliser dans leur examen 
de 2011 et l’ont officialisé au cours de leur deuxième examen en 2016) ; l’inclusion de l’orientation 
sexuelle et de l’identité de genre dans les législations de protection au Suriname et en Grèce ; l’ajout des 
crimes de haine en raison de l’OSIG dans les Codes pénaux du Honduras et des Pays-Bas. Dans d’autres 
cas, lorsque la création d’institutions de lutte contre la discrimination et la violence avait été 
recommandée lors de l’EPU, celles-ci ont réellement vu le jour, telles que la Commission des droits de 
l’homme et de lutte contre la discrimination aux Îles Fidji. Qu’il ait un impact public ou que son intérêt 
soit moins fécond, nous constatons (p. 86) que le mécanisme de l’EPU a servi de catalyseur pour les 
débats publics et la prise en compte des questions autour de l’OSIEGSC.  
 
L’efficacité de l’EPU a néanmoins des limites concrètes. Bien qu’il serve d’endroit pour poursuivre les 
discussions naissantes, ou même à créer un premier espace pour permettre de telles discussions, il n’y a 
pas eu beaucoup de preuves que ces conversations aient été suivies de façon adéquate par la société 
civile, dans les États émettant les recommandations ou dans ceux en cours d’examen. De plus, le suivi 
de la mise en œuvre des recommandations reçues est difficile à évaluer puisque seuls 64 États et trois 
parties prenantes ont présenté un rapport volontaire à mi-parcours sur la mise en œuvre qui avait été 
envisagée lors du processus.  
 
Concernant les rapports à mi-parcours, il apparaît clairement qu’un suivi en cours et systématique de la 
mise en œuvre est nécessaire afin que les États remplissent leurs engagements et s’appuient sur les 
dialogues menés lors de leurs sessions d’EPU. La société civile a un rôle important à jouer en 
fournissant des données, en établissant des relations pendant la période entre les EPU, et en mettant en 
œuvre un processus de notification.  
 
À titre d’exemple, l’un des rares États à avoir présenté un rapport à mi-parcours début 2017 a été 
l’Albanie. Il a notifié sa mise en œuvre positive des trois recommandations OSIG qu’il a acceptées (et 
reçues de l’Argentine, de la France et du Portugal) : en 2015, le Parlement a approuvé une résolution sur 
la protection des droits et des libertés des personnes LGBT et, en 2016, il a adopté un plan d’action sur 
les droits des personnes LGBT et l’« identité de genre » a été ajoutée dans les dispositions de lutte 

http://arc-international.net/wp-content/uploads/2016/11/SOGI-report-October-2016-1.pdf
https://www.upr-info.org/en/news/philippines-request-for-deferral-of-upr-rejected
https://www.upr-info.org/en/news/israel-absent-its-own-upr
http://arc-international.net/wp-content/uploads/2016/11/SOGI-report-October-2016-1.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/iceland/session_26_-_november_2016/a_hrc_wg.6_26_l.4_iceland_0.pdf
http://arc-international.net/wp-content/uploads/2016/11/SOGI-report-October-2016-1.pdf
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/UPR/Pages/UPRImplementation.aspx
https://www.upr-info.org/followup/
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/albania/session_19_-_april_2014/albania-midterm-2017.pdf
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contre la discrimination dans le Code du travail et comme circonstance aggravante en cas de crime dans 
le Code pénal.  
 
Créer le dialogue entre États autour des questions OSIEGSC est un défi qui s’articule souvent lors de 
l’EPU. Par exemple, la délégation du Suriname a déclaré en 2016 que « [e]n tant que société 
multiculturelle, le sujet de l’[OSIEG] nécessitait un processus de consultation de grande ampleur à 
l’échelle nationale, incluant tous les secteurs de la société, y compris la société civile ». Tandis que les 
offres de dialogue devraient être accueillies avec prudence, puisqu’elles peuvent parfois suggérer que 
les droits humains sont en quelque sorte négociables, un tel dialogue offre l’occasion à la société civile 
d’éduquer, d’informer et d’assister les États pour qu’ils donnent effet au cadre international des droits 
humains dans leur pays.  
 
Le processus de l’EPU a été utile en permettant aux gouvernements qui pénalisent encore les relations 
entre personnes de même sexe de prendre en considération d’autres mesures protectrices. Par exemple,  
Saint-Vincent-et-les-Grenadines et le Swaziland ont déclaré lors des sessions du Groupe de Travail de 
l’EPU que « malgré » leur loi sur la criminalisation des relations sexuelles, ils garantissaient la 
protection des droits civiques des personnes LGBTI dans leur Constitution et n’appliquaient pas les 
dispositions en vigueur qui pénalisent les relations sexuelles entre adultes consentants de même sexe. 
Dans le cadre d’un plaidoyer OSIEGSB à long terme, de telles déclarations constituent une avancée 
résolument primordiale pour le travail de sensibilisation du public et d’éducation.  
 
L’EPU a un rôle tangible à jouer pour faire avancer les droits des personnes lesbiennes, gays, 
bisexuelles, trans et intersexes. Il est clair que ce mécanisme permet d’approfondir le dialogue au sein 
de la société civile, qui à son tour peut mener à des actions significatives de mise en œuvre. Les 
changements en matière de droit et de politique sont des domaines qui montrent l’efficacité de ce 
mécanisme, mais l’occasion qu’il offre aux défenseurs des droits humains de dialoguer et de construire 
des ponts avec les gouvernements et les institutions étatiques est tout aussi importante.  
 
 

 
LES ORGANES DE TRAITÉS DES NATIONS UNIES  
 
 
KSENIYA KIRICHENKO  
Responsable du Programme de l’ONU au sein de l’ILGA  
 
Ce chapitre montre comment la violence et la discrimination homophobes ont été intégrées dans le 
système de suivi des Organes de Traités (OT) en 2016. De plus, nous étudions également les domaines 
dans lesquels les OT ont pris en considération la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle 
lorsqu’elle s’accompagne d’autres facteurs comme la pauvreté, l’appartenance ethnique, le statut de 
migrant ou d’autres statuts. Veuillez noter qu’une version plus technique (ici) qui fournit des liens 
exhaustifs vers des documents sources vient compléter toutes les observations de l’article tronqué que 
nous présentons ici.  
 
Comme l’ILGA l’a signalé dans ses rapports de 2014 et 2015, il y a eu une augmentation quantifiable 
ces dernières années des références officielles à l’OSIEGSB au sein des Organes de Traités, passant de 
41 mentions en 2014 à 66 en 2015. En 2016, de telles mentions sont apparues pour la première fois dans 
plus de la moitié des audiences des OT : nous en comptons 79 dans les Observations finales de 155 pays, 
parmi sept des dix OT (Comité des droits de l’homme [HRC], Comité des droits économiques, sociaux 
et culturels [CESCR], Comité contre la torture [CAT], Comité des droits de l’enfant [CRC], Comité 
pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes [CEDAW], Comité pour l’élimination de 
la discrimination raciale [CERD] et Comité des droits des personnes handicapées [CRPD]).  
 

http://old.ilga.org/documents/25_UPR_WORKING_GROUP_SESSIONS_SOGIESC_RECOMMENDATIONS.pdf
http://old.ilga.org/documents/25_UPR_WORKING_GROUP_SESSIONS_SOGIESC_RECOMMENDATIONS.pdf
http://ilga.org/downloads/UN_Treaty_Bodies_2016_strengthening_protection_unpacking_intersectionality.pdf
http://ilga.org/what-we-do/united-nations/treaty-bodies/ilgas-engagement-with-the-treaty-bodies/
http://ilga.org/downloads/2014_UN_Treaty_Bodies_SOGIEI_References_clean.pdf
http://ilga.org/downloads/2015_UN_Treaty_Bodies_SOGIEI_References.pdf
http://www.institut-fuer-menschenrechte.de/en/topics/development/frequently-asked-questions/8-what-are-concluding-observations/
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VIOLENCE  
 
En 2016, les OT ont examiné différentes formes de violence et de mauvais traitements à caractère 
homophobe, y compris les crimes de haine, la violence domestique et les traitements médicaux non 
consentis.  
 
Crimes de haine : les OT ont fait référence à divers aspects de la violence : celle commise par les 
représentants de l’État, y compris les responsables de l’application des lois, les militaires et les 
particuliers ; les assassinats, les attaques physiques, la violence sexuelle et d’autres mauvais 
traitements ; la situation générale et des références à des cas particuliers. Concernant par exemple la 
Macédoine, la Mongolie et la Côte d’Ivoire, les OT ont fait part de leurs préoccupations quant aux 
inconduites policières et aux enquêtes sur des affaires de violence motivée par la haine qui pourraient 
dissuader les victimes de porter plainte, ainsi que le cas d’hommes gays abusés par des agents des 
services d’application de la loi, et le chantage en Namibie et en Azerbaïdjan. Il a été demandé aux 
gouvernements de fournir des statistiques sur les plaintes déposées pour violence motivée par la haine, 
sur les enquêtes, les poursuites judiciaires, les condamnations et les sanctions, ainsi que sur les 
dédommagements des victimes, et de fournir des réponses aux questions en lien avec les crimes de 
haine. 
 
Parmi les réponses aux problèmes identifiés en lien avec les crimes de haine que les OT ont proposées 
figurait : garantir des enquêtes rapides, rigoureuses et impartiales et traduire les auteurs en justice, par 
exemple au Belarus, en Équateur, en Turquie et aux USA ; adopter une législation en matière de crimes 
de haine en Pologne et y faire figurer le motif de violence homophobe en tant que circonstance 
aggravante ; apporter réparation aux victimes en Haïti, fournir un accès à la justice et mettre en place 
des mécanismes de dépôt de plaintes : formations sur la violence domestique et fondée sur le genre pour 
les agents d’application des lois et le personnel de santé ; et violence fondée sur l’orientation sexuelle en 
Afrique du Sud.  
 
Procédures médicales non consenties : la pratique des thérapies dites « de conversion » a fait l’objet 
d’une analyse approfondie par le CAT et le HRC dans le cadre des examens de l’Équateur, au sujet 
notamment des enquêtes pour placement sous la contrainte et mauvais traitement de femmes dans des 
centres privés de désintoxication qui pratiquaient des « thérapies de réorientation sexuelle ou 
déshomosexualisation » et du fait que les auteurs de telles pratiques n’avaient pas été traduits en justice 
et que les victimes n’avaient pas été dédommagées financièrement. Dans leurs Observations générales 
de 2016, le CESCR et le CRC ont également condamné ces pratiques. Dans un rapport sur la Tunisie, le 
CAT a recommandé à l’État d’interdire la pratique consistant à un examen anal médico-légal et non 
consenti afin d’établir la preuve de relations sexuelles entre personnes de même sexe [criminalisées].  
 
Violence domestique : les OT ont également fait référence à la violence domestique en couvrant deux 
types de situations : la violence conjugale dans les relations entre partenaires de même sexe et la 
violence commise par les parents, les frères et sœurs ou d’autres membres de la famille qui n’acceptent 
pas leurs proches LGBTI, ainsi que les mariages forcés et les crimes d’honneur.  
 
Discours haineux : l’incitation à la haine homophobe ou les discours haineux ont également fait l’objet 
de discussions fréquentes au sein des OT en 2016, par exemple : en Mongolie et en Pologne, les 
discours prononcés par des personnalités politiques, des fonctionnaires, des acteurs religieux et des 
médias (par ex. au Burkina Faso), la question de l’impunité (Estonie), des solutions efficaces à cette 
question (Serbie) et à la protection des victimes (Ghana). Il convient de noter que les OT ont fait 
référence aux formes « numériques » de discours haineux homophobes, notamment les actes hostiles sur 
les réseaux sociaux, sur internet et sur les forums en ligne (Slovaquie, Slovénie, Azerbaïdjan). Les OT 
ont fourni de nombreuses réponses (voir ici).  
 
 

http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT%2fC%2fISR%2fQ%2f5&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2fMKD%2fCO%2f2-4&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT%2fC%2fMNG%2fCO%2f2&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT%2fC%2fCIV%2fQPR%2f1&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT%2fC%2fMNG%2fCO%2f2&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT%2fC%2fNAM%2fCO%2f2&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fAZE%2fCO%2f4&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW%2fC%2fBLR%2fCO%2f8&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT%2fC%2fECU%2fCO%2f7&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT%2fC%2fTUR%2fQ%2f4&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT%2fC%2fUSA%2fQPR%2f6&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fPOL%2fCO%2f7&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW%2fC%2fHTI%2fCO%2f8-9&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fZAF%2fCO%2f1&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT%2fC%2fECU%2fQ%2f7&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fECU%2fQPR%2f6&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2fGC%2f22&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC%2fC%2fGC%2f20&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT%2fC%2fTUN%2fCO%2f3&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2fSWE%2fQ%2f6&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fAZE%2fQ%2f4&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fMNG%2fQ%2f6&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fMAR%2fCO%2f6&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fPOL%2fCO%2f7&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fBFA%2fCO%2f1&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fEST%2fQPR%2f4&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fSRB%2fQ%2f3&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fGHA%2fQ%2f1&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC%2fC%2fGC%2f20&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fSVN%2fCO%2f3&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fAZE%2fCO%2f4&Lang=en
http://ilga.org/downloads/UN_Treaty_Bodies_2016_strengthening_protection_unpacking_intersectionality.pdf
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DISCRIMINATION  
 
En 2016, les OT ont fait part de leurs préoccupations quant à la discrimination fondée sur l’orientation 
sexuelle dans différents domaines, tels que les services de santé (par ex. au Kenya, en Namibie et en 
Jamaïque), les services de santé sexuelle et génésique (par ex. au Paraguay et Observation générale 22 
[2016]), l’emploi (notamment au Togo et en Thaïlande), la fourniture de services (Norvège), l’éducation 
(notamment en Thaïlande et en Jamaïque), et le logement (par ex. au Togo et en Namibie).  
 
À plusieurs occasions en 2016, les OT ont demandé aux gouvernements d’adopter une politique 
exhaustive de lutte contre la discrimination (par exemple, Costa Rica et Dominique). À plusieurs 
reprises, les OT ont clairement indiqué qu’une législation exhaustive en matière de lutte contre la 
discrimination jouait un rôle central dans la protection des citoyens en raison de leur orientation sexuelle 
(sources disponibles ici). Une telle législation devrait inclure explicitement l’orientation sexuelle dans la 
liste des motifs de discrimination interdits, définir les discriminations directes et indirectes ainsi que les 
discriminations multiples, interdire la discrimination dans les sphères publiques et privées, établir des 
mécanismes de dédommagement en cas de discrimination et, si nécessaire, des mesures spécifiques 
temporaires. Outre l’adoption de législations de lutte contre la discrimination, il a été recommandé aux 
États d’abroger les dispositions discriminatoires existantes.  
 
Un système de mesures contre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle, tel que formulé par le 
HRC au Danemark et à la Pologne en 2016, devrait comporter un mécanisme de dépôt de plaintes 
fonctionnel et garantir aux personnes concernées un accès à des recours efficaces, y compris auprès des 
tribunaux et des Institutions nationales des droits humains. 
 
Les mesures et instruments mentionnés ci-dessus pourraient s’accompagner d’activités de sensibilisation 
du grand public, d’une révision de manuels universitaires qui véhiculent des stéréotypes négatifs, ainsi 
que des formations et une sensibilisation de groupes de professionnels tels que les prestataires de soins, 
les travailleurs sociaux, les agents d’application des lois et d’autres agents publics (liste des 
recommandations 2016 des OT ici).  
 
 
INTERSECTIONNALITÉ 
 
Dans l’édition 2015 du rapport Homophobie d’État, l’organisation Sexual Rights Initiatives a écrit un 
article sur l’importance et la nécessité d’avoir des approches intersectionnelles dans le plaidoyer OSIEG.  
 
Les Organes de Traités de l’ONU ne font pas figure d’exception sur ce sujet et ils ont tous découvert, à 
des degrés divers, les effets et les conséquences de la discrimination multiple et/ou intersectionnelle 
lorsque l’orientation sexuelle s’accompagne d’autres motifs tels que le genre, l’appartenance ethnique, 
le sida/VIH, la détention/emprisonnement, le statut de migrant ou de demandeur d’asile, l’âge ou 
l’engagement pour la défense des droits humains.  
 
De toute évidence, des questions pertinentes ont surtout été soulevées par des comités plus spécialisés, 
notamment l’intersection entre : l’orientation sexuelle et le genre (CEDAW), l’appartenance ethnique et 
la sexualité (CERD), l’âge et l’orientation sexuelle (CRC), etc. Toutefois, les OT ont aussi traité des 
différents aspects de la discrimination multiple en dehors de leur sujet de spécialité. 
  
 
Handicap : le CRPD a fait des progrès importants dans le traitement des sujets liés à l’OSIEGSB que 
nous avons pu constater dans ses Listes de questions et ses Observations finales pour six États 
(Colombie, Chypre, Iran, Italie, Lituanie et Ouganda), soit 43 % des 14 États examinés en 2016 (un seul 
État en 2015 avait reçu des recommandations incluant l’OSIEGSB de la part du CRPD, et aucun en 
2014). Voir une liste détaillée de références des OT au handicap et à l’OSIEGSB ici.  

http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2fKEN%2fCO%2f2-5&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2fNAM%2fQ%2f1&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fJAM%2fQ%2f4&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fQPR%2fPRY%2f4&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2fGC%2f22&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2fGC%2f22&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fTGO%2fQPR%2f5&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fTHA%2fQ%2f2&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fNOR%2fQPR%2f7&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fTHA%2fQ%2f2&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fJAM%2fQ%2f4&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fTGO%2fQPR%2f5&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2fNAM%2fQ%2f1&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2fCRI%2fCO%2f5&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2fDOM%2fCO%2f4&Lang=en
http://ilga.org/downloads/UN_Treaty_Bodies_2016_strengthening_protection_unpacking_intersectionality.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G16/180/52/PDF/G1618052.pdf?OpenElement
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fPOL%2fCO%2f7&Lang=en
http://ilga.org/downloads/UN_Treaty_Bodies_2016_strengthening_protection_unpacking_intersectionality.pdf
http://old.ilga.org/Statehomophobia/ILGA_State_Sponsored_Homophobia_2015.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRPD%2fC%2fCOL%2fCO%2f1&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRPD%2fC%2fCYP%2fQ%2f1&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRPD%2fC%2fIRN%2fQ%2f1&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRPD%2fC%2fITA%2fCO%2f1&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRPD%2fC%2fLTU%2fCO%2f1&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRPD%2fC%2fUGA%2fCO%2f1&Lang=en
http://ilga.org/downloads/UN_Treaty_Bodies_2016_strengthening_protection_unpacking_intersectionality.pdf
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Sida/VIH : étonnamment, les OT n’ont pas souvent examiné l’intersectionnalité entre le sida/HIV et 
l’orientation sexuelle en 2016. Seule une question spécifique a été posée au Costa Rica par le HRC, et le 
CRC a également mentionné cette question dans ses Observations générales (paragr. 62) au sujet de la 
mise en œuvre des droits de l’enfant pendant l’adolescence.  
 
Détention/emprisonnement : les intersections entre l’orientation sexuelle et la 
détention/l’emprisonnement ont attiré l’attention des OT à maintes reprises en 2016 et pour de 
nombreux pays. Ils ont appelé à prendre des mesures quant à la détention de personnes LGBTI, à la 
ségrégation, à la discrimination, aux discours haineux, à la violence et au traitement dégradant et 
humiliant dont sont victimes des prisonniers « homosexuels » de la part de codétenus. Suite à des 
examens de pays, le CAT a appelé les autorités à mettre un terme à la discrimination et à la violence 
contre des « prisonniers homosexuels », à abolir la pratique de ségrégation dégradante et sous contrainte 
ainsi que toute forme de pratiques humiliantes et dégradantes, à enquêter de façon efficace sur ce type 
d’accusations, et à traduire les auteurs en justice. De plus, parmi les pays qui pénalisent les relations 
sexuelles entre personnes de même sexe, des questions des arrestations arbitraires et de la détention en 
raison de l’orientation sexuelle ont été soulevées. Voir une liste détaillée de références des OT à la 
détention/l’emprisonnement et à l’OSIEGSB ici.  
 
Appartenance ethnique : les intersections entre la discrimination raciale et la discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle ont été examinées par le CERD lors de l’EPU de l’Uruguay. Le Comité a exprimé 
ses inquiétudes quant à la situation des Afro-Uruguayens LGBTI et a recommandé à l’État partie de 
mettre en œuvre des mesures pour lutter contre les formes multiples de discrimination rencontrées par 
les personnes LGBTI, « notamment en intégrant une perspective ethnoraciale dans les mesures prises 
pour lutter contre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre ».  
 
Statut de migrant : en 2016, le Comité sur les travailleurs migrants (CMW), qui n’avait pas encore été 
mentionné dans notre analyse jusqu’à maintenant, a commencé à traiter des questions liées à 
l’orientation sexuelle. Des références pertinentes ont été faites lors de son examen périodique du 
Honduras et du Mexique en 2016.  
 
Demandeurs d’asile : en 2016, le HRC et le CEDAW ont abordé la situation des demandeurs d’asile 
qui fuient leur pays du fait de la violence et du harcèlement qu’ils subissent en raison de leur orientation 
sexuelle. Il a été demandé aux États parties si les personnes persécutées en raison de leur orientation 
sexuelle pouvaient demander l’asile et quelles mesures avaient été prises pour garantir que les 
procédures de détermination du statut de réfugié prennent totalement en compte le genre de la personne, 
y compris l’adoption de principes directeurs sur la persécution fondée sur le genre et celle fondée sur 
l’OSIG destinés fonctionnaires chargés de l’asile en première instance. De plus, le principe de non-
refoulement a été examiné en 2016 (Australie et Namibie) en relation avec les persécutions fondées sur 
l’orientation sexuelle.  
 
Âge : comme l’on pouvait s’y attendre, les intersections entre l’âge et l’orientation sexuelle ont été 
principalement soulevées par le CRC. À plusieurs reprises, le CRC a exprimé ses inquiétudes et a émis 
par la suite des recommandations sur la discrimination des enfants LGBTI dont le champ d’application 
est plutôt général que spécifique (voir la liste des sources ici). Cependant, le Comité a également fait des 
recommandations variées à plus de 17 États en 2016 au sujet de questions discriminatoires comme le 
manque d’accès à l’information, la discrimination structurelle (éducation et autres services de base tels 
que les soins de santé) et la stigmatisation sociale via les médias, le harcèlement, le cyberharcèlement, 
les discours haineux, la discrimination à l’égard des parents de même sexe. Le CRC a également analysé 
comment la criminalisation des relations sexuelles entre personnes de même sexe avait des 
répercussions sur les enfants/adolescents aux Maldives et en Iran. Le CRC a par ailleurs publié son 
Observation générale no 20 (2016) sur les adolescents qui contient des principes directeurs importants. 
La liste complète et des liens vers les sources pour ce thème sont disponibles ici.  
 

http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fCRI%2fQ%2f6&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC%2fC%2fGC%2f20&Lang=en
http://ilga.org/downloads/UN_Treaty_Bodies_2016_strengthening_protection_unpacking_intersectionality.pdf
http://www.ohchr.org/EN/ProfessionalInterest/Pages/CERD.aspx
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CERD%2fC%2fURY%2fCO%2f21-23&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CERD%2fC%2fURY%2fCO%2f21-23&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CMW%2fC%2fHND%2fCO%2f1&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CMW%2fC%2fMEX%2fQPR%2f3&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fAZE%2fQ%2f4&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW%2fC%2fURY%2fQ%2f8-9&Lang=en
http://www.unhcr.org/publications/legal/419c75ce4/refugee-protection-international-law-scope-content-principle-non-refoulement.html
http://www.unhcr.org/publications/legal/419c75ce4/refugee-protection-international-law-scope-content-principle-non-refoulement.html
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT%2fC%2fAUS%2fQPR%2f6&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fNAM%2fCO%2f2&Lang=en
http://ilga.org/downloads/UN_Treaty_Bodies_2016_strengthening_protection_unpacking_intersectionality.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC%2fC%2fMDV%2fCO%2f4-5&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC%2fC%2fIRN%2fCO%2f3-4&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC%2fC%2fGC%2f20&Lang=en
http://ilga.org/downloads/UN_Treaty_Bodies_2016_strengthening_protection_unpacking_intersectionality.pdf
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Défenseurs des droits humains : en 2016, les OT ont eu une attention particulière pour la situation et 
les risques rencontrés par les activistes LGBT et les défenseurs des droits humains, et ont pris acte des 
faits de harcèlement, d’intimidation et de violence à leur encontre en raison de leurs activités, 
notamment en Israël, en Turquie, au Ghana, en Afrique du Sud, au Togo, en Haïti, en Argentine et au 
Belarus. Dans certains cas, notamment au Monténégro et en Turquie, les experts de l’ONU ont demandé 
aux États parties de fournir des informations sur des affaires spécifiques telles que des attaques violentes 
lors de manifestations LGBTI et contre des centres LGBTI. Plusieurs questions et recommandations ont 
porté sur la réalisation des droits de libre association et d’assemblée pacifique pour les groupes LGBTI 
(voir Azerbaïdjan, Honduras, Mongolie et Pologne).  
 
Genre : tandis qu’en 2016, le CAT et le HRC ont soulevé les problèmes en lien avec la violence 
homophobe à l’égard de femmes (par exemple en Croatie et en Namibie), c’est le CEDAW qui a réalisé 
le gros du travail dans ce domaine. En théorie, le CEDAW inclut les femmes LBTI dans la catégorie 
« groupes de femmes désavantagées » et insère des paragraphes avec ce titre dans ses Observations 
finales (voir liens vers sources ici).  
 
Parmi les thèmes les plus couverts par le CEDAW en relation avec les intersections entre le genre et 
l’orientation sexuelle ont figuré celui des crimes de haine et du manque d’enquêtes appropriées et de 
poursuites pour de tels actes (six États, voir ici). Dans le cas de la Turquie, le CEDAW a fourni une 
analyse approfondie des différentes forces en œuvre contre les femmes LBT, et s’est plus 
particulièrement penché sur les questions de crime de haine et sur le concept de « provocation 
injustifiée » du Code pénal qui peut être appliqué pour minimiser la peine des auteurs de tels crimes. 
Lors de l’examen de l’Arménie, le CEDAW a abordé la question des discours haineux contre les 
femmes LBTI alors que ce sujet n’a généralement pas été traité par le Comité en 2016. Dans de 
nombreux cas, le CEDAW a examiné les problèmes de discrimination des femmes LBTI, en abordant 
notamment des domaines spécifiques comme l’éducation, l’emploi, les soins de santé et l’accès à un 
logement décent, ou en se penchant sur des moyens spécifiques tels que les lois « anti-propagande ». 
Enfin, le CEDAW a également abordé les questions des stéréotypes et de l’accès à la justice en 2016 
(voir l’ensemble des sources ici).  
 
Malgré les nombreuses références à l’OSIEGSB, nous ne savons pas exactement si le CEDAW s’est 
pleinement approprié ou même s’il a souvent compris les réalités des femmes LBT. Des questions 
spécifiques telles que les « viols de correction » n’entrent vraisemblablement pas dans de la palette de 
réformes législatives recommandées par le CEDAW, tout comme les questions liées à la santé 
génésique des femmes lesbiennes. À ce jour, même si le Comité a appelé à plusieurs reprises à la mise 
en place de telles mesures d’information, il apparaît qu’aucun État ou aucune société civile, pour la 
plupart, n’a montré sa capacité à générer de telles données ventilées.  
 
 
LE MOT DE LA FIN  
 
Il est indéniable que la protection de la violence et de la discrimination fondées sur l’OSIEGSB est 
désormais une priorité pour les divers Organes de Traités de l’ONU. Cependant, l’ILGA estime que 
c’est dans l’analyse approfondie et croissante des problèmes liés à l’intersection, lorsque l’orientation 
sexuelle est en relation avec d’autres aspects tels que le genre, le handicap, l’appartenance ethnique, etc., 
que résident des opportunités intéressantes et importantes pour le développement de stratégies de 
plaidoyer.  
 
Il reste que les données quantitatives et qualitatives sur les questions OSIEGSB doivent appuyer le 
travail d’engagement auprès des OT. Des stratégies de plaidoyer fortes permettraient d’intervenir 
directement afin de travailler avec les forces de chaque Comité ou d’un autre mécanisme de l’ONU. 
Souvent, les questions d’intersectionnalité peuvent faire l’objet d’un travail d’analyse approfondi par 
des titulaires de mandats pour des Procédures spéciales ou par les OT grâce à des communications 
individuelles.  

http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT%2fC%2fISR%2fQ%2f5&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT%2fC%2fTUR%2fQ%2f4&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fGHA%2fQ%2f1&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fZAF%2fCO%2f1&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fTGO%2fQPR%2f5&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC%2fC%2fHTI%2fCO%2f2-3&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW%2fC%2fARG%2fCO%2f7&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW%2fC%2fBLR%2fCO%2f8&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT%2fC%2fMNE%2fQPR%2f3&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT%2fC%2fTUR%2fQ%2f4&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fAZE%2fCO%2f4&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fHND%2fQ%2f2&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fMNG%2fQ%2f6&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fPOL%2fQPR%2f7&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT%2fC%2fHRV%2fQPR%2f6&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fNAM%2fCO%2f2&Lang=en
http://ilga.org/downloads/UN_Treaty_Bodies_2016_strengthening_protection_unpacking_intersectionality.pdf
file:///C:/Users/Manu/Documents/Travail/ilga/SSH%2017/Articles/ilga.org/downloads/UN_Treaty_Bodies_2016_strengthening_protection_unpacking_intersectionality.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW%2fC%2fTUR%2fCO%2f7&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW%2fC%2fARM%2fCO%2f5-6&Lang=en
http://ilga.org/downloads/UN_Treaty_Bodies_2016_strengthening_protection_unpacking_intersectionality.pdf
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/SP/Pages/Introduction.aspx
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LÉGALITÉ DES RELATIONS SEXUELLES ENTRE PERSONNES DE 
MÊME SEXE 
 
Cette vue d’ensemble présente des rubriques annotées sur les 124 États dans lesquels les relations 
sexuelles entre personnes de même sexe ne sont pas pénalisées (122 États membres de l’ONU ainsi que 
le Taïwan et le Kosovo). Certains de ces États n’ont jamais eu de disposition criminelle dans leur Code 
pénal, tandis que d’autres ont consciemment retiré les lois offensantes, à l’initiative des parlements ou 
selon des principes établis par les tribunaux. Il va sans dire que dans nombre de ces États, la 
stigmatisation sociale est forte pour les personnes qui appartiennent ou sont supposées appartenir à une 
minorité sexuelle. Dans chaque rubrique, nous fournissons des liens vers les textes de loi en ligne (la 
plupart du temps en anglais, avec une traduction officielle ou non) et vers des documents annexes. Ce 
chapitre confirme également l’âge de consentement légal dans ces États et met évidence ceux où l’âge 
est le même ou différent pour les rapports sexuels entre personnes de même sexe ou de sexe différent. Il 
y a des âges de consentement légal non identiques dans huit (8) États africains, six (6) États américains, 
deux (2) en Asie, un (1) en Europe et aucun en Océanie. 
 
Légalité des rapports sexuels entre personnes de même sexe (124) [y compris les États non 
membres de l’ONU : Taïwan et Kosovo]  
63 % d’États membres de l’ONU 
 
Afrique (22) 
 
Pays 
Âge de consentement 
(AdC) 

Dispositions légales 

Afrique du Sud 
AdC identique :  
16 ans 

1998 À la suite d’une affaire portée devant la Cour constitutionnelle de 
l’Afrique du Sud, l’État a abrogé des lois qui remontaient au Code pénal de 
1955, à savoir les articles 600(1) et 601 qui pénalisaient les relations sexuelles 
consenties entre adultes de même sexe, y compris le crime de droit commun de 
sodomie. 

Bénin 
AdC différent : 
21 ans 

1877 Malgré plusieurs projets d’amendements au Code pénal du Bénin, aucun 
n’a été voté. De nombreux obstacles empêchent la réalisation des droits au 
Bénin, tel que signalé en 2014. L’âge de consentement est de 13 ans pour les 
relations sexuelles entre personnes de sexe différent et de 21 ans entre 
personnes de même sexe (article 331). 

Burkina Faso 
AdC identique :  
13 ans 

1960 Avant et depuis l’indépendance vis-à-vis de la France en 1960, le 
Burkina Faso ne dispose d’aucune loi interdisant les relations sexuelles entre 
personnes de même sexe pour les hommes ou les femmes dans son Code pénal.  

Cap-Vert 
AdC identique :  
14 ans 
 

2004 Le Code pénal ne pénalise pas les relations sexuelles entre adultes 
consentants de même sexe. Cependant, avant d’entrer en vigueur, l’article 71 
du Code pénal de 1886 prévoyait des « mesures de sécurité » pour les 
personnes qui s’adonnaient régulièrement au « vice contre nature ». 

Congo 
AdC différent : 
21 ans 
 

1940 En République du Congo-Brazzaville, le texte du Code pénal de 1940, tel 
qu’amendé en 2006, interdit uniquement les relations sexuelles entre personnes 
de même sexe avec une personne âgée de moins de 21 ans, tandis que l’âge de 
consentement pour les personnes de sexe différent est de 18 ans. 

Côte d’Ivoire 
AdC différent : 
18 ans 
 

1960 Depuis l’indépendance vis-à-vis de la France en 1960, la Côte d’Ivoire 
n’érige pas en infraction les relations sexuelles consenties entre adultes de 
même sexe dans son Code pénal, mais l’âge de consentement est différent 
(articles 356 et 358) : 15 ans entre personnes de sexe différent et 18 ans entre 
personnes de même sexe. Cependant en 2014, la Côte d’Ivoire a rejeté trois 
recommandations portant sur la non-discrimination en lien avec l’OSIG lors de 

http://www.saflii.org/za/cases/ZACC/1998/15.pdf
http://hrlibrary.umn.edu/research/Penal%20Code%20(English).pdf
https://www.legal-tools.org/en/browse/record/028872/
http://blogs.cuit.columbia.edu/rightsviews/files/2015/03/The-Being-LGBT-in-West-Africa-Project-Final-Report.pdf
https://www.unodc.org/tldb/pdf/Burkina_Faso_Penal_Code_Fr.pdf
http://www.icla.up.ac.za/images/un/use-of-force/africa/Cabo%20Verde/Penal%20Code%20Cape%20Verde%202003.pdf
http://www.leganet.cd/Legislation/DroitPenal/Loi.06.018.20.07.3006.htm
http://www.leganet.cd/Legislation/DroitPenal/Loi.06.018.20.07.3006.htm
http://www.refworld.org/docid/3ae6b5860.html
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/cote_d039ivoire/session_19_-_april_2014/recommendations_and_pledges_cote_d_ivoire_2014.pdf
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/cote_d039ivoire/session_19_-_april_2014/recommendations_and_pledges_cote_d_ivoire_2014.pdf
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son 2e cycle de l’EPU. Par ailleurs, fin 2016, pour la première fois dans le 
pays, une loi sur l’indécence a été utilisée pour emprisonner des personnes 
gays. Dans le même temps, 76 Crimes signale que des révisions officielles du 
Code pénal sont en cours. 

Djibouti 
AdC identique :  
18 ans 

1995 Le Code pénal du Djibouti de 1995 ne contient aucune disposition 
interdisant les relations sexuelles consenties entre adultes de même sexe. 

Égypte 
AdC identique :  
18 ans 

1937 Le Code pénal égyptien ne contient aucune disposition interdisant les 
relations sexuelles consenties entre adultes de même sexe. Cependant, il ne 
s’agit que d’une distinction technique, car de telles activités, et toute forme 
d’expression apparentée, sont interdites par les lois sur la débauche, sur 
l’indécence et d’autres (voir la rubrique de l’Égypte dans la partie 
« Criminalisation » de cette édition). 

Gabon 
AdC différent : 
21 ans 
 
 

1960 Avant et depuis l’indépendance vis-à-vis de la France en 1960, le Code 
pénal gabonais n’érige pas en infraction les relations sexuelles consenties entre 
adultes de même sexe, mais l’âge de consentement pour les personnes de sexe 
différent est de 15 ans tandis qu’il est de 21 ans pour les personnes de même 
sexe. Cependant, comme évoqué (paragr.12) par le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels en 2013, le contexte au Gabon est fortement 
discriminatoire vis-à-vis des personnes LGBT, ce qui pourrait expliquer 
pourquoi le signalement d’incidents par des LGBT est si faible (p. 19). En août 
2016, l’ONU a redit (paragr. 23) la nécessité d’instaurer une législation de lutte 
contre la discrimination incluant l’OSIG. 

Guinée équatoriale 
AdC identique :  
18 ans 

1963 Le Code pénal en vigueur en Guinée équatoriale depuis 1963 est une 
adaptation du Code pénal espagnol remontant à l’époque franquiste. Ce Code 
ne contient pas de disposition spécifique sur les relations sexuelles entre 
adultes de même sexe. Cependant, il apparaît (p. 27) que l’État continue 
d’intimider les personnes à la sexualité diverse continue et, lors du 2e EPU  en 
2014, la Guinée équatoriale a rejeté une recommandation l’engageant à 
favoriser l’acceptation des personnes LGBT au moyen de campagnes de 
sensibilisation.  

Guinée-Bissau 
AdC identique :  
16 ans 

1993 Seuls les articles 133 à 138 font référence aux relations sexuelles entre 
personnes de même sexe sous l’appellation des délits sexuels figurant dans le 
Code pénal de 1993. Les relations sexuelles consenties entre adultes de même 
sexe dans la sphère privée ne sont de fait pas pénalisées.  

Lesotho 
AdC identique :  
16 ans 

2010 L’article 52 du Code pénal de 2010 (en vigueur depuis 2012) ne 
mentionne pas la sodomie : cet article a supplanté la punition pour sodomie 
(entre hommes) indiquée dans l’article 185(5) de la Loi sur la procédure pénale 
et les preuves de 1939. 

Madagascar 
AdC différent : 
21 ans 
 
 

1960 Avant et à la suite de l’indépendance vis-à-vis de la France en 1960, le 
Code pénal de Madagascar n’érige pas en infraction les relations sexuelles 
consenties entre adultes de même sexe, mais en vertu de l’article 331, l’âge de 
consentement pour les personnes de sexe différent est de 14 ans tandis qu’il est 
de 21 ans pour les personnes de même sexe. 

Mali 
AdC identique :  
18 ans 

1961 Ni le Code pénal de 2001 ni le Code pénal de 1961, son prédécesseur, ne 
contiennent de dispositions ciblant les relations sexuelles consenties entre 
adultes de même sexe. 

Mozambique 
AdC identique :  
18 ans 

2014 En juillet 2014, le Parlement a approuvé la Loi 35/2014 par consensus 
qui supprimait les précédentes dispositions pénales (les articles 70 et 71 du 
Code pénal de 1886 imposaient en effet des peines pour les personnes qui 
s’adonnaient couramment à des « vices contre nature »). Ce Code pénal révisé 
est entré en vigueur en juin 2015. 

Niger 
AdC différent : 

1961 Le Code pénal (avec des amendements jusqu’en 2003) ne spécifie pas de 
dispositions contre les relations sexuelles consenties entre personnes de même 

https://www.theguardian.com/world/2017/jan/26/ivory-coast-officials-refuse-explain-gay-men-jailed-same-sex-relationships
https://www.theguardian.com/world/2017/jan/26/ivory-coast-officials-refuse-explain-gay-men-jailed-same-sex-relationships
https://76crimes.com/2016/08/02/ivory-coast-legal-plan-would-aid-lgb-but-not-tq/
https://www.unodc.org/tldb/pdf/Djibouti_Penal_Code_Fr.pdf
https://www.unodc.org/cld/document/egy/1937/criminal_code_of_egypt_english.html?
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/fr/ga/ga026fr.pdf
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/fr/ga/ga026fr.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2fGAB%2fCO%2f1&Lang=en
https://www.state.gov/documents/organization/252895.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC/C/GAB/CO/2&Lang=En
http://www.migliorisiabogados.com/wp-content/uploads/2012/10/Codigo-Penal-1963-vigente-en-guinea-1.pdf
https://www.state.gov/documents/organization/252889.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/equatorial_guinea/session_19_-_april_2014/a_hrc_wg.6_19_l.11_0.pdf
https://ihl-databases.icrc.org/ihl-nat/0/680FC9B367B474BCC12577A50035BA0D
http://www.lesotholii.org/ls/legislation/act/2012/6
http://landwise.resourceequity.org/record/1612
http://landwise.resourceequity.org/record/1612
http://www.droit-afrique.com/upload/doc/mali/Mali-Code-2001-penal.pdf
http://www.wipo.int/wipolex/en/text.jsp?file_id=193676
http://www.wlsa.org.mz/wp-content/uploads/2014/11/Lei-35_2014Codigo_Penal.pdf
http://www.unhcr.org/refworld/docid/47fb8e642.html
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21 ans 
 
 

sexe. Cependant, les articles 278 et 282 prévoient un âge de consentement 
différent : 21 ans pour les relations entre personnes de même sexe et 13 ans 
entre personnes de sexe différent. 

République 
centrafricaine 
AdC identique : 
18 ans 

1961 Depuis l’indépendance vis-à-vis de la France, le Code pénal de la RCA 
n’interdit plus les relations sexuelles entre adultes consentants de même sexe 
dans la sphère privée. 

Rép. dém. du Congo 
AdC identique :  
18 ans 

1940 Il n’existe aucune disposition manifeste interdisant les relations sexuelles 
entre adultes de même sexe dans le Code pénal de 2004 de la RDC. 

Rwanda 
AdC différent : 
18 ans 
 
 

1980 Le Code pénal rwandais de 1980 ne contient pas de dispositions pénales 
pour les personnes de même sexe, mais les articles 358 et 362 établissent un 
âge de consentement différent : 16 ans pour les relations entre personnes de 
sexe différent et 18 ans entre personnes de même sexe. La situation sociolégale 
des personnes LGBT au Rwanda est décrite dans un rapport de 2016 (Agaciro) 
réalisé par East African Sexual Health and Rights Initiative qui met en 
évidence la forte stigmatisation. 

Sao-Tomé-et-
Principe 
AdC identique :  
14 ans 
 

2012 Le Code pénal Sao-Tomé-et-Principe adopté en 2012 ne contient aucune 
disposition pénalisant les relations sexuelles consenties entre adultes. Ce texte 
de 2012 a donné lieu à la suppression de références aux « actes contre nature » 
qui figuraient dans l’ancien Code pénal remontant à l’époque coloniale. 

Seychelles 
AdC identique :  
18 ans 
 

2016 En juillet 2016, les Seychelles ont modifié les articles 151(a) et 151 (c) 
du Code pénal remontant à 1955, dépénalisant ainsi la « (a) (…) relation 
charnelle contraire à l’ordre naturel avec une autre personne » consentie et 
entre adultes.  

Tchad 
AdC différent : 
21 ans 

1967 Bien que le statut légal des relations sexuelles entre adultes consentants 
de même sexe ne soit pas clair actuellement, nous le répertorions ici dans la 
catégorie légale, car aucune vérification officielle ne semble confirmer que la 
règle de droit immuable a changé depuis la règle remontant à 1967. Sous la loi 
française (1900 — 1960), de telles relations n’étaient pas pénalisées au Tchad. 
Bien que l’article 272 du premier Code pénal de 1967 sanctionnait les 
personnes qui commettaient des « actes contre nature » avec des personnes 
âgées de moins de 21 ans (l’âge de consentement est de 14 ans pour les 
relations entre personnes de sexe différent), il n’existe aucune disposition pour 
les relations sexuelles consenties. Un projet de loi de 2014 visant à imposer des 
peines sévères (article 361bis) allant jusqu’à 20 ans d’incarcération a fait 
l’objet de débats, mais n’a pas été adopté. La question de la pénalisation a 
refait surface au Parlement en décembre 2016, encadrant désormais les « actes 
contre nature » entre adultes consentants comme un « délit » mineur passible 
d’une légère amende, mais le résultat des délibérations n’est pas clair et n’a pas 
été confirmé. De ce fait, nous répertorions le Tchad dans la catégorie 
« légalité ». 
 

 
 
 
Amériques (25) 
 
Argentine 
AdC identique : 
18 ans 

1887 Le premier Code pénal fédéral argentin a été promulgué par la Loi 1 920. Entré 
en vigueur en 1887, il ne faisait aucune référence aux relations sexuelles consenties 
entre adultes. Cependant, jusqu’à très récemment, des réglementations locales 
décrétées par des autorités provinciales, municipales et locales, ciblaient 
« l’homosexualisme » et/ou encadraient les questions de moralité, de vices et autres. 

http://www.wipo.int/wipolex/en/text.jsp?file_id=195085
http://www.iracm.com/wp-content/uploads/2013/01/code-p%C3%A9nal-2004-1547.pdf
http://www.wipo.int/wipolex/en/text.jsp?file_id=221101
http://www.uhai-eashri.org/ENG/resources
http://www.rjcplp.org/sections/informacao/anexos/legislacao-sao-tome-e2539/codigos-e-estatutos-sao2859/codigo-penal-sao-tome-e/downloadFile/file/Codigo_Penal.pdf?nocache=1365762644.85
http://www.seylii.org/sc/legislation/bill/2016/5
https://qweri.lexum.com/w/se/CAP158.pdf
http://www.vertic.org/media/National%20Legislation/Chad/TD_Code_Penal.pdf
https://www.fidh.org/IMG/pdf/code_penal_tchad.pdf
http://www.jurist.org/paperchase/2014/09/ai-chad-considering-new-anti-gay-law.php
http://tchadinfos.com/tchad/tchad-adoption-du-nouveau-code-penal/
http://tchadinfos.com/tchad/tchad-adoption-du-nouveau-code-penal/
http://www.lgbt.org.ar/archivos/codigos_contravencionalesyfaltas.pdf
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Les personnes LGBT étaient sévèrement persécutées en vertu de ces 
réglementations. 

Bahamas 
AdC différent : 
18 ans 

1991 Les relations sexuelles consenties entre personnes de même sexe dans la sphère 
privée ont été dépénalisées par l’amendement de la Loi sur les délits sexuels (1989), 
entré en vigueur en 1991, bien que l’âge de consentement soit différent pour les 
relations sexuelles entre personnes de même sexe (18 ans) et entres personnes de 
sexe différent (16 ans) (voir article 16(1)(2) de la Loi sur les délits sexuels et la 
violence conjugale (1991)). L’article 107(4)(j) du Code pénal des Bahamas légitime 
l’usage de la force contre une personne et l’étend, dans des cas d’extrême nécessité 
allant jusqu’à la mort, à la prévention pour « un crime contre nature forcé », à 
l’image d’une affaire judiciaire sur le sujet.  

Belize 
AdC identique : 
16 ans 

2016 La loi sur la sodomie héritée de l’époque coloniale a été déclarée 
anticonstitutionnelle par la Cour suprême du Belize dans l’affaire Caleb Orozco v. 
Attorney General of Belize. La Cour a modifié le texte de l’article 53 du Code pénal 
du Belize en exigeant l’insertion d’une clause d’exclusion des relations sexuelles 
consenties entre adultes dans la sphère privée. Selon le University of West Indies 
Rights Advocacy Project (U-RAP), indépendamment des recours gouvernementaux, 
l’article 53 est contradictoire avec la Constitution (voir article et vidéo). Fait 
intéressant, la Cour a refusé que l’Association nationale évangélique du 
Belize (NEAB) participe au procès, bien que l’Église catholique continue de 
s’opposer à cette décision. Pour plus d’informations au sujet de cette décision, voir : 
conférence de presse des plaignants sur le campus de l’UWI (article et vidéo) ; série 
de Questions et réponses détaillées sur l’affaire par l’U-RAP ; article « Belize scraps 
law targeting gay men » par Human Dignity Trust ; déclaration de la Cour 
interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) au sujet de la décision. En mars 
2014, Caleb Orozco a coprésenté la situation des droits des personnes LGBTI au 
Belize lors d’une audience publique devant la CIDH. 

Bolivie 
AdC identique : 
14 ans 

1832 Le premier Code pénal de la Bolivie (1831) est entré en vigueur en 1832. Ce 
Code s’inspirait du Code pénal espagnol de 1822 qui ne contenait aucune disposition 
sur la sodomie. Le Code pénal actuel de la Bolivie (2010) ne contient aucune 
disposition pénale pour les relations sexuelles consenties entre adultes de même sexe 
dans la sphère privée. 

Brésil 
AdC identique : 
14 ans 

1831 Le premier Code pénal du Brésil ne contenait aucune disposition sur la 
sodomie. Il a été signalé que d’autres dispositions de ce Code étaient utilisées pour 
persécuter les personnes ayant des relations sexuelles avec des personnes du même 
sexe. La Cour interaméricaine des droits de l’homme a indiqué (note de bas de 
page 129) qu’un procès actuellement en cours devant la Cour suprême portait sur la 
demande à ce que l’article 235 du Code pénal militaire de 1969 soit déclaré 
anticonstitutionnel étant donné que le terme de « pédérastie » y était utilisé pour 
empêcher les relations entre personnes de même sexe. 

Canada 
AdC différent : 
18 ans 

1969 La promulgation de la Loi modifiant le Code criminel (projet de loi C-150) en 
1969 a introduit une exception qui dépénalisait la « bougrerie » entre époux ou entre 
deux personnes âgées de plus de 21 ans consentants. En 1988, l’article 159(2)(b) du 
Code criminel a remplacé cette loi sur les rapports anaux, tout en maintenant un âge 
de consentement différent : 18 ans pour les « relations sexuelles anales » et 16 ans 
pour les relations non anales. Cette disposition a été déclarée anticonstitutionnelle 
par cinq tribunaux provinciaux (fin de page). En 2016, le chef de la police de 
Toronto s’est excusé pour les descentes de 1981 dans des saunas gays. Début 2017, 
le gouvernement canadien a annoncé son intention de revoir plusieurs cas 
historiques de condamnations gays.  

Chili 
AdC différent : 
18 ans 

1999 L’article 10 de la Loi 19 617 a remplacé l’article 365 du Code pénal en 
dépénalisant les relations sexuelles consenties entre adultes de même sexe. 
Cependant, le même article fixe l’âge minimal à 18 ans pour « les relations 
charnelles entre personnes de même sexe » et à 14 ans pour les autres relations 

http://laws.bahamas.gov.bs/cms/images/LEGISLATION/PRINCIPAL/1991/1991-0009/SexualOffencesAct_1.pdf
http://laws.bahamas.gov.bs/cms/images/LEGISLATION/PRINCIPAL/1991/1991-0009/SexualOffencesAct_1.pdf
http://laws.bahamas.gov.bs/cms/images/LEGISLATION/PRINCIPAL/1991/1991-0009/SexualOffencesAct_1.pdf
http://laws.bahamas.gov.bs/cms/images/LEGISLATION/PRINCIPAL/1873/1873-0015/PenalCode_1.pdf
http://www.courtofappeal.org.bs/judgments.php?action=view&judgment=975
http://www.belizejudiciary.org/web/wp-content/uploads/2016/01/Supreme-Court-Claim-No-668-of-2010-Caleb-Orozco-v-The-Attorney-General-of-Belize-et-al1.pdf
http://www.belizejudiciary.org/web/wp-content/uploads/2016/01/Supreme-Court-Claim-No-668-of-2010-Caleb-Orozco-v-The-Attorney-General-of-Belize-et-al1.pdf
http://www.legal-tools.org/en/browse/record/983be3/
http://www.legal-tools.org/en/browse/record/983be3/
http://www.u-rap.org/web2/index.php/component/k2/item/59-orozco-v-ag-update-the-government-of-belize-ultimately-appeals-the-orozco-case-on-two-narrow-grounds
http://www.u-rap.org/web2/index.php/component/k2/item/59-orozco-v-ag-update-the-government-of-belize-ultimately-appeals-the-orozco-case-on-two-narrow-grounds
http://amandala.com.bz/news/genesis-section-53-challenge-part-1/
https://www.youtube.com/watch?v=YpznIelfRX8
http://7newsbelize.com/sstory.php?nid=37892
http://www.7newsbelize.com/sstory.php?nid=37284
https://www.youtube.com/watch?v=dtiEjQvQPx4&feature=youtu.be
http://www.u-rap.org/web2/index.php/2015-09-29-00-40-03/orozco-v-attorney-general-of-belize/item/2-caleb-orozco-v-attorney-general-of-belize-and-others
http://www.humandignitytrust.org/pages/NEWS/Press%20Releases?NewsArticleID=516
http://www.humandignitytrust.org/pages/NEWS/Press%20Releases?NewsArticleID=516
http://www.oas.org/en/iachr/media_center/PReleases/2016/119.asp
https://www.youtube.com/watch?v=gKN7ClwGSLA
http://www.justicia.gob.bo/index.php/normas/doc_download/97-codigo-penal-y-codigo-de-procedimiento-penal-
http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/leis/lim/LIM-16-12-1830.htm
http://www.brazzil.com/blamar00.htm
http://www.oas.org/en/iachr/reports/pdfs/ViolenceLGBTIPersons.pdf
http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/decreto-lei/Del1001.htm
http://www.constancebackhouse.ca/fileadmin/website/1970.htm#22
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/C-46/section-159.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/PDF/C-46.pdf
http://www.humandignitytrust.org/pages/COUNTRY%20INFO/Age%20of%20Consent
http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/789022/saunders-saunas-excuses-regrets-lgbtq
http://www.theglobeandmail.com/news/politics/ottawa-to-consider-pardon-for-gay-men-convicted-under-pre-1969laws/article28927302/
http://bcn.cl/1vfk8
http://bcn.cl/1uvs0
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sexuelles. Des organisations locales dénoncent le fait que l’article 373, qui érige en 
infraction les « actes contraires à la décence et aux bonnes mœurs », soit utilisé 
comme outil pour pénaliser les personnes LGBT. Lors de son 2e cycle de l’EPU, le 
gouvernement chilien s’est engagé à abroger cet article (paragr. 105) en révisant le 
Code pénal. 

Colombie 
AdC identique : 
14 ans 

1981 La dépénalisation des « relations charnelles homosexuelles » a été actée par 
abrogation de l’article 323(2) du Code pénal de 1980 (entré en vigueur en janvier 
1981). En 1999, la décision C-507 de la Cour constitutionnelle a abrogé (ou 
réinterprété) certaines dispositions du Décret no 85/1989 qui établissait « qu’être 
homosexuel » ou « commettre des actes d’homosexualisme » constituait un affront à 
l’honneur militaire. 

Costa Rica 
AdC identique : 
15 ans 

1971 Le Code pénal de 1941 érigeait la sodomie en infraction en vertu de 
l’article 233. Avec la promulgation en 1971 du nouveau Code pénal, les relations 
sexuelles consenties entre adultes de même sexe dans la sphère privée ont été 
dépénalisées. Cependant, la « sodomie scandaleuse » demeurait un délit en vertu de 
l’article 378(15), avant son abrogation par l’article 2 de la Loi 8 250 en 2002. En 
2013, les dernières dispositions permettant des mesures de sécurité en cas 
« d’homosexualisme » ont été abrogées par la Résolution no 010404 de la Chambre 
constitutionnelle. En 2008, le Comité contre la torture a indiqué (paragr. 11) que les 
dispositions locales du Costa Rica « relatives aux bonnes mœurs » pouvaient « avoir 
pour effet d’accorder aux autorités policières et judiciaires un pouvoir 
discrétionnaire » sur la base de l’orientation sexuelle.  

Cuba 
AdC identique : 
15 ans 

1979 Le Code de défense sociale, qui présentait les « pratiques homosexuelles » 
comme une « menace sociale » et imposait des mesures préventives pour les 
combattre, a été abrogé en 1979 par le Nouveau Code pénal de Cuba. Ce Code ne 
pénalisait pas l’homosexualité de fait. Cependant, l’article 359(1) sanctionnait ceux 
qui « affich[ai]ent publiquement leur condition homosexuelle » (abrogé par 
l’article 303(1) de la Loi no 62 de 1987) ou dérangeaient ou sollicitaient d’autres 
personnes par leurs « requêtes homosexuelles » (amendé par le Décret no 175 en 
1997 pour le remplacer par requêtes « sexuelles » uniquement). 

Équateur 
AdC identique : 
14 ans 

1997 L’article 516(1) du Code pénal imposait une peine de 4 à 8 années 
d’emprisonnement pour les « actes d’homosexualisme » qui ne relevaient pas du 
crime de viol. Cette disposition a été abrogée par une décision de 1997 de la Cour 
constitutionnelle dans l’affaire no 111-97-TC. En 2014, le nouveau Code organique 
pénal intégral est entré en vigueur. En 2016, la Cour interaméricaine des droits de 
l’homme a rendu son verdict dans l’affaire Homero Flor Freire (en espagnol 
uniquement) concernant les conditions de révocation inscrites dans le Règlement 
disciplinaire militaire de 1997 quant aux relations sexuelles consenties entre adultes 
de même sexe. 

El Salvador 
AdC identique : 
18 ans 

1822 Le premier Code pénal d’El Salvador a été promulgué en 1826, inspiré du 
Code pénal espagnol de 1822 qui contenait des dispositions sur les relations 
sexuelles consenties entre adultes de même sexe. En 2003, le Comité des droits de 
l’homme a relevé (paragr.16) que les dispositions locales (ordenanzas 
contravencionales) étaient appliquées pour discriminer des personnes en fonction de 
leur orientation sexuelle. 

États-Unis 
d’Amérique 
AdC : différent 
dans trois États 
(16 et 18 ans). 

1962 — 2003 En vertu du système fédéral aux É-U, chacun des 50 États promulgue 
son propre Code pénal (voir liste ici). La « sodomie » constituait une infraction sur 
l’ensemble du territoire jusqu’en 1962, lorsque l’Illinois est devenu le premier État à 
dépénaliser les relations sexuelles consenties entre adultes de même sexe. En 2003, 
toutes les lois restantes portant sur la sodomie (encore en vigueur dans 14 États) ont 
été annulées par une décision de la Cour suprême dans l’affaire Lawrence v. Texas 
(2003). Les lois sur l’âge de consentement diffèrent également selon les États. Seuls 
trois États maintiennent des lois en vigueur qui fixent un âge de consentement 
différent : Alabama, Kansas et Texas. Début 2017, John Kerry, le Secrétaire d’État 

https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/chile/session_18_-_january_2014/a_hrc_wg.6_18_l.3_chile_e.pdf
http://www.icbf.gov.co/cargues/avance/docs/codigo_penal_1980.htm
http://www.corteconstitucional.gov.co/relatoria/1999/c-507-99.htm
http://legal.legis.com.co/document?obra=legcol&document=legcol_75992041e811f034e0430a010151f034
http://www.pgrweb.go.cr/scij/Busqueda/Normativa/normas/nrm_articulo.aspx?nValor1=1&nValor2=37382&nValor3=83854&nValor5=203008&nValor6=21/08/1941
http://www.pgrweb.go.cr/scij/Busqueda/Normativa/Normas/nrm_texto_completo.aspx?param1=NRTC&nValor1=1&nValor2=5027&nValor3=5321&strTipM=TC
http://www.pgrweb.go.cr/scij/Busqueda/Normativa/Normas/nrm_articulo.aspx?param1=NRA&nValor1=1&nValor2=5027&nValor3=5321&nValor5=24584&strTipM=FA
http://www.pgrweb.go.cr/scij/Busqueda/Normativa/Normas/nrm_articulo.aspx?param1=NRA&nValor1=1&nValor2=48416&nValor3=51578&nValor4=-1&nValor5=3&nValor6=02/05/2002&strTipM=FA
http://jurisprudencia.poder-judicial.go.cr/SCIJ_PJ/busqueda/jurisprudencia/jur_Documento.aspx?param1=Ficha_Sentencia&nValor1=1&nValor2=606395&strTipM=T&strDirSel=directo&__ncforminfo=x9bK1c6o-68NDXnG81We2lfInNYew2Z3Juseq_3_FoKk_MTS3aCmTKPpiIfcJ4xHVRw9Ro3TwgwTEb1P0Regu9VuxXD05nnIDFd5QCB_2ofWHJHE-ioNDw==
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT/C/CRI/CO/2&Lang=En
http://www.parlamentocubano.cu/index.php/documento/codigo-penal/
http://www.parlamentocubano.cu/?documento=codigo-penal-2
https://www.gacetaoficial.gob.cu/pdf/GO_X_006_1997.rar
http://www.desarrolloamazonico.gob.ec/wp-content/uploads/downloads/2014/05/CODIGO-PENAL-act.pdf
http://www.icj.org/sogicasebook/case-no-111-97-tc-constitutional-tribunal-of-ecuador-27-november-1997/
http://www.wipo.int/wipolex/fr/details.jsp?id=17119
http://www.wipo.int/wipolex/fr/details.jsp?id=17119
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_315_esp.pdf
https://www.boe.es/publicaciones/anuarios_derecho/abrir_pdf.php?id=ANU-P-1977-20044100444_ANUARIO_DE_DERECHO_PENAL_Y_CIENCIAS_PENALES_El_sesquicentenario_del_primer_C%F3digo_penal_salvadore%F1o
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2FCO%2F78%2FSLV&Lang=en
https://www.glapn.org/sodomylaws/sensibilities/introduction.htm
https://supreme.justia.com/cases/federal/us/539/558/
https://globaljusticeinitiative.files.wordpress.com/2011/12/united-states-age-of-consent-table11.pdf
http://law.justia.com/codes/alabama/2013/title-13a/chapter-6/section-13a-6-64
http://rvpolicy.kdor.ks.gov/Pilots/Ntrntpil/IPILv1x0.NSF/865782e7272861a38625655b004e9336/ca6e06170a0c427f8625798a0069e5a0
http://www.statutes.legis.state.tx.us/docs/pe/htm/pe.21.htm
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américain sortant, a adressé des excuses officielles aux employés et à leurs familles 
qui avaient été victimes de discrimination en raison de leur orientation sexuelle 
supposée. 

Guatemala 
AdC identique : 
18 ans 

1871 Selon l’historien guatémaltèque Manuel Fernandez, les relations sexuelles 
consenties entre personnes de même sexe ont été dépénalisées sous l’effet de la 
Révolution de 1871 « au motif constitutionnel que les relations sexuelles privées 
entre adultes consentants ne concernaient pas l’État ». Le nouveau Code pénal 
(version actualisée) est entré en vigueur en 1877. 

Haïti 
AdC identique : 
18 ans 

1804 Lorsqu’Haïti a pris son indépendance vis-à-vis de la France en 1804, aucune 
loi pénalisant les relations sexuelles consenties entre personnes de même sexe n’a 
été introduite, et aucune loi semblable n’a été insérée dans le Code pénal depuis. La 
France a abrogé ses lois sur la sodomie en 1791 (voir rubrique ci-dessous). 

Honduras 
AdC identique : 
15 ans 

1899 Les relations sexuelles consenties entre adultes de même sexe sont légales 
depuis l’entrée en vigueur du Code pénal du Honduras de 1899. 

Mexique 
AdC identique : 
17 ans 

1872 Le premier Code pénal fédéral du Mexique a été approuvé en 1871 avant 
d’entrer en vigueur en 1872. Ce Code ne fait aucune référence aux relations 
sexuelles consenties entre adultes de même sexe. 

Nicaragua 
AdC identique : 
18 ans 

2008 En 2007, le Nouveau Code pénal a abrogé le Code pénal de 1974 dont 
l’article 204 pénalisait la « sodomie ». 

Panama 
AdC identique : 
18 ans 

2008 Le Décret présidentiel no 332 du 31 juillet 2008 a abrogé l’article 12 du Décret 
no 149 du 20 mai 1949 qui érigeait la « sodomie » en infraction. Le décret stipule 
que « la sodomie était le terme par lequel il était fait référence à l’homosexualité 
avant 1973 ». 

Paraguay 
AdC différent : 
16 ans 

1880 Le premier Code pénal du Paraguay était une adaptation du Code en vigueur 
dans la province argentine de Buenos Aires (en vigueur depuis 1877). Ce code ne 
faisait aucune référence aux relations sexuelles consenties entre adultes de même 
sexe. Néanmoins, l’article 138 du Code pénal actuellement en vigueur spécifie un 
âge de consentement à 16 ans pour les « relations homosexuelles » tandis qu’il est 
fixé à 14 ans pour les relations entre personnes de sexe différent. 

Pérou 
AdC identique : 
14 ans 

1924 L’article 272 du Code pénal de 1863 pénalisait la sodomie. Depuis leur 
introduction dans le Code pénal de 1924, les relations sexuelles entre personnes de 
même sexe sont légales. Cependant, la société civile indique (page 31) que 
l’article 183 du Code pénal sur les « démonstrations et publications obscènes » sert 
de base juridique à l’État pour exercer une discrimination sur certaines questions 
telles que les marques d’affection en public. 

République 
dominicaine 
AdC identique : 
18 ans 

1822 Le premier Code pénal en vigueur en République dominicaine, imposé après 
l’invasion haïtienne en 1822, n’érigeait pas en infraction les relations sexuelles 
consenties entre adultes de même sexe dans la sphère privée. Le nouveau Code pénal 
de 2007 ne modifie rien en la matière. Néanmoins, l’article 210 du Code juridique de 
la police de 1966 (téléchargement ici) continue d’interdire la sodomie (définie 
comme un « acte sexuel entre personnes de même sexe ») parmi les membres des 
forces de police. 

Suriname 
AdC différent : 
18 ans 

1975 Lorsque le Suriname est devenu entièrement indépendant vis-à-vis des Pays-
Bas en 1975, aucune loi sur la sodomie n’était en vigueur et aucune loi en la matière 
n’a été introduite depuis. La sodomie a été abrogée aux Pays-Bas en 1811. 
Cependant, l’article 302 du Code pénal stipule que l’âge de consentement pour les 
relations entre personnes de même sexe est de 18 ans (limite établie à « l’âge de la 
minorité ») tandis qu’il est de 16 ans pour les relations sexuelles entre personnes de 
sexe différent.  

Uruguay 
AdC identique : 
15 ans 

1934 Les amendements de 1934 au Code pénal ont abrogé le crime de « sodomie » 
en Uruguay. Il convient de noter que cette disposition était inscrite dans l’article sur 
le « viol » : ceci, ainsi que d’autres indices dans le droit jurisprudentiel local, laissent 

http://www.reuters.com/article/us-usa-kerry-apology-idUSKBN14T2HB
http://abcnews.go.com/Health/lavender-scare-us-fired-thousands-gays-infamous-chapter/story?id=15848947
http://www.glbtqarchive.com/ssh/guatemala_S.pdf
http://mcd.gob.gt/wp-content/uploads/2013/07/codigo-penal.pdf
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/fr/ht/ht010fr.pdf
http://oig.cepal.org/sites/default/files/2007_nic_ley641.pdf
https://www.oas.org/juridico/mla/sp/nic/sp_nic-int-text-cp.html
https://www.gacetaoficial.gob.pa/pdfTemp/26095/12345.pdf
http://paraguay.justia.com/nacionales/leyes/ley-del-21-de-julio-de-1880-declarase-ley-de-la-republica-el-codigo-penal-de-la-provincia-argentina-de-buenos-aires/gdoc/
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/es/py/py012es.pdf
https://archive.org/details/cdigopenaldelpe00pergoog
http://promsex.org/index.php/documentacion/publicaciones/2974-informe-anual-sobre-ddhh-de-personas-tlgb-en-el-peru-2012015-2016
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/es/pe/pe037es.pdf
https://www.legal-tools.org/uploads/tx_ltpdb/Dominican_Republic__Dominican_Republic_Criminal_Code__2007__S__03.pdf
http://www.consultoria.gov.do/consulta/
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/nl/sr/sr010nl.pdf
https://parlamento.gub.uy/documentosyleyes/codigos?page=1
http://www.chasque.net/frontpage/relacion/0106/homosexualidad.htm#memoranda
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à penser que le crime de « sodomie » abrogé en 1934 faisait référence aux relations 
non consenties avec une personne de même sexe. 

Venezuela  
AdC identique : 
16 ans 

1836 Depuis 1836, lorsque le Venezuela a établi son premier Code pénal, les 
relations sexuelles consenties entre personnes de même sexe ne sont pas érigées en 
infraction. Comme l’a indiqué la CIDH (voir note de bas de page 239), en 1997, la 
Cour suprême du Venezuela a déclaré que la Loi sur les vagabonds et les truands, 
qui aurait été utilisée pour persécuter et abuser des personnes LGBT, était 
inconstitutionnelle. 

 
 
Asie (20) [Taïwan inclus] 
 
Bahreïn 
AdC différent : 
21 ans 
 

1976 Après avoir abrogé le Code colonial britannique qui s’était répandu dans le 
Golfe persique, le Bahreïn a promulgué son Code pénal en 1976 qui demeure en 
vigueur. Ce code a dépénalisé les relations sexuelles consenties entre adultes de 
même sexe, mais l’âge de consentement est de 20 ans pour les personnes de sexe 
différent et de 21 ans pour les personnes de même sexe. 

Cambodge 
AdC identique :  
15 ans 

1953 À la suite d’une demande royale, le Cambodge a été placé sous protectorat 
français en 1867 et sous la loi française qui ne pénalisait plus les relations 
sexuelles consenties entre adultes de même sexe dans la sphère privée depuis 
1791. Après 1946, et l’indépendance en 1953, aucune loi pénale n’a été ajoutée en 
la matière dans le Code pénal. 

Chine 
AdC identique :  
14 ans 

1997 L’actuel Code pénal de la Chine, promulgué en 1997, ne contient aucune 
interdiction explicite des relations sexuelles consenties entre personnes de même 
sexe. Les interdictions explicites de « consentement au jijian » (sodomie) ont été 
abolies en Chine vers 1912 (fin de la dynastie Qing). Une disposition sur le 
« hooliganisme » inscrite dans le Code pénal de 1979 a été utilisée pour cibler les 
relations sexuelles entre hommes jusqu’à son abrogation en 1997. Bien que la 
Chine ait accepté une recommandation sur la non-discrimination fondée sur 
l’OSIG lors de son EPU en 2013, de telles dispositions n’ont pas encore été 
promulguées à ce jour selon un rapport de 2016. Les relations sexuelles entre 
personnes de même sexe ont été dépénalisées dans les États associés à la Chine : 
Hong Kong en 1991 et Macao en 1996. 

Cisjordanie  
AdC identique :  
16 ans 

1960 La Cisjordanie dans le territoire palestinien occupé suit le Code pénal 
jordanien de 1960 qui n’érige pas en infraction relations sexuelles consenties entre 
personnes de même sexe. Cependant, les discussions publiques sur la diversité 
sexuelle sont très limitées, tel qu’indiqué début 2017. La Cisjordanie n’est pas un 
État membre des Nations Unies. 

Corée du Nord 
AdC identique :  
15 ans 

1950 Il ne semble y avoir aucune loi pénalisant les relations sexuelles consenties 
entre adultes de même sexe dans le Code pénal de 1950, qui a été révisé en 2009. 

Corée du Sud 
AdC identique :  
13 ans 

1962 La Loi pénale de 1969 (révisée en 2009) de la Corée du Sud ne contient pas 
de disposition érigeant en infraction les relations sexuelles consenties entre adultes 
de même sexe. L’article 305 (amendé en 1995) stipule que l’âge de consentement 
est de 13 ans (information vérifiée par des professionnels en Corée du Sud, sachant 
que des versions de la loi pénale en anglais indiquent l’âge de 15 ans). Le fait que 
l’âge identique quel que soit le type de relation ne soit pas accordé pour le crime 
de viol a été mis en évidence dans le contre-rapport Rainbow Action against 
Sexual Minority Discrimination soumis au CAT en mars 2007. 

Indonésie 
AdC différent : 
18 ans 
 

1976 La plupart des provinces. Depuis l’indépendance vis-à-vis de la gouvernance 
néerlandaise en 1945, le Code pénal indonésien ne contient aucune disposition 
interdisant les relations sexuelles entre personnes de même sexe. La Loi sur la 
protection de l’enfance de 2002 établit un âge de consentement différent pour les 
relations entre personnes de même sexe (18 ans) et de sexe différent (16 ans). Bien 

http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/es/ve/ve043es.pdf
http://www.oas.org/en/iachr/reports/pdfs/violencelgbtipersons.pdf
https://revistas-colaboracion.juridicas.unam.mx/index.php/boletin-derecho-comparado/article/download/9198/8293
https://www.unodc.org/res/cld/document/bhr/1976/bahrain_penal_code_html/Bahrain_Penal_Code_1976.pdf
https://www.unodc.org/res/cld/document/khm/criminal_code_of_the_kingdom_of_cambodia_html/Cambodia_Criminal-Code-of-the-Kingdom-of-Cambodia-30-Nov-2009-Eng.pdf
https://www.oecd.org/site/adboecdanti-corruptioninitiative/46814270.pdf
http://www.opbw.org/nat_imp/leg_reg/China/CRIMINAL_LAW.pdf
http://www.asia-pacific.undp.org/content/dam/rbap/docs/Research%20&%20Publications/hiv_aids/rbap-hhd-2014-blia-china-country-report.pdf
https://www.upr-info.org/database/index.php?limit=0&f_SUR=36&f_SMR=All&order=&orderDir=ASC&orderP=true&f_Issue=All&searchReco=&resultMax=300&response=&action_type=&session=&SuRRgrp=&SuROrg=&SMRRgrp=&SMROrg=&pledges=RecoOnly
https://www.upr-info.org/database/index.php?limit=0&f_SUR=36&f_SMR=All&order=&orderDir=ASC&orderP=true&f_Issue=All&searchReco=&resultMax=300&response=&action_type=&session=&SuRRgrp=&SuROrg=&SMRRgrp=&SMROrg=&pledges=RecoOnly
https://www.nchrd.org/wp-content/uploads/2016/11/NGO-UPR-Midterm-Assessment-Report_FINAL.pdf
http://www.ahtnc.org.jo/sites/default/files/penal_code.pdf
http://www.lgbtqnation.com/2017/02/book-gay-character-confiscated-palestine-writer-might-arrested/
http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=14680
http://www.refworld.org/docid/3f49e3ed4.html
http://lgbtact.org/cat_shadow_report_2017/?ckattempt=1
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/id/id039en.pdf
http://www.ilo.org/dyn/natlex/natlex4.detail?p_lang=en&p_isn=63103
http://www.ilo.org/dyn/natlex/natlex4.detail?p_lang=en&p_isn=63103
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que le pays ait plusieurs variantes traditionnelles de l’expression sexuelle et de 
genre, les interprétations de la charia sont appliquées dans certaines provinces, tel 
que décrit dans le chapitre « Criminalisation » de cette édition. 

Israël 
AdC identique :  
16 ans 

1988 La Loi pénale de 1977 contenait une disposition sur la sodomie (article 347), 
mais le Parlement l’a abrogée en 1988. 

Japon 
AdC identique :  
13 ans 

1882 Selon un expert, en 2014, les relations sexuelles consenties entre personnes 
de même sexe n’ont jamais été pénalisées dans le Japon moderne (sauf pendant 
une très courte période entre 1873 et 1881). 

Jordanie 
AdC identique :  
16 ans 

1960 La Jordanie est l’un des rares pays du Moyen-Orient où les relations 
sexuelles entre personnes de même sexe ne sont pas érigées en infraction, voir 
Code pénal de 1960. Cependant, malgré un climat plutôt sécurisant pour la région, 
le degré de stigmatisation et de discrimination envers les personnes LGBT est 
élevé.  

Kazakhstan 
AdC identique :  
16 ans 

1998 Depuis la récente autonomie du Kazakhstan vis-à-vis de l’URSS, les 
dispositions antécédentes qui érigeaient les relations sexuelles entre personnes de 
même sexe en infraction ont été retirées du Code pénal de 1997. 

Kirghizistan 
AdC identique :  
16 ans 

1998 Depuis la récente autonomie du Kirghizistan vis-à-vis de l’URSS, les 
dispositions antécédentes qui érigeaient les relations sexuelles entre personnes de 
même sexe en infraction ont été retirées du Code pénal de 1997 (en vigueur depuis 
1998). 

Laos 
AdC identique :  
15 ans 

1954 Depuis l’indépendance vis-à-vis de la France en 1954 (avec une non 
pénalisation), le Code pénal de 1989 ne contient pas de disposition érigeant en 
infraction les relations sexuelles consenties entre personnes de même sexe.  

Mongolie 
AdC identique :  
16 ans 

1961 En 1961, alors que le parti révolutionnaire du peuple était au pouvoir en 
Mongolie, les relations sexuelles entre personnes de même sexe ont été 
dépénalisées. Cette situation a été maintenue dans le Code pénal de 2002. Pour son 
2e cycle de l’EPU, les défenseurs mongoles des droits ont rédigé une excellente 
note d’information, et la soumission pour l’EPU du Centre LGBT de Mongolie 
offre un aperçu des priorités LGBT actuelles. En septembre 2016, le Comité contre 
la torture a souligné le caractère hostile de l’environnement dans lequel vivent les 
personnes LGBTI (paragr. 29). 

Népal 
AdC identique :  
16 ans 

2008 Dans ses conclusions de 2008, la Cour suprême népalaise a estimé que les 
« personnes LGBTI » seraient considérées comme des « personnes naturelles » 
dans la loi. Un rapport de 2014 rend compte de la situation des personnes LGBT 
au Népal. En vertu des articles 18(3) et 41 (égalité des droits et justice sociale) de 
la Constitution népalaise de 2015, les minorités sexuelles et de genre bénéficient 
entièrement d’un statut de protection.  

Philippines 
AdC identique :  
12 ans 

1932 Le Code pénal révisé (CPR) de 1932 n’érige pas en infraction les relations 
sexuelles entre adultes de même sexe. En concordance avec l’adoption du Code 
napoléonien, lorsque les Philippines ont été placées sous le contrôle de l’Espagne 
en 1822, les dispositions relatives à la « sodomie » ont été abrogées. 

Taïwan 
AdC identique :  
16 ans 

1954 Le Code pénal taïwanais de 1954 ne contenait pas de disposition érigeant en 
infraction les relations sexuelles consenties entre adultes de même sexe. Le Taïwan 
n’est pas un État membre des Nations Unies. 

Tadjikistan 
AdC identique :  
16 ans 

1998 Il n’existe aucune restriction pour les relations sexuelles consenties entre 
adultes de même sexe dans le Code pénal du Tadjikistan de 2009 (amendé en 
2010). 

Thaïlande 
AdC identique :  
15 ans 

1957 Le Code pénal thaï de 1956 est entré en vigueur en 1957 : il ne contient 
aucune disposition pénalisant les relations sexuelles consenties entre adultes de 
même sexe. 

Timor oriental 
AdC identique :  
14 ans 

1975 Après l’indépendance vis-à-vis du Portugal en 1975, le nouveau Code pénal 
(révisé en 2009) ne fait aucune mention d’une interdiction des relations sexuelles 
consenties entre adultes de même sexe dans la sphère privée.  

http://www.asia-pacific.undp.org/content/dam/rbap/docs/Research%20&%20Publications/hiv_aids/rbap-hhd-2014-blia-indonesia-country-report-english.pdf
http://www.asia-pacific.undp.org/content/dam/rbap/docs/Research%20&%20Publications/hiv_aids/rbap-hhd-2014-blia-indonesia-country-report-english.pdf
http://www.oecd.org/investment/anti-bribery/anti-briberyconvention/43289694.pdf
http://scholarship.law.cornell.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=1063&context=lps_LLMGRP
http://www.ahtnc.org.jo/sites/default/files/penal_code.pdf
https://www.pri.org/stories/2016-08-30/much-middle-east-its-getting-more-dangerous-be-gay
https://www.pri.org/stories/2016-08-30/much-middle-east-its-getting-more-dangerous-be-gay
http://www.parliament.am/library/Qreakan/kazakstan.pdf
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/kg/kg013en.pdf
http://www.ilp.gov.la/Lao_Law/Penal_Law.pdf
http://www.unodc.org/res/cld/document/mng/2001/criminal_code_of_mongolia_html/Mongolia_Criminal_Code_2002.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/mongolia/session_22_-_may_2015/upr_advocacy_factsheets_mngof_en.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/mongolia/session_22_-_mai_2015/lgbtcm_upr22_mng_e_main.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT/C/MNG/CO/2&Lang=En
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT/C/MNG/CO/2&Lang=En
http://www.humandignitytrust.org/uploaded/Library/Case_Law/Sunil_Babu_Pant_and_others_v_Nepal_Government_and_others.pdf
https://www.usaid.gov/sites/default/files/documents/1861/Being_LGBT_in_Asia_Nepal_Country_Report.pdf
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/np/np029en.pdf
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/ph/ph034en.pdf
file:///C:/Users/Manu/Documents/Travail/ilga/SSH%2017/The%201962%20Criminal%20Code
http://www.legislationline.org/documents/section/criminal-codes
https://www.samuiforsale.com/law-texts/thailand-penal-code.html
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/tl/tl006en.pdf
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/tl/tl006en.pdf


 

 
 
 
 

33 

Viêtnam 
AdC identique :  
18 ans 

1945 Suite à l’indépendance vis-à-vis de la France en 1945 (avec une non 
pénalisation), le Code pénal de 1999 ne contient pas de disposition érigeant en 
infraction les relations sexuelles consenties entre personnes de même sexe. 

 
 
Europe (49) [dont Kosovo] 
 
Albanie 
AdC identique :  
14 ans 

1995 Avant d’être abrogé par l’article 116 du Code pénal, l’article 137 sanctionnait 
« l’homosexualité » entre hommes d’une peine maximale de 10 années de prison.  

Allemagne 
AdC identique :  
14 ans 

1968/1969 Bien que la RDA et la RFA aient arrêté d’appliquer les dispositions du 
Code pénal (paragraphe 175 – « Actes obscènes et contre nature ») respectivement 
en 1968 et 1969, la règle de droit immuable n’a été abolie qu’en 1994.  

Andorre AdC 
identique :  
16 ans 

1791 En tant que co-principauté française, Andorre était soumise aux mêmes 
dispositions du Code pénal qui ont dépénalisé la « sodomie » en 1791. 

Arménie 
AdC identique :  
16 ans 

2003 La disposition arménienne remontant à l’Union soviétique qui sanctionnait les 
relations sexuelles consenties entre adultes hommes d’une peine de cinq ans de 
prison (en vertu de l’article 116) a été abrogée dans le Code pénal de 2003. 

Autriche 
AdC identique :  
14 ans 

1971 L’ancien Code pénal de 1852 sanctionnait (d’une peine de cinq ans de prison) 
la « sodomie » entre hommes et, fait singulier en Europe, entre femmes. Le Code 
pénal de 1971 a levé ces sanctions. 

Azerbaïdjan 
AdC identique :  
16 ans 

2000 Avant 1988, conformément aux dispositions de l’Union soviétique, 
l’article 113 pénalisait les « relations anales entre hommes ». Cet article a été abrogé 
lorsque le nouveau Code pénal est entré en vigueur en 2000. 

Belarus 
AdC identique :  
16 ans 

1994 Les « actes homosexuels » étaient sanctionnés d’une peine maximale de cinq 
ans d’emprisonnement en vertu de l’article 119(1) du Code de l’Union soviétique, 
abrogé lors de la promulgation du Code pénal du Belarus en 1994. 

Belgique 
AdC identique :  
16 ans 

1830 Ni le Code napoléonien de 1810 (en vigueur en Belgique jusqu’à son 
indépendance en 1830) ni le Code pénal belge de 1867 ne prévoyaient de sanctions 
pénales pour les relations sexuelles consenties entre adultes de même sexe. 

Bosnie-
Herzégovine  
AdC identique :  
14 ans 

1998/2001 Les trois parties de Bosnie-Herzégovine ont dépénalisé 
« l’homosexualité » à différents moments : Fédération de Bosnie-Herzégovine 
(1998), République serbe de Bosnie (2000), District de Brcko (2001). 

Bulgarie 
AdC identique :  
14 ans 

1968 Le Code pénal de 1968 a abrogé les dispositions sur la sodomie qui étaient 
inscrites dans le premier Code pénal de la Bulgarie de 1896.  

Chypre 
AdC identique :  
17 ans 

1998 En vertu de l’article 171 du Code pénal de 1959, les « relations contre nature » 
entre deux hommes étaient passibles d’une peine de cinq ans d’emprisonnement. 
Cette clause a été retirée en 1998 à la suite de l’affaire Modinas v Cyprus. Chypre-
Nord les a dépénalisées en 2014, dernière région de l’Europe à la faire. 

Croatie 
AdC identique :  
15 ans 

1977 Les dispositions du Code pénal de Yougoslavie de 1951 en matière de 
relations sexuelles consenties entre personnes de même sexe ont été abrogées dans 
le Code pénal croate de 1977, et l’âge de consentement est le même depuis 1998. 

Danemark 
AdC identique :  
15 ans 

1933 En remplaçant le Code pénal et une série de lois qui pénalisaient la sodomie, 
les dispositions sur les relations sexuelles consenties entre adultes de même sexe ont 
été retirées du Code pénal de 1933. 

Espagne 
AdC identique : 
16 ans 

1979 À la suite du rétablissement de la démocratie constitutionnelle en Espagne 
après Franco, le délit de relations sexuelles consenties entre hommes a été retiré du 
Code pénal (téléchargement en anglais ici). 

Estonie 
AdC identique :  
14 ans 

1992 À la dissolution de l’Union soviétique en 1991, l’Estonie a créé son propre 
Code pénal et supprimé les dispositions pénales sur les relations intimes entre 
personnes de même sexe. 

http://un-act.org/publication/view/viet-nam-penal-code-1999/
http://rai-see.org/wp-content/uploads/2015/08/Criminal-Code-11-06-2015-EN.pdf
https://www.gesetze-im-internet.de/englisch_stgb/englisch_stgb.html
http://www.dw.com/en/germany-to-pay-convicted-gays-30-million-euros-media/a-35996592?
http://ledroitcriminel.fr/la_legislation_criminelle/anciens_textes/code_penal_25_09_1791.htm
https://www.unodc.org/res/cld/document/armenia_criminal_code_html/Armenia_Criminal_Code_of_the_Republic_of_Armenia_2009.pdf
https://www.ris.bka.gv.at/GeltendeFassung.wxe?Abfrage=Bundesnormen&Gesetzesnummer=10002296
https://www.ris.bka.gv.at/GeltendeFassung.wxe?Abfrage=Bundesnormen&Gesetzesnummer=10002296
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/az/az017en.pdf
https://www.unodc.org/tldb/pdf/Belarus/BYE_Crim_Law_EN.pdf
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?table_name=loi&cn=1867060801&language=fr
http://www.iccnow.org/documents/criminal-code-of-bih.pdf
http://tuzilastvobih.gov.ba/files/docs/zakoni/RS_Criminal_Code_49_03,108_04_web.pdf
http://www.ohr.int/ohr-dept/legal/laws-of-bih/pdf/005%20-%20Criminal%20Code,%20Criminal%20Procedure%20Codes%20and%20Criminal%20Sanctions/Criminal%20Codes/BDBH/BD%20Criminal%20Code%2010-03.pdf
http://www.vks.bg/english/vksen_p04_04.htm
https://www.unodc.org/tldb/pdf/Cyprus/CYP_Penal_Code_1959_CAP_154_EN.pdf
http://www.equalrightstrust.org/ertdocumentbank/Microsoft%20Word%20-%20Modinos%20v%20Cyprus%20_criminal%20conviction_.pdf
http://www.lgbt-ep.eu/press-releases/northern-part-of-cyprus-decriminalises-homosexuality/
http://digitalcommons.law.yale.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=5749&context=fss_papers
http://www.vsrh.hr/CustomPages/Static/HRV/Files/Legislation__Criminal-Code.pdf
https://www.unodc.org/tldb/pdf/Denmark_Criminal_Code_2005.pdf
https://uvadoc.uva.es/bitstream/10324/4252/1/TFG-L234.pdf
http://legislationline.org/documents/section/criminal-codes
https://www.riigiteataja.ee/en/eli/522012015002/consolide
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Finlande 
AdC identique :  
16 ans 

1971 Le Code pénal de 1889 a été révisé en 1971 afin de supprimer le chapitre 20 : 
« Relations sexuelles interdites et autres obscénités ». 

France 
AdC identique :  
15 ans 

1791 La monarchie française nouvellement constituée adopta un Code pénal duquel 
furent supprimées les dispositions sur la sodomie, devenant ainsi le premier pays au 
monde à dépénaliser les relations sexuelles consenties entre adultes de même sexe. 
La loi s’applique aux Départements et Territoires d’Outre-Mer suivant : Martinique, 
Guadeloupe, Saint-Barthélemy, Guyane française, Mayotte et la Réunion, ainsi 
qu’aux îles de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Géorgie 
AdC identique :  
16 ans 

2000 Les dispositions préexistantes sur la sodomie, appliquées pendant la période 
de l’Union soviétique, ont été retirées du Code pénal de la Géorgie. 

Grèce 
AdC différent : 
17 ans 
 

1951 Avant la promulgation du Code pénal en 1951, les relations sexuelles 
consenties entre hommes étaient interdites. Les articles 339 et 347 stipulent que 
l’âge de consentement pour « actes contre nature entre hommes » est de 17 ans 
tandis qu’il est de 15 ans pour les relations entre personnes de sexe différent. 

Hongrie 
AdC identique :  
14 ans 

1962 Les dispositions de 1878 portant sur les « crimes contre nature » ont été 
retirées du Code pénal de la Hongrie. 

Irlande 
AdC identique :  
17 ans 

1993 Les dispositions sur la « bougrerie » de l’article 2 dont l’Irlande avait héritées 
de la règle britannique ont été retirées de la Loi criminelle (infractions sexuelles) de 
1993.  

Islande 
AdC identique :  
15 ans 

1940 Les dispositions du Code pénal de 1869 ont été retirées du Code pénal 
général de 1940, notamment la clause 178 qui stipulait : « les formes contre nature 
de rapports sexuels sont passibles d’une peine de prison ». 

Italie 
AdC identique : 
14 ans 

1890 Le premier Code pénal italien de 1889 ne contenait aucune interdiction des 
relations sexuelles consenties entre adultes de même sexe dans la sphère privée. 

Kosovo 
AdC identique :  
16 ans 

1994 Les dispositions yougoslaves de 1951 relatives aux relations sexuelles entre 
personnes de même sexe ont été retirées du Code pénal de la République du 
Kosovo. Le Kosovo n’est pas un État membre des Nations Unies.  

Lettonie 
AdC identique :  
16 ans 

1992 À la suite de la dissolution de l’Union soviétique, la Lettonie a retiré de sa Loi 
pénale les dispositions relatives aux relations sexuelles consenties entre adultes de 
même sexe, paragraphe 124(1). 

Liechtenstein 
AdC identique :  
14 ans 

1989 Le Code pénal a été révisé en 1989 pour supprimer les articles 129 et 130 sur 
« l’obscénité contraire à l’ordre naturel ». 

Lituanie 
AdC identique :  
16 ans 

1993 À la suite de l’indépendance vis-à-vis de l’Union soviétique, la Lituanie a 
aboli les articles 121 et 122(1) de son Code pénal, dépénalisant ainsi les relations 
sexuelles consenties entre adultes de même sexe. 

Luxembourg 
AdC identique : 
16 ans 

1795 Lorsque le Luxembourg devint possession de la France en 1795, toutes les 
dispositions en matière de sodomie furent retirées de son Code pénal. 

Macédoine 
(ERYM) 
AdC identique : 
16 ans 

1996 Les dispositions relatives aux relations sexuelles consenties entre adultes de 
même sexe [hommes] (sanctionné d’une peine d’un an de prison), inscrites dans 
l’article 101, ont été retirées du Code pénal de 1996. 

Malte 
AdC identique :  
18 ans 

1973 Malte a retiré le crime de « relation charnelle contre nature » de l’article 201 
de son Code pénal en 1973. 

Moldavie 
AdC identique : 
16 ans 

1995 Les dispositions préexistantes sur la sodomie (article 106) appliquées pendant 
la période soviétique ont été retirées du Code pénal de la Moldavie. 

Monaco 1793 Lorsque Monaco devint possession de la France en 1795, il retira toutes les 

http://www.finlex.fi/en/laki/kaannokset/1889/en18890039.pdf
http://ledroitcriminel.fr/la_legislation_criminelle/anciens_textes/code_penal_25_09_1791.htm
http://www.globalgayz.com/gay-life-in-french-west-indies-gaudeloupe-martinique-st-barts-st-martin/
http://www.globalgayz.com/gay-life-in-french-west-indies-gaudeloupe-martinique-st-barts-st-martin/
http://www.globalgayz.com/gay-life-in-french-west-indies-gaudeloupe-martinique-st-barts-st-martin/
http://www.gutenberg.us/articles/lgbt_rights_in_french_guiana
http://self.gutenberg.org/articles/eng/LGBT_rights_in_Mayotte
https://matsne.gov.ge/en/document/download/16426/157/en/pdf
http://www.c00.org/p/greek-penal-code.html
http://www.parliament.am/library/Qreakan/Hungary.pdf
http://www.irishstatutebook.ie/eli/1993/act/20/enacted/en/print
http://www.parliament.am/library/Qreakan/islandia.pdf
http://www.parliament.am/library/Qreakan/islandia.pdf
http://www.altalex.com/documents/codici-altalex/2014/10/30/codice-penale
http://www.assembly-kosova.org/common/docs/ligjet/Criminal%20Code.pdf
http://unpan1.un.org/intradoc/groups/public/documents/untc/unpan018405.pdf
http://unpan1.un.org/intradoc/groups/public/documents/untc/unpan018405.pdf
http://www.wipo.int/wipolex/en/text.jsp?file_id=234958
https://www.unodc.org/res/cld/document/ltu/criminal_code_of_lithuania_html/Lithuania_Criminal_Code_2000_as_amd_2010.pdf
https://www.unodc.org/cld/document/lux/1879/criminal_code_of_luxembourg.html?
http://www.legislationline.org/documents/id/16066
https://ec.europa.eu/anti-trafficking/sites/antitrafficking/files/criminal_code_chap_9_malta_en_1.pdf
http://www.legislationline.org/documents/section/criminal-codes/country/14
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AdC identique :  
15 ans 

dispositions sur la sodomie de son Code pénal. 

Monténégro 
AdC identique :  
14 ans 

1977 Le Monténégro a retiré de son Code pénal de 1977 toutes les dispositions 
yougoslaves de 1951 relatives aux relations sexuelles entre personnes de même 
sexe.  

Norvège 
AdC identique : 
15 ans 

1972 Les « relations indécentes » entre hommes ont été dépénalisées par abrogation 
du paragraphe 213 dans le Code pénal Code norvégien de 1972. 

Pays-Bas 
AdC identique : 
16 ans 

1811 Lorsque le Royaume de Hollande fut annexé à la France en 1811, le Code 
pénal napoléonien de 1810 fut appliqué ; il ne contenait aucune disposition sur la 
sodomie. Il en est de même dans l’actuel Code pénal des Pays-Bas ainsi que dans 
les trois États associés néerlandais (Aruba, Curaçao et Pays de Saint-Martin) et dans 
les territoires de Bonaire, Saba et Saint-Eustache. 

Pologne 
AdC identique : 
15 ans 

1932 Après son indépendance en 1918, la Pologne a renoué avec la tradition 
napoléonienne dont elle avait joui au début du XIXe siècle. Par conséquent, son 
Code pénal de 1932 ne contient aucune disposition pénale relative aux relations 
sexuelles consenties entre adultes de même sexe. 

Portugal 
AdC identique : 
14 ans 

1983 Sous le règne de Louis I à partir de 1886, le Portugal pénalisa les relations 
sexuelles consenties entre hommes, mais la loi a été retirée de son Code pénal de 
1983. 

République de 
Saint-Marin 
AdC identique : 
14 ans 

2004 Bien que la République de Saint-Marin ait dépénalisé la « sodomie » en 1865, 
une telle disposition a été réintroduite dans le Code pénal de 1975 sous l’article 274 
ciblant les personnes qui s’adonnent « régulièrement » à cette pratique (ne semble 
jamais avoir été appliqué). Cet article a finalement été retiré du Code pénal en 2004. 

République 
tchèque 
AdC identique :  
15 ans 

1961 L’actuel Code pénal est entré en vigueur en 1962 et a marqué le retrait des 
dispositions sur la sodomie inscrites dans les codes précédents (celui de l’Autriche 
s’appliquait en Bohème et en Moravie, et la Slovaquie appliquait le Code pénal 
hongrois). 

Roumanie 
AdC identique : 
15 ans 

1996 Avant 1996, l’article 200 du Code pénal sanctionnait « les relations sexuelles 
entre personnes de même sexe » d’une peine d’un à cinq ans d’emprisonnement. Cet 
article a ensuite été abrogé et remplacé par la clause stipulant « commis en public ou 
suscitant un scandale public », avant qu’elle ne soit elle-même supprimée en 2001. 

Royaume-Uni  
AdC identique : 
16 ans 

1967 En 1861, la peine de mort pour « bougrerie » a été abolie dans tout le 
Royaume-Uni, mais le crime a été codifié sous l’article 61 de la Loi sur les 
infractions contre la personne de 1861 et passible de l’emprisonnement à vie, tandis 
que le délit mineur d’outrage aux mœurs a été codifié sous l’article 11 de la Loi de 
1885 portant modification du Code pénal, avec une peine allant jusqu’à deux ans 
d’emprisonnement et des travaux forcés. Ces lois types se sont répandues dans tout 
le Commonwealth. L’Angleterre et le Pays de Galles ont supprimé ces dispositions 
en 1967, l’Écosse en 1981, et l’Irlande du Nord en 1982 (suite à l’affaire Dudgeon 
portée devant la Cour européenne des droits de l’homme). Plusieurs territoires 
rattachés au Royaume-Uni ont également abrogé ces dispositions : Akrotiri et 
Dhekelia (2000), Anguilla (2001), bailliage de Guernesey (1983), Bermudes (1994), 
Îles Vierges britanniques (2001), Îles Caïman (2001), Îles Malouines (1989), 
Gibraltar (1993), Île de Man (1992), Jersey (1990), Montserrat (2001), Pitcairn, 
Géorgie du Sud, Sainte-Hélène, Îles Turques et Caïques, et tous les autres territoires 
(2001). 

Russie 
AdC identique : 
16 ans 

1993 L’article 121(1) du Code criminel de l’Union soviétique de 1934 (discussion 
ici) stipulait que les « relations sexuelles entre un homme et un autre homme 
(pédérastie) » étaient passibles d’une peine maximale de cinq ans de prison. Ce 
modèle de texte a ensuite été transposé dans les Codes pénaux des différents États 
de l’ex-Union soviétique. De telles dispositions ont été retirées de la loi russe dans 
le Code pénal de 1993. Cependant, comme cela a largement été signalé au cours de 
la dernière décennie, une série de dispositions répressives dans des domaines 

http://www.legimonaco.mc/305/legismclois.nsf/ViewCode/3DF7A57514A4AE45C125773F002D0B47!OpenDocument
http://www.unodc.org/res/cld/document/mne/2003/criminal_code_html/Montenegro_Criminal_Code.pdf
http://www.un.org/depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/NOR_penal_code.pdf
http://www.napoleon-series.org/research/government/france/penalcode/c_penalcode.html
http://www.napoleon-series.org/research/government/france/penalcode/c_penalcode.html
https://www.unodc.org/res/cld/document/nld/1881/penal-code-of-the-netherlands_html/Netherlands_Penal_Code_1881_as_amd_2014.pdf
https://www.imolin.org/doc/amlid/Poland_Penal_Code1.pdf
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/pt/pt/pt164pt.pdf
http://www.wipo.int/wipolex/en/profile.jsp?code=SM
http://www.ejtn.eu/PageFiles/6533/Criminal%20Code%20of%20the%20Czech%20Republic.pdf
http://www.legislationline.org/documents/section/criminal-codes/country/8
http://www.irishstatutebook.ie/eli/1861/act/100/enacted/en/print.html
http://www.irishstatutebook.ie/eli/1861/act/100/enacted/en/print.html
http://www.irishstatutebook.ie/eli/1885/act/69/enacted/en/print
http://www.irishstatutebook.ie/eli/1885/act/69/enacted/en/print
http://www.worldlii.org/eu/cases/ECHR/1981/5.html
http://www.bermudalaws.bm/Laws/Annual%20Laws/1994/Acts/Criminal%20Code%20Amendment%20Act%201994.pdf
https://thesanghakommune.org/2016/12/28/the-ussr-and-homosexuality-article-21/
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/ru/ru080en.pdf
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essentiels en matière de plaidoyer lié à l’OSIG (expression, réunion et financement) 
ont été mises en œuvre et la stigmatisation sociale est forte. Le réseau LGBT russe a 
informé de la persécution d’hommes gays en Tchétchénie en mars 2017 aux 
conséquences catastrophiques, une question qui (à l’heure où nous écrivons) a été 
relayée par les médias, mais cyniquement niée par les officiels. 

Serbie 
AdC identique : 
14 ans 

1994 Au cours de son histoire moderne, et en tant que membre du Royaume de 
Yougoslavie en 1918, les « obscénités contraires à l’ordre naturel » étaient 
prohibées en Serbie. Cette interdiction a été retirée Code pénal de 1994. 

Slovaquie 
AdC identique : 
15 ans 

1962 L’actuel Code pénal de la Slovaquie est entré en vigueur en 1962, et les 
dispositions sur la sodomie émanant des codes précédents (la Slovaquie appliquait 
la loi hongroise qui traitait la sodomie comme « un crime contre nature ») ont alors 
été supprimées. 

Slovénie 
AdC identique : 
15 ans 

1977 Lorsque la Slovénie faisait encore partie de la Yougoslavie en 1976, des 
travaux visant à supprimer les dispositions érigeant en infraction les relations 
sexuelles consenties entre personnes de même sexe du Code pénal ont débuté, et la 
loi en découlant est entrée en vigueur en 1977. 

Suède 
AdC identique : 
15 ans 

1944 La Suède a supprimé ses dispositions sur la « sodomie » de son Code pénal en 
1944, en spécifiant la liberté pour les hommes et les femmes dans ses révisions 
suivantes. 

Suisse 
AdC identique : 
16 ans 

1942 Bien que différents cantons ne pénalisaient pas les relations sexuelles entre 
personnes de même sexe suivant le Code napoléonien depuis 1798, la Fédération 
s’est libérée entièrement d’une telle pénalisation par l’entrée en vigueur du Code 
pénal en 1942. 

Turquie 
AdC identique : 
18 ans 

1858 Le Code pénal impérial turc de 1858 (vraisemblablement inspiré par le Code 
pénal français de 1810) ne fait pas référence aux relations sexuelles consenties entre 
adultes de même sexe, tout comme l’actuel Code pénal. 

Ukraine 
AdC identique : 
16 ans 

1991 Les « actes homosexuels » étaient sanctionnés d’une peine maximale de cinq 
ans d’emprisonnement selon le Code l’Union soviétique de 1934 : cette sanction a 
été retirée dans le Code pénal ukrainien de 1991. 

 
 
Océanie (8) 
 
Australie 
AdC 
identique : 
16 ans 

1975-1997 Les lois sur la dépénalisation des relations sexuelles consenties entre 
personnes de même sexe ont été promulguées dans les huit provinces australiennes 
entre 1975 et 1997. En 1975, l’Australie-Méridionale a aboli les délits de bougrerie, 
d’outrage aux mœurs et de sollicitation à des fins sexuelles immorales, et 22 ans plus 
tard en 1997, la Tasmanie a été le dernier État à dépénaliser. À la suite du verdict 
précurseur d’incompatibilité formulé par le Comité des droits de l’homme dans 
l’affaire Toonen v. Australia en 1994 (sur la base de la vie privée à l’origine), le 
gouvernement fédéral a introduit l’article 4(1) dans la Loi sur les droits humains 
(conduite sexuelle) de 1994 afin de garantir ce principe dans la loi australienne. 

Fidji  
AdC 
identique : 
16 ans 

2010 En 2005, dans sa décision pour l’affaire Dhirendra Nadan and Thomas 
McCosker v. The State, la Haute Cour des Fidji a invalidé deux condamnations 
fondées sur les articles 175(a), 175(c) et 177 du Code pénal qui sanctionnaient les 
« relations charnelles contraires à l’ordre naturel » et les pratiques indécentes. Ces 
dispositions ont finalement été abrogées par le Décret sur la criminalité de 2009, entré 
en vigueur en février 2010. 

Îles Marshall  
AdC 
identique : 
16 ans 

2005 La Loi portant modification du Code pénal de 2005 a amendé le Code pénal 
pour dépénaliser les relations sexuelles consenties entre adultes de même sexe dans la 
sphère privée. 

Micronésie 
[États fédérés 

1982 Le premier Code juridique de 1982 des EFM (qui comprenait des dispositions 
pénales) ne contenait pas de dispositions pénalisant les relations sexuelles consenties 

http://cyberleninka.ru/article/n/attitudes-to-homosexuals-in-russia-content-structure-and-predictors
http://lgbtnet.org/en/content/statement-russian-lgbt-networks-board-regarding-information-kidnappings-and-murders-lgbt
http://lgbtnet.org/en/content/statement-russian-lgbt-networks-board-regarding-information-kidnappings-and-murders-lgbt
http://www.rferl.org/a/russia-chechnya-gay-men-accounts-roundups-beatings-extortion/28423976.html
https://www.nytimes.com/2017/04/01/world/europe/chechen-authorities-arresting-and-killing-gay-men-russian-paper-says.html?smprod=nytcore-iphone&smid=nytcore-iphone-share
https://www.opendemocracy.net/od-russia/tanya-lokshina/anti-lgbt-violence-in-chechnya-when-filing-official-complaints-isn-t-option
http://www.legislationline.org/documents/section/criminal-codes/country/5
http://europam.eu/data/mechanisms/PF/PF%20Laws/Slovakia/Slovakia_Criminal%20Code_2005_en.pdf
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/si/si045en.pdf
http://www.government.se/contentassets/5315d27076c942019828d6c36521696e/swedish-penal-code.pdf
http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=11909
http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=11909
https://archive.org/stream/TheImperialOttomanPenalCode/OttomanPenalCode_djvu.txt
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/tr/tr171en.pdf
https://www.unodc.org/tldb/pdf/Criminal%20Code%20of%20Ukraine_31.05.2007_ENG_text.pdf
http://www.alga.org.au/files/towardsequality2ed.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2FC%2F50%2FD%2F488%2F1992&Lang=en
https://www.legislation.gov.au/Details/C2004A04852
https://www.legislation.gov.au/Details/C2004A04852
http://www.paclii.org/fj/cases/FJHC/2005/500.html
http://www.paclii.org/fj/cases/FJHC/2005/500.html
http://www.paclii.org/fj/legis/consol_act/pc66/
http://www.fiji.gov.fj/getattachment/604e31fc-c7b1-41a0-9686-71377917b6eb/Decree-No-44---Crimes-Decree-2009-(pdf).aspx
https://www.legal-tools.org/en/browse/record/f0cd20/
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de] 
AdC 
identique : 
14 ans 

entre adultes de même sexe, et aucune disposition en la matière n’a été introduite 
depuis. Il a été indiqué (paragr. 5) que la reconnaissance ou la discussion publique de 
certaines questions sexuelles, comme l’orientation sexuelle et l’identité de genre, 
étaient culturellement stigmatisées, et qu’il était rare que des personnes se déclarent 
publiquement LGBT. 

Nauru 
AdC 
identique : 
17 ans 

2016 En mai 2016, la Loi sur les infractions pénales a abrogé le Code pénal de 1899, 
lui-même hérité du Code pénal du Queensland de 1899. Le gouvernement de Nauru a 
déclaré que cette loi, d’ailleurs l’une des plus complètes du pays, supprimait 
l’homosexualité en tant que délit. Nauru avait auparavant accepté trois 
recommandations l’engageant à dépénaliser les relations sexuelles entre personnes de 
même sexe lors de son 1er EPU en 2011. 

Nouvelle-
Zélande 
AdC 
identique : 
16 ans 
  

1986 L’Assemblée générale a adopté la Loi de réforme sur l’homosexualité de 1986 
qui a dépénalisé les relations sexuelles entre hommes âgés de 16 ans et plus. Les 
relations sexuelles entre femmes n’étaient déjà pas illégales. En février 2017, le 
gouvernement néo-zélandais a annoncé qu’il introduirait une législation pour ouvrir 
un processus de demande de suppression des condamnations pour relations sexuelles 
consenties entre hommes. En 2007, Niue (État associé) et Tokelau (territoire 
dépendant) ont dépénalisé les relations sexuelles consenties entre personnes de même 
sexe à la suite d’un amendement de la loi de Niue via la Loi de 2007 portant 
modification de la loi de Niue. Cette loi est entrée en vigueur le 20 septembre 2007. 

Palaos 
AdC 
identique : 
16 ans 

2014 Le Palaos a supprimé ses dispositions légales qui sanctionnaient les relations 
sexuelles consenties entre hommes en introduisant un nouveau Code pénal signé par 
le Président en avril 2014. Le Palaos avait auparavant accepté trois recommandations 
l’engageant à dépénaliser les relations sexuelles entre personnes de même sexe lors de 
son 1er EPU en 2011. En 2014, un projet de loi sur les crimes de haine, incluant ceux 
fondés sur l’orientation sexuelle, a été rejeté et n’a pas été adopté. Il a été signalé que 
la communauté LGBTI était confrontée à des menaces pour sa sécurité et a appelé le 
gouvernement à agir. 

Vanuatu 
AdC 
identique : 
15 ans 

1981 Peu après son indépendance en 1980, le Vanuatu a promulgué son premier Code 
pénal (en vigueur en 1981), qui ne pénalisait pas (voir page 122) les relations 
sexuelles entre personnes de même sexe âgées de plus de 18 ans. La Loi de 2006 de 
consolidation du Code pénal a préservé la même disposition sous l’article 99. La 
même année, la Loi de 2006 portant modification du Code pénal (en vigueur depuis 
mars 2007) a supprimé l’article 99, portant ainsi l’âge de consentement pour les 
rapports entre personnes de même sexe et personnes de sexe différent à 15 ans. 

 
 
 
Illégalité des relations entre personnes de même sexe (71)  
37 % des États membres de l’ONU 
 
Ce chapitre fournit un aperçu des textes de référence pour les États qui pénalisent les relations 
sexuelles entre personnes de même sexe. La première colonne indique le nom du pays et un 
symbole spécifie si la loi s’applique aux hommes (M) et aux femmes (F), ou uniquement aux 
hommes. La seconde colonne fournit un lien vers le texte de loi et référence les dispositions 
concernées. Chaque rubrique de cette liste renvoie aux rubriques de pays plus exhaustives du 
chapitre « Criminalisation » du présent document.  
 
Afrique (32) 
 
Pays        Dispositions légales 
 
Algérie  1996 Code pénal Articles 333, 333bis, 338.             

https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/micronesia_federated_states_of/session_23_-_november_2015/kahrf_upr23_fsm_e_main.pdf
http://ronlaw.gov.nr/nauru_lpms/index.php/act/view/1168
http://www.nauru-news.com/single-post/2016/05/27/Nauru-Government-updates-Criminal-Code-1
http://www.nauru-news.com/single-post/2016/05/27/Nauru-Government-updates-Criminal-Code-1
http://lib.ohchr.org/HRBodies/UPR/Documents/Session10/NR/A_HRC_17_3_Add.1_Nauru_E.pdf
http://www.legislation.govt.nz/act/public/1986/0033/latest/whole.html
http://www.bbc.com/news/world-asia-38915523
http://legislation.govt.nz/act/public/2007/0071/latest/whole.html#DLM968439
http://legislation.govt.nz/act/public/2007/0071/latest/whole.html#DLM968439
http://www.humandignitytrust.org/pages/NEWS/News?NewsArticleID=300
http://palausenatejga.files.wordpress.com/2014/05/rppl-9-21.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/palau/session_11_-_may_2011/a_hrc_wg.6_11_l.3_palau.pdf
http://www.palauoek.com/wp-content/uploads/2014/07/SB-9-125.pdf
https://www.google.com.ar/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0ahUKEwjCw5a3mdnSAhVEkZAKHbjdAScQFggaMAA&url=https%3A%2F%2Fuprdoc.ohchr.org%2Fuprweb%2Fdownloadfile.aspx%3Ffilename%3D2350%26file%3DEnglishTranslation&usg=AFQjCNGeo8htnebb-TSsshcTlYxCIYELDw&sig2=AzPALlC-LMC-SCBm9UBExg
http://www.austlii.edu.au/au/journals/QITLawJl/1986/12.pdf
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/vu/vu034en.pdf
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/vu/vu034en.pdf
http://www.paclii.org/vu/legis/num_act/pca2006167/
http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=7998
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MF 
Angola   
MF 

1886 Code pénal Articles 70, 71(4).              

Botswana   
MF 

1964 Code pénal Articles 164, 165, 167.  

Burundi 
MF 

2009 Code pénal Article 567.                                           

Cameroun  
MF 

1965 Code pénal Article 347-1.  

Comores 
MF 

1981 Code pénal Article 318.                                         

Érythrée  
MF 

1957 Code pénal Article 600.                                                      

Éthiopie  
MF 

1957 Code pénal Articles 629, 630.                               

Gambie  
MF 

1965 /2014 Code pénal Articles 144, 144A, 147(2).             

Ghana 
M 

1960 Code pénal Articles 99, 104.                              

Guinée  
MF 

1988 Code pénal Article 325.                                       

Kenya   
M 

1948 Code pénal Article 162.                                   

Libéria  
MF 

1978  Loi pénale Article 14.74.  

Libye  
MF 

1976 Loi 70 de 1976 (amendant les articles 407 et 408 du Code pénal de 1953). 

Malawi  
MF 

1930 Code pénal Articles 153, 137A.  

Maroc  
MF 

1962 Code pénal Article 489.                                           

Maurice 
M 

1838 Code pénal Article 250.                                  

Mauritanie  
MF 

1983 Code pénal Articles 306, 308.                                   

Namibie 
M 

Délit de droit commun 

Nigeria  
MF 

1990 Loi du code pénal Articles 214, 2 15, 217.                           

Ouganda  
MF 

1950 Code pénal Article 145.                                            

Sénégal  
MF 

1965 Code pénal Article 319(3).                                          

Sierra Leone      
M 

1861 Loi sur les infractions contre la personne Article 61.            

Somalie  
MF 

1962 Code pénal Article 409.                                            

Soudan du Sud   
MF 

2008 Code pénal Article 148.                                           

Soudan  
MF 

1991 Code pénal Articles 148, 151.                                  

Swaziland 
M 

Délit de droit commun 

Tanzanie 1945 Code pénal Article 154.                                           

http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/bw/bw012en.pdf
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/fr/bi/bi009fr.pdf
http://fakoamerica.typepad.com/files/law-relating-to-the-penal-code.pdf
http://comoresdroit.comores-droit.com/wp-content/dossier/code/penal.pdfhttp:/comoresdroit.comores-droit.com/wp-content/dossier/code/penal.pdf
http://www.refworld.org/docid/49216a0a2.html
http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/70993/75092/F1429731028/ETH70993.pdf
http://www.refworld.org/docid/54759cd04.html
http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/SERIAL/75289/107490/F973061365/GMB75289%20pp%201284_1316.pdf
http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/SERIAL/75299/78264/F1686462058/GMB75299.pdf
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/gh/gh010en.pdf
http://www.refworld.org/docid/44a3eb9a4.html
http://www.kenyalaw.org/Downloads/GreyBook/8.%20The%20Penal%20Code.pdf
http://www.icla.up.ac.za/images/un/use-of-force/africa/Liberia/Penal%20Code%20Liberia%201978.pdf
https://archive.org/details/LibyanPenalCodeenglish
https://www.unodc.org/tldb/pdf/Malawi_Penal_Code.pdf
http://www.wipo.int/wipolex/en/text.jsp?file_id=190447
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/mu/mu008en.pdf
http://www.droit-afrique.com/upload/doc/mauritanie/Mauritanie-Code-1983-penal.pdf
http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=5591
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/ug/ug008en.pdf
http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=6336
http://www.legislation.gov.uk/ukpga/1861/100/pdfs/ukpga_18610100_en.pdf
http://www.somalilandlaw.com/Penal_Code_English.pdf
http://www.gurtong.net/LinkClick.aspx?fileticket=eLPDLffO3HE%3D&tabid=342
http://www.ecoi.net/file_upload/1329_1202725629_sb106-sud-criminalact1991.pdf
https://www.hsph.harvard.edu/population/trafficking/tanzania.sexoffenses.98.pdf
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M 
Togo 
M 

1980 Code pénal Article 88.                                       

Tunisie   
MF 

1913 Code pénal Article 230.                                            

Zambie  
MF 

1930 Code pénal Articles 155, 156.                                   

Zimbabwe 
M 

1996 Loi criminelle Article 73.                                    

 
 
Amériques (10) 
 
Antigua-et-Barbuda  
MF 

1995 Loi sur les délits sexuels (loi no 9), articles 12, 15.  

Barbade  
MF 

1992 Loi sur les délits sexuels, chapitre 154, articles 9, 12.  

Dominique  
MF 

1998 Loi sur les délits sexuels, articles 14, 16.   

Grenada  
M 

1993 Code pénal, article 431.  

Guyana 
M  

1893 Loi sur le droit pénal (délits), articles 352, 353, 354.  

Jamaïque 
M 

1864 Loi sur les infractions contre les personnes, articles 76, 77, 78, 79.  

Sainte-Lucie  
MF 

2005 Code pénal, articles 132, 133.  

Saint-Kitts-et-Nevis  
M 

1873 Loi sur les infractions contre les personnes, articles 56, 57.  

Saint-Vincent-et-les-
Grenadines  
MF 

1990 Code pénal, article 146, 148.  

Trinité-et-Tobago  
MF 

1986 Loi sur les infractions sexuelles de 1986, telle qu’amendée par la 
Loi (d’amendement) sur les infractions sexuelles (no 31 de 2000), 
articles 13, 16. 

 

 
 
Asie (23) 
 
Afghanistan  
MF 

1976 Code pénal Article 427.                                    

Arabie saoudite   
MF 

 Sura 7:80/81. 

Bangladesh 
M 

1860 Code pénal Article 377.                                    

Bhoutan 
M 

1959 Code pénal Article 213. 

Brunéi 
Darussalam M 

1951 Code pénal Article 377.                                

EAU  
MF 

1987 Code pénal Article 356. 

Gaza (TPO) 
M 

1936 Ordonnance pénale no 74 Article 152.          

Inde 1860 Code pénal Article 377.                                       

http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/fr/tg/tg003fr.pdf
http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/61250/60936/F1198127290/TUN-61250.pdf
https://www.unodc.org/res/cld/document/zmb/1931/the_penal_code_act_html/Zambia_Penal_Code_Act_1930_as_amended_2005.pdf
http://www.unodc.org/res/cld/document/zwe/2006/criminal_law_codification_and_reform_act_html/criminal_law_codification_and_reform_act.pdf
http://www.laws.gov.ag/acts/1995/a1995-9.pdf
http://www2.ohchr.org/english/bodies/hrc/docs/ngos/lgbti2.pdf
http://www.dominica.gov.dm/laws/1998/act1-1998.pdf
http://www.oas.org/juridico/spanish/mesicic2_grd_criminal_code.PDF
http://www.oas.org/juridico/MLA/en/guy/en_guy-int-text-cl_act.pdf
http://moj.gov.jm/laws/offences-against-person-act
http://www.rslpf.com/site/criminal%20code%202004.pdf
http://www.easterncaribbeanlaw.com/offences-against-the-person-act-chapter-4-21/
http://ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/96147/113541/F779547297/TTO96147.pdf
http://www.ttparliament.org/legislations/a2000-31.pdf
http://aceproject.org/ero-en/regions/asia/AF/Penal%20Code%20Eng.pdf/view
https://quran.com/7/80
http://bdlaws.minlaw.gov.bd/pdf_part.php?act_name=&vol=&id=11
https://www.oecd.org/site/adboecdanti-corruptioninitiative/46814108.pdf
https://www.unodc.org/tldb/pdf/Brunei_Penal_Code_1951_Full_text.pdf
http://mublegal.com/wp-content/uploads/2014/07/Federal-law-penal-code.pdf
http://www.nevo.co.il/law_html/law21/PG-e-0633.pdf
https://www.oecd.org/site/adboecdanti-corruptioninitiative/46814358.pdf
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M 
Indonésie 
MF 

Indonésie [deux provinces uniquement).                  

Irak  
MF 

1969 Code pénal Article 404.                                            

Iran 
MF 

1991 Code pénal islamique Articles 108-134.                         

Koweït 
M 

1960 Code pénal Article 193.                                    

Liban 
M 

1943 Code pénal Articles 209, 532, 534.                     

Malaisie 
MF 

1976 Code pénal Article 377A.                                         

Maldives  
MF 

2014 Code pénal Articles 410, 411, 412.                         

Myanmar 
M 

1860 Code pénal Article 377.                                             

Oman  
MF 

1974 Code pénal Articles 33, 223.                                     

Ouzbékistan 
M 

1994 Criminal Code Article 120.                     

Pakistan 
M 

1860 Code pénal Article 377.                                         

Qatar  
MF 

2004 Code pénal Articles 296, 298. 

Singapour 
M 

1872 Code pénal Article 377A.                  

Sri Lanka  
MF 

1885 Code pénal Articles 365, 365A. 

Syrie 
MF 

1949 Code pénal Article 520. 

Turkménistan 
M 

1997 Code pénal Article 135.                                   

Yémen       
MF 

1984 Code pénal Articles 264, 268.                            

 
 
Océanie (6) 
 
Îles Cook  
[État associé à la 
Nouvelle-Zélande]  
M 

1969 Loi pénale de 1969, articles 154, 155.  

Îles Salomon  
MF 

1996 Code pénal, articles 160, 161, 162.  

Kiribati  
MF 

1977 Loi pénale, articles 153, 154.  

Papouasie-Nouvelle-
Guinée  
M 

1974 Code pénal, articles 210, 212.  

Samoa 
M 

2013 Loi pénale, articles 67, 68, 71.  

Tonga  
MF 

1988 Loi sur les délits, articles 136, 139, 140, 142.  

https://www.unodc.org/res/cld/document/irq/1969/penal_code_html/Iraq_The_Penal_Code_1969ENG.pdf
http://www.iranhrdc.org/english/human-rights-documents/iranian-codes/1000000455-english-translation-of-books-1-and-2-of-the-new-islamic-penal-code.html
http://gulfmigration.eu/database/legal_module/Kuwait/National%20Legal%20Framework/Rights%20and%20Obligations/2.1%20Penal%20Law_AR.pdf
http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=6653
http://www.refworld.org/docid/3ae6b5cf0.html
https://www.law.upenn.edu/live/files/4203-maldives-penal-code-2014
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/mm/mm004en.pdf
http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=6075
http://www.legislationline.org/documents/id/8931
http://www.punjabpolice.gov.pk/system/files/pakistan-penal-code-xlv-of-1860.pdf
http://portal.www.gov.qa/wps/wcm/connect/8abaea8046be1deaae97ef70b3652ad8/Penal+Code.pdf?MOD=AJPERES&useDefaultText=0&useDefaultDesc=0
http://eresources.nlb.gov.sg/infopedia/articles/SIP_1639_2010-01-31.html
http://hrlibrary.umn.edu/research/srilanka/statutes/Penal_Code.pdf
http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=10918
http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=14676
http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/83557/92354/F1549605860/YEM83557.pdf
http://www.paclii.org/ck/legis/num_act/ca196982/
http://www.paclii.org/sb/legis/consol_act/pc66/
http://www.paclii.org/ki/legis/consol_act/pc66/
http://www.paclii.org/pg/legis/consol_act/cca1974115/
http://www.paclii.org/ws/legis/consol_act/ca201382/
https://www.unodc.org/res/cld/document/ton/1926/criminal_offences_act_html/Criminal_Offences_Act.pdf
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Tuvalu 
M 

1978 Code pénal, articles 153, 154, 155.  

 
 
  

http://tuvalu-legislation.tv/cms/images/LEGISLATION/PRINCIPAL/1965/1965-0007/PenalCode_1.pdf
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Peine de mort pour les relations sexuelles entre personnes de même sexe  
 
Il existe une incohérence significative sur la manière dont la peine de mort est appliquée pour les 
relations sexuelles entre personnes de même sexe.  
 
Selon notre estimation indiquée dans le tableau ci-dessous, il y a huit (8) États où la peine de mort est 
appliquée : quatre (4) à l’échelle nationale, deux (2) uniquement dans certaines provinces, et dans deux 
(2) États, la peine de mort est commise par des acteurs non étatiques. Il s’agit selon nous de la meilleure 
manière de rendre de compte de la situation actuelle quant à la peine de mort pour les relations sexuelles 
consenties entre adultes de même sexe dans la sphère privée. 
 
De plus, il y a cinq (5) autres États dans lesquels l’interprétation de la charia ou la règle de droit 
immuable permet techniquement la peine de mort, mais où elle n’est pas invoquée à notre connaissance, 
et où les gouvernements ont fait des déclarations à cet égard lors de forums tels que l’Examen 
périodique universel de l’ONU. Enfin, ces États appliquent des Codes civils qui prévoient des peines 
moins lourdes.  
. 
 Asie Afrique 
Codifiée sous la charia et  
appliquée dans tout le pays 
(4) 

Iran  Soudan  
Arabie saoudite   
Yémen   

Codifiée sous la charia et  
appliquée régionalement  
(2) 

 Somalie (régions du sud)  
Nigeria (12 États)  

Appliquée par les 
tribunaux 
locaux/miliciens/acteurs  
(2) 

Irak   
Territoires au nord de l’Irak et au 
nord de la Syrie occupés par 
Daech ((EI / EISL)  

 

Codifiée dans la loi, mais 
non appliquée 
spécifiquement pour les 
relations entre personnes 
de même sexe  
(5) 

Afghanistan Mauritanie 
Pakistan  
Qatar   
EAU[   

Appliquée par les 
tribunaux 
locaux/miliciens/acteurs  
(2) 

Irak   
Territoires au nord de l’Irak et au 
nord de la Syrie occupés par 
Daech ((EI / EISL)  

 

 
  

http://ir.lawnet.fordham.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=2322&context=ilj
https://www.outrightinternational.org/sites/default/files/ComingOutDeathSentence_Iraq_0.pdf
https://www.outrightinternational.org/dontturnaway/timeline
https://www.outrightinternational.org/sites/default/files/ComingOutDeathSentence_Iraq_0.pdf
https://www.outrightinternational.org/dontturnaway/timeline
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Lois de promotion (« propagande ») et de « moralité » ciblant la liberté 
d’expression liée à l’orientation sexuelle (19)  
10 % des États membres de l’ONU 
 
Les codes de mœurs relatifs au débat public sont en vigueur depuis longtemps dans le monde arabe. 
Cependant, un nouvel instrument juridique est utilisé de façon plus horizontale et nous assistons à un 
encadrement de la « propagation » de certaines valeurs aux enfants considérées comme un délit (souvent 
libellé [à tort] comme de la « propagande »). 
 
Afrique (8) 
 
Algérie 2014 L’article 333 (modifié) du Code pénal sanctionne la possession, la divulgation 

ou l’affichage de tout objet constituant un outrage public à la pudeur d’une peine 
d’emprisonnement de deux mois à deux ans et d’une amende. 

Égypte 1937 Code pénal no 58 de 1937 : l’article 178 parle de fourniture de matériels 
« contraires à la morale publique » (voir rubrique sur l’Égypte). 

Libye 1953 L’article 421 du Code pénal de 1953 fait référence à la distribution 
« d’articles de nature indécente ». 

Maroc 1962 L’article 483 du Code pénal de 1962 parle d’indécence publique sous 
l’expression « obscénité dans les actions », entendu comme incluant la promotion 
de « l’obscénité » 

Nigeria 2014 L’article 5 de la Loi sur le mariage entre personnes de même sexe 
(interdiction) de 2013 (17 décembre 2013, promulguée en janvier 2014) prévoit 
qu’une personne qui « affiche publiquement sa relation amoureuse avec une 
personne de même sexe » est passible d’une peine allant jusqu’à dix ans 
d’emprisonnement. 

Somalie 1964 L’article 406 du Code pénal de 1964 interdit la divulgation de matériel qui 
« incite à commettre des actes impudiques ». 

Tanzanie 1981 L’article 175 du Code pénal stipule que les objets conçus pour « corrompre 
les mœurs » ne doivent pas être diffusés ou vendus.  

Tunisie 1913 Amendé en 2004, l’article 226bis du Code pénal de 1913 parle des moyens 
d’incitation à la « débauche ».  

 
 
Amériques (0) 
 
Aux États-Unis d’Amérique, plusieurs États ont promulgué des lois locales (officieusement appelées 
« No Promo Homo Laws ») qui d’une certaine façon restreignent ou conditionnent les relations 
sexuelles entre personnes de même sexe. Dans certains États, des instructions et du matériel 
pédagogiques doivent : souligner que « l’homosexualité n’est pas un mode de vie acceptable pour la 
population » (Alabama et Texas) ; s’abstenir de suggérer que « la sexualité homosexuelle » peut être 
sûre (Arizona) : expliquer que « s’adonner à des rapports homosexuels » est connu pour être « la source 
première de contact avec le virus du sida » (Oklahoma) ; faire référence aux « relations homosexuelles » 
uniquement lorsque l’on aborde les infections sexuellement transmissibles (Caroline du Sud), entre 
autres. Human Rights Watch a documenté les effets de ces lois dans son rapport sur le harcèlement à 
l’école contre les élèves LGBT aux États-Unis (voir page 11 en particulier). En mars 2017, le 
gouverneur de l’Utah a signé l’amendement SB 196, portant modification de la loi qui interdisait « la 
défense de l’homosexualité » à l’école. Le National Center for Lesbian Rights (NCLR – Centre national 
des droits des lesbiennes) s’est engagé dans des actions en justice afin que ces lois soient abrogées (voir 
présentation de l’affaire ici). 
 
 
 
 

http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=7998
https://www.unodc.org/res/cld/document/criminal_code_of_egypt_english_html/Egypt_Criminal_Code_English.pdf
https://archive.org/stream/LibyanPenalCodeenglish/LibyanPenalCode#page/n169/mode/2up/search/indecent+nature
http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=7323
http://www.refworld.org/docid/52f4d9cc4.html
http://www.refworld.org/docid/52f4d9cc4.html
http://www.refworld.org/docid/4bc5906e2.html
http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/59637/104199/F-1839757965/TZA59637.pdf
https://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/61250/60936/F1198127290/TUN-61250.pdf
https://thinkprogress.org/9-states-with-anti-gay-laws-that-arent-that-different-from-russia-s-4a903d6dbff6#.dvgm8m5u6
https://www.glsen.org/learn/policy/issues/nopromohomo
https://www.hrw.org/sites/default/files/report_pdf/uslgbt1216web_2.pdf
https://le.utah.gov/~2017/bills/static/SB0196.html
http://www.nclrights.org/cases-and-policy/cases-and-advocacy/case-equality-utah-v-utah-state-board-of-education/
http://www.nclrights.org/wp-content/uploads/2016/10/Equality-Utah-v.-Utah-State-Board-of-Education-Complaint.pdf
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Asie (9) 
 

 
 
 
 
Europe (2)  

 
Indonésie  2016 La Circulaire destinée à toutes les sociétés de radiotélédiffusion concernant les 

hommes efféminés interdit à toutes les sociétés de radiotélédiffusion de représenter 
la diversité sexuelle et de genre chez des hommes. L’État a également utilisé les 
Normes 2012 en matière de programmes de diffusion pour limiter l’expression 
LGBT à la télévision, selon le principe de protéger les enfants. De plus, le maintien 
de contenu LGBT en ligne est de plus en plus menacé dans le pays. 

Irak 1969 L’article 404 du Code pénal islamique stipule : « Quiconque chante lui-même 
ou diffuse par des procédés mécaniques des chansons ou des propos obscènes ou 
indécents dans un lieu public encourt une peine de détention d’une année ou une 
amende de 100 dinars ».  

Iran 1986 La Loi sur la presse contient un grand nombre de restrictions sur les objets 
considérés comme offensant pour le public. 

Jordanie 1962 L’article 320 du Code pénal stipule : « Quiconque commet un acte 
incompatible avec la pudeur ou fait preuve d’une attitude incompatible avec la 
pudeur dans un lieu public ou lors d’un rassemblement public ou d’une manière 
visible par les autres dans un lieu public encourt une peine d’emprisonnement de six 
mois ou une amende de 50 dinars ». 

Koweït 1960 L’article 198 du Code pénal, Loi no 16 du 2 juin 1960, telle qu’amendé en 
1976, stipule : « Quiconque affiche une attitude obscène ou commet un acte obscène 
dans un lieu public ou assimilé qui pourrait être vu ou entendu depuis un lieu public, 
ou prend l’apparence du sexe différent de quelque manière que ce soit, est passible 
d’une période n’excédant pas un an et d’une amende n’excédant pas 1 000 dinars ou 
encourt l’une de ces peines ». 

Liban 1943 L’article 523 du Code pénal prévoit que la possession, la fabrication ou la 
distribution d’objets qui « attentent à la pudeur est passible d’un emprisonnement 
d’un mois à une année et d’une amende… ». 

Qatar 2004 L’article 296 du Code pénal de 2004 stipule : « Est condamné à un an de 
prison minimum et trois ans maximum quiconque [entre autres] 3 – Conduit, initie 
ou séduit un homme de quelque façon en vue de commettre des actes de sodomie ou 
immoraux. 4 – Incite ou séduit un homme ou une femme de quelque façon pour 
commettre des actes illégaux ou immoraux ». 

Arabie 
saoudite 

2001 Selon la Résolution de 2001 : « Tous les utilisateurs d’Internet dans le 
Royaume d’Arabie Saoudite doivent s’abstenir de publier ou d’accéder à des 
données contenant certains des éléments suivants : 1. Tout élément qui viole un 
principe ou une législation fondamentaux, ou enfreint la sainteté de l’Islam et la 
charia bienveillante, ou constitue un attentat aux mœurs publiques. »  

Syrie 1948 L’article 208 du Code pénal syrien (qui stipule que les propos publics 
offensants sous forme d’écrits, de graphiques, d’images, etc. sont interdits) en 
combinaison avec l’article 517 (« Les crimes contraires aux bonnes mœurs commis 
de l’une des manières mentionnées au paragraphe 1 de l’article 208 [tout acte 
commis dans un lieu public ou ouvert, intentionnellement ou par accident qui 
pourrait être vu,] sont sanctionnés d’une peine d’emprisonnement de trois mois à 
trois ans ») comprend une clause morale qui est exagérément restrictive vis-à-vis des 
personnes identifiées comme LGB.  

 

http://www.kpi.go.id/index.php/lihat-sanksi/33267-edaran-kepada-seluruh-lembaga-penyiaran-mengenai-pria-yang-kewanitaan
http://www.kpi.go.id/index.php/lihat-sanksi/33267-edaran-kepada-seluruh-lembaga-penyiaran-mengenai-pria-yang-kewanitaan
https://denpasarkota.go.id/assets_subdomain/63/download/P3SPS%20KPI_089566.pdf
https://www.hrw.org/news/2016/02/16/dispatches-indonesia-censors-lgbt-radio-and-tv
https://www.buzzfeed.com/lesterfeder/hundreds-of-millions-of-people-may-soon-be-blocked-from-usin?utm_term=.rlpQwG9za#.fdpYxrG3O
http://www.iranhrdc.org/english/human-rights-documents/iranian-codes/1000000455-english-translation-of-books-1-and-2-of-the-new-islamic-penal-code.html
http://www.iranhrdc.org/english/english/human-rights-documents/iranian-codes/3201-the-press-law.html?p=1
http://www.ahtnc.org.jo/sites/default/files/penal_code.pdf
http://gulfmigration.eu/law-no-16-of-1960-promulgating-the-penal-code-2/
http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=6653
http://portal.www.gov.qa/wps/wcm/connect/8abaea8046be1deaae97ef70b3652ad8/Penal+Code.pdf?MOD=AJPERES&useDefaultText=0&useDefaultDesc=0
http://www.al-bab.com/media/docs/saudi.htm
http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=10918
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Des projets de loi qui ciblent la « propagation » de « valeurs non traditionnelles » ont été introduits aux 
Parlements de la Moldavie et du Kirghizistan en 2016. 
 Lituanie 2014 En janvier 2014, le Parlement lituanien a introduit des 

amendements au Code des violations du droit administratif (article 214 et 
autres) qui pénalisent les activités ou les publications qui enfreignent les 
valeurs familiales établies par la Constitution. Ces amendements ont été 
promulgués dans le cadre de la Loi sur la protection des mineurs contre 
les effets néfastes de l’information publique entrée en vigueur en mars 
2010. 

 Russie 2013 L’article 6.21 (Promotion des relations sexuelles non traditionnelles 
auprès des mineurs) de la Loi fédérale no 135-FZ été utilisée pour 
poursuivre en justice l’Organisation du travail de la jeunesse LGBT 404 
de Saint-Pétersbourg en 2015. La loi a déclenché un fort « effet 
paralysant » parmi les organisations LGBT, et a des répercussions 
néfastes sur les enfants et la société.  

 
 
 
 
 
 
 
 
Freins à la formation, à l’établissement ou à l’enregistrement d’ONG [en lien 
avec l’orientation sexuelle] (25) 
13 % des États membres de l’ONU 
 
Grâce au statut d’ONG (organisation non gouvernementale), des organisations de la société civile 
proposant des services ou dont la mission porte sur le plaidoyer dans le secteur non lucratif peuvent 
assister officiellement aux forums nationaux et internationaux en présence de leur État. Cependant, le 
droit ou la capacité de pratiquer de telles activités, pour des groupes et des organisations OSIG (OCS – 
organisations de la société civile/OC– organisations communautaires), sont de plus en plus menacés par 
l’introduction de dispositions contraignantes ou prohibitives dans la loi. Néanmoins, malgré la 
criminalisation des relations entre personnes de même sexe, des tribunaux du Kenya, du Botswana, du 
Zimbabwe et de Tunisie ont récemment rejeté la censure de fait et respecté les demandes de requérants 
quant au droit de défendre les droits fondamentaux, quelle que soit l’orientation sexuelle. La liste qui 
suit référence les États et leur statut pertinent en matière d’orientation sexuelle : un profil exhaustif et 
détaillé des environnements légaux dans lesquels les lois s’appliquent est fourni par Civic Freedom 
Monitor. Il convient de noter que de nombreux États disposent de lois restrictives quant aux ONG, mais 
lorsqu’il n’existe apparemment pas d’ONG ou de groupes de la société civile en lien avec l’OSIG, ou 
lorsqu’il en existe, l’on ignore ce qu’il est advenu des demandes d’enregistrement qu’ils ont pu faire. Il 
existe d’autres groupes en grand nombre qui ne choisissent pas d’obtenir le statut d’ONG pour diverses 
raisons (exposition, gouvernance, interférence, coût, etc.) et optent pour d’autres partenariats créatifs 
afin de pouvoir agir à l’échelle des politiques. 
 
 
 
 
 
 
Afrique (11) 

http://www.lgbt-ep.eu/press-releases/moldovan-parliament-considering-anti-propaganda-bill/
http://www.eurasianet.org/node/78896
https://www.e-tar.lt/portal/lt/legalAct/9598f98048e511e6b5d09300a16a686c
https://www.e-tar.lt/portal/lt/legalAct/TAR.817CC58C1A54/TAIS_410367
https://www.e-tar.lt/portal/lt/legalAct/TAR.817CC58C1A54/TAIS_410367
http://www.threefold.ru/russian-laws-amended-federal-law-no-135-fz-amending-certain-laws-russian-federation-view-protect-children
http://www.humanrightsfirst.org/press-release/russian-court-fines-children-404-founder-violating-lgbt-propaganda-law
http://static.prisonplanet.com/p/images/february2014/white_paper.pdf
https://williamsinstitute.law.ucla.edu/wp-content/uploads/Bayev-v-Russia-IHM-Declaration-2014-05-13.pdf
https://williamsinstitute.law.ucla.edu/wp-content/uploads/Bayev-v-Russia-IHM-Declaration-2014-05-13.pdf
http://research.un.org/en/ngo
http://esango.un.org/civilsociety/login.do
https://globalfreedomofexpression.columbia.edu/cases/gitari-v-non-governmental-organisations-co-ordination-board/
http://www.southernafricalitigationcentre.org/cases/completed-cases/botswana-high-court-challenge-to-refusal-to-register-lgbt-organisation/
http://www.hrforumzim.org/alerts/major-reprieve-for-civil-society-as-abel-chikomo-is-acquitted/
https://www.boell.de/en/2016/06/17/lgbt-rights-tunisia-fight-will-be-televised
http://www.icnl.org/research/monitor/
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Algérie 1990 Selon l’ICNL (International Centre for Non-profit Law ou Centre 
International pour le droit des associations à but non lucratif), la Loi relative aux 
associations (Loi 12-06 de 2012) remplace la précédente Loi sur les associations 
extrêmement contraignante (Loi 90-31 de 1990), « mais échoue encore à 
garantir de façon adéquate le droit de liberté d’association conformément aux 
obligations internationales de l’Algérie. La nouvelle loi offre un large pouvoir 
discrétionnaire au gouvernement de refuser l’enregistrement d’une association 
ou de suspendre les activités d’une association ; elle impose des restrictions aux 
créateurs d’associations, limite la possibilité des associations à recevoir des 
fonds étrangers, impose des lourdes amendes et des peines aux membres ou aux 
présidents d’associations informelles, et n’offre pas aux associations de solution 
appropriée pour faire appel du refus de leur enregistrement ». Du fait de la Loi 
relative à l’information (Loi 12-05 de 2012) et de la Loi relative aux réunions et 
manifestations publiques (Loi 19-91 de 1990), en parallèle de la criminalisation, 
il en résulte ainsi un environnement où il n’est pas possible de s’enregistrer en 
tant qu’ONG en lien avec l’OSIG.   

Égypte 1964 L’article 14(2) de la Loi sur les associations et les fondations privées de 
1964 (révisée en 2016) a servi de base légale pour plusieurs États du Moyen-
Orient et de l’Afrique du Nord les années suivantes, la formule étant la 
suivante : « La pratique d’activités qui conduisent à la déstabilisation de l’unité 
nationale, de la sécurité nationale, du droit et de l’ordre public ainsi qu’aux 
mœurs ». La loi égyptienne a été amendée en 2016 pour y inclure certaines 
dispositions « nouvelles » comme l’obligation d’obtenir l’autorisation du 
gouvernement pour accepter des fonds étrangers, une expertise ou des conseils 
étrangers de la part d’une organisation étrangère, pour mener des études et 
publier des rapports. Ces amendements s’accompagnent d’une augmentation des 
sanctions en cas de violation. 

Libye 1928 Plusieurs articles de la Loi du 21 avril 1928 (amendée en 2016) sur les 
associations et les organisations à but non lucratif en Libye rendent impossible 
l’enregistrent en tant qu’ONG liée à l’OSIG. Avant la Révolution de 2011, la 
Libye disposait d’une série de lois restrictives sur les associations (par exemple, 
Loi 71 de 1972), et le niveau d’hostilité à l’égard de la diversité sexuelle et de 
genre a fortement augmenté ces dernières années, poussant des personnes à fuir. 

Malawi 2000 Bien que la participation de la société civile soit souvent accueillie 
favorablement par le gouvernement, l’article 5 de la Loi sur les ONG de 2000 
attribue un pouvoir discrétionnaire à l’État de refuser ou d’annuler des 
certificats d’enregistrements de groupes estampillés « spécialement dispensés ». 
Ces dernières années, les questions d’OSIG ont été soulevées à l’échelle 
politique, entraînant des réactions violentes. Il a été signalé (p. 122) que le 
gouvernement avait menacé de fermer des OSC en raison de leur travail de 
défense des droits liés à l’OSIG. 

Maroc 1958 L’article 3 du Dahir 1-58-376 de 1958 réglementant le droit d’association 
interdit les associations de s’engager dans des activités qui sont, entre autres 
« contraire[s] aux lois, aux bonnes mœurs ou qui [ont] pour but de porter 
atteinte à la religion islamique ». D’autres amendements de la loi de 1958 ont 
été institués dans le Décret 2-04-969 de 2005, qui comprend des dispositions 
prohibitives telles que les capacités d’une association à son lancement. 

Mauritanie 1964 Comme indiqué dans le 7e Rapport périodique du CERD sur la Mauritanie, 
l’article 3 de la Loi no 64-098 du 9 juin 1964 sur les associations (aucun texte de 
loi localisé en ligne) restreint la liberté de s’engager dans des activités sans 
l’autorisation préalable du ministère de l’Intérieur, tandis que l’article 4 stipule 
que les membres ne doivent pas « provoquer des manifestations armées ou non 
dans la rue compromettant l’ordre ou la sécurité publique, recevoir des subsides 
de l’étranger ou se livrer à une propagande antinationale, porter atteinte par ses 

http://www.icnl.org/research/monitor/algeria.html
http://www.icnl.org/research/library/files/Algeria/F2012002.pdf
http://www.icnl.org/research/library/files/Algeria/90-31-En.pdf
https://anneemaghreb.revues.org/1506
http://www.icnl.org/research/library/files/Algeria/Algeria%20Assembly%20Law%201991.pdf
http://muftah.org/gay-and-lesbian-mobilization-in-algeria/#.WNaEjhS75SU
http://www.icnl.org/research/monitor/egypt.html
http://www.icnl.org/research/trends/trends1-4.pdf
http://www.icnl.org/research/monitor/egypt.html
http://www.mj.public.lu/legislation/asbl_fondations/2009_Loi_21_avril_1928.pdf
http://security-legislation.ly/sites/default/files/files/lois/339-Law%20No.%20(17)%20of%201972_EN.pdf
http://www.washingtonblade.com/2016/05/10/libyan-lgbt-activist-hopes-to-leave-benghazi/
http://www.icnl.org/research/monitor/malawi.html
http://www.icnl.org/research/library/files/Malawi/ngo.pdf
https://76crimes.com/2017/01/16/malawi-court-to-decide-is-it-hate-speech-to-say-kill-the-gays/
https://76crimes.com/2016/01/02/gay-malawian-appeals-for-justice-now-hes-in-hiding/
https://www.usaid.gov/sites/default/files/documents/1866/2015_Africa_CSOSI.pdf
https://www.imolin.org/doc/amlid/Morocco/Morocco_Dahir_no_1-58-376_reglementant_le_droit_dassociation_1958.pdf
https://www.cabinetbassamat.com/fileadmin/Codes%20et%20lois/Droits%20de%20l&rsquo;homme%20et%20libert&eacute;s%20publiques/decret_droit_dassociation.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CERD%2FC%2F421%2FAdd.1&Lang=en
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activités au crédit de l’État ou exercer une influence fâcheuse sur l’esprit des 
populations ». L’article 13 autorise le ministère à dissoudre une association si 
elle « se livre à une propagande offensante pour l’État » ou si l’association 
« compromet la crédibilité de l’État », entre autres raisons, tandis que l’article 8 
prévoit une sanction maximale de trois ans d’emprisonnement pour les individus 
qui travaillent pour une association non immatriculée. L’adoption d’une loi 
révisée demeure encore incertaine. 

Mozambique 1991 La Loi sur les associations no 8/91 semble ne pas tenir compte de la seule 
organisation OSIG au Mozambique (un pays qui a dépénalisé les relations 
sexuelles entre personnes de même sexe en 2014). En 2016, Human Rights 
Watch a mis en lumière le cas de Lambda qui demandait son immatriculation 
depuis huit ans et avait essuyé un refus en raison de questions traitant de 
« l’urgence et de la pertinence » de l’enregistrement : une norme qui ne semble 
pas être appliquée pour d’autres demandes. 

Nigeria 2013 L’article 4(1) de la Loi sur le mariage entre personnes de même sexe 
(interdiction) du Nigeria interdit « l’enregistrement de clubs, sociétés et 
organisations gays, leur maintien, les défilés ou les réunions gays ». Les 
articles 5(2) et (3) imposent une peine de 10 ans d’emprisonnement à quiconque 
« enregistre, fait fonctionner ou participe à des clubs, des sociétés ou des 
organisations gays » ou « soutient » les activités de telles organisations (voir 
rapport de HRW). Human Dignity Trust a évalué « l’effet paralysant sur la 
société civile de la fonte du financement d’organisations ou d’autres formes de 
soutien » qui a « un impact fortement néfaste sur les organismes qui s’occupent 
de la question du sida/VIH et d’autres besoins des minorités sexuelles en 
matière de santé ».  

Ouganda 2016 L’article 30(1)(a) de la Loi sur les Organisations non gouvernementales 
stipule qu’une « organisation ne peut pas être enregistrée en vertu de cette loi si 
les objectifs de l’organisation spécifiés dans sa constitution sont contraires aux 
lois de l’Ouganda ». D’autres articles présentent des exigences détaillées en 
matière de gouvernance pour l’enregistrement des ONG : la loi est entrée en 
vigueur en 2016. SMUG et HRAPF ont lancé une contestation judiciaire 
(analyse du HRA), actuellement en cours d’instruction. 

Soudan 2006 Le Soudan applique la peine de mort pour les relations sexuelles 
consenties entre personnes de même sexe, et par conséquent, il est quasiment 
impossible pour un groupe OSIG de s’enregistrer en tant qu’ONG. L’article 8(1) 
de la Loi sur le travail bénévole et humanitaire (d’organisations) de 2006 prévoit 
un processus d’enregistrement très rigoureux, et d’autres articles imposent des 
restrictions aux ONG qui œuvrent au Soudan (voir ICNL), et accordent un 
pouvoir discrétionnaire de régulation au gouvernement pour les activités des 
ONG. 

Tanzanie 2002 L’article 14(1)(a) de la Loi sur les Organisations non gouvernementales 
interdit l’enregistrement d’organisation si « les activités d’une Organisation non 
gouvernementale ne sont pas d’intérêt public ou sont contraires à une loi 
écrite ». Étant donné que la Tanzanie dispose de sanctions particulièrement 
sévères pour les relations sexuelles entre hommes et entre femmes, les chances 
de survie des groupes OSIG existants sont actuellement infimes. De plus, en 
utilisant l’argument de protection « culturelle » pour justifier de l’actuelle 
répression de l’expression de l’OSIG fin 2016, le ministre député de la Santé a, 
selon certaines informations, promis de mettre un terme à la reconnaissance des 
groupes qui soutiennent « l’homosexualité ». 

 
 
Asie (13) 
 

http://www.icnl.org/2-Global%20Trends%20Vol%207%20Iss%202.pdf?pdf=trends7-2
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https://www.fiu.go.tz/NGOact.pdf
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https://www.theguardian.com/world/2016/aug/08/seeds-of-hate-sown-as-tanzania-starts-lgbt-crackdown
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Bien qu’il n’existe pas d’interdiction officielle pour les ONG en lien avec l’OSIG en Corée du Sud, 
l’ONG Beyond the Rainbow Foundation a eu des difficultés « techniques » pour s’enregistrer, 
apparemment en raison du travail qu’elle fait. Elle a été renvoyée d’un ministère à un autre, sachant que 
les enregistrements ne sont pas centralisés. Un procès doit avoir lieu devant la Cour suprême pour 
déterminer quel ministère sera responsable de l’enregistrement de ce groupe LGBT, comme l’a indiqué 
un rapporteur de l’ONU en 2016. 
 
Bahreïn 1989 L’article 3 de la Loi 21 de 1989 stipule qu’un groupe qui « enfreint l’ordre 

public ou la morale » ou déstabilise « l’ordre social » est considéré comme illégal. 
Il existe de nombreuses restrictions et de conditions et, puisque la prise de 
décisions est entre les mains de plusieurs agences gouvernementales, il s’avère 
qu’une demande en lien avec l’OSIG serait automatiquement rejetée. 

Bangladesh 1961 Il existe d’importants freins à l’enregistrement d’ONG au Bangladesh, de 
même que la menace grandit envers les défenseurs des droits LGBT : de 
nombreuses personnes ont été contraintes de fuir le pays. L’Ordonnance sur les 
agences bénévoles de protection sociale de 1961 exige que les organismes relevant 
de cette catégorie « rendent des services de protection », mais ne leur confère pas 
les pouvoirs d’une ONG. 

Chine 2016 Les attitudes vis-à-vis de l’OSIG ont été qualifiées de tolérantes, alors 
qu’elles relevaient auparavant du tabou. Bien qu’il existe plus de 190 groupes et 
organisations avec une présence sur internet en Chine, aucun ni aucune ne semble 
avoir le statut d’ONG, et il y a de nombreux freins pour l’obtenir (voir note 
explicative). En offrant des idées sur les alternatives au volontariat, cet article 
explique que « toute organisation est soumise à un examen conduit par une “unité 
gouvernante” (ou agence gouvernementale) et qu’elle doit être validée par un 
département du gouvernement. Ces deux entités posent de nombreux problèmes 
étant donné que les minorités sexuelles sont toujours considérées comme 
enfreignant “la culture chinoise traditionnelle et la construction sociale de la 
moralité” ». La Loi sur la gestion des activités des ONG étrangères en Chine 
continentale entrée en vigueur en janvier 2017 compromet fortement les 
possibilités de financement et, en vertu de la Loi sur les associations caritatives de 
2016, seules les organisations caritatives certifiées par le gouvernement peuvent 
organiser une collecte de fonds publique, ce qui signifie que les personnes ou les 
organisations non certifiées peuvent être sanctionnées pour leurs activités de 
collecte. 

Jordanie 2008 Les articles 6, 7 et 16 de la Loi sur les sociétés de 2008 exigent des 
informations personnelles et un prévisionnel annuel pour l’enregistrement, et les 
révisions proposées pour cette loi en 2016 quant à l’enregistrement et au 
financement vont fermer encore davantage l’espace de la société civile, comme le 
souligne HRW. Les dispositions de 2008 interdisent déjà dans les faits 
l’enregistrement de groupes en lien avec l’OSIG, à la discrétion d’un Bureau 
chargé des dossiers (et qui fournit des raisons). Citons notamment la disposition 
selon laquelle le Registre des sociétés doit être informé de la demande et peut 
envoyer un représentant lors d’une assemblée générale. 

Kazakhstan 1996 Bien que le projet de loi sur la « propagation », à l’image de celui de la 
Russie, ait été adopté au Parlement, il n’a pas été validé par la Cour 
constitutionnelle courant 2015. La Loi sur les réunions en assemblée publique de 
1996 avait déjà créé un espace restreint pour obtenir le statut d’ONG pour les 
organisations et les groupes en lien avec l’OSIG, mais les développements depuis 
2015 n’ont fait que limiter encore plus cet espace. 

Koweït 1962 L’article 6(4) de la Loi no 24 de 1962 sur les clubs et les sociétés de 
protection sociale stipule que les « [s]ociétés et les clubs ne sont pas autorisés à 
tenter d’atteindre un but stipulé dans leurs statuts qui soit illégal ou contraire à 
l’éthique ou similaire ». L’enregistrement d’une ONG est obligatoire (articles 2 et 
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http://www.chinalawtranslate.com/2016charitylaw/?lang=en
http://www.chinalawtranslate.com/2016charitylaw/
http://www.icnl.org/research/library/files/Jordan/51-2008-En.pdf
http://www.icnl.org/research/monitor/jordan.html
https://www.hrw.org/news/2016/08/07/human-rights-watch-statement-proposed-amendments-jordans-2008-law-associations
http://www.refugeelegalaidinformation.org/jordan-lgbti-resources
http://thediplomat.com/2015/05/kazakhstan-shuts-down-gay-propaganda-law/
http://www.icnl.org/research/library/files/Kazakhstan/Public_Assoc_1996.pdf
http://www.icnl.org/research/monitor/kazakhstan.html
http://www.icnl.org/research/library/files/Kuwait/24-62-en.pdf
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3) et demeure une perspective irréalisable pour les groupes en lien avec l’OSIG. 
Corée du Nord Les activités de la société civile de défense des droits humains qui conduiraient à 

l’établissement d’une ONG en lien avec l’OSIG ne sont pas possibles en Corée du 
Nord, bien qu’il n’y ait aucune référence à des « sociétés illégales » dans le Code 
pénal de 1950, qui a été révisé en 2009. 

Oman 2000 Les dispositions de la Loi no 14 de 2000 maintiennent un environnement déjà 
profondément répressif pour les minorités sexuelles et de genre. Selon l’Étude sur 
les lois arabes relatives aux ONG, « [l]e ministère des Affaires sociales et du 
Travail d’Oman a le droit d’empêcher une association de s’enregistrer s’il estime 
que les services fournis par cette association ne sont pas nécessaires…[ou] rejeter 
une demande pour toute autre raison… une association ne peut pas » organiser des 
festivals publics ou de conférences sans avoir obtenu au préalable la permission, et 
peut être dissoute si [il s’avère que] elle a enfreint des « normes » publiques. 

Qatar 2004 Les articles 1 et 35 de la Loi no 12 de 2004 sur les associations et les 
fondations privées interdit aux associations de « s’impliquer dans des questions 
politiques », description souvent attribuée aux plaidoyers en faveur des droits 
humains. De plus, l’article 2 stipule qu’un groupe doit au moins avoir 20 membres 
pour pouvoir s’enregistrer. Enfin, aucune organisation n’est autorisée à propager 
des comportements illégaux, une mise en garde évidente dans cet article de 2016. 

Arabie saoudite 2016 Les termes de la Loi sur les associations et les fondations [lien vers le 
préprojet de 2008 en anglais], en vigueur depuis janvier 2017, interdit clairement 
les ONG en lien avec l’OSIG. Dans le Royaume d’Arabie saoudite, la peine de 
mort est appliquée pour les relations sexuelles entre personnes de même sexe, et 
aucun groupe ni organisation en lien avec l’OSIG n’y sont recensés : en fait, 
l’agence d’application de la loi sur la moralité est connue pour être 
particulièrement cruelle envers les personnes LGBT. 

Syrie 1958 Différents articles de la Loi no 19/1958 (amendée en 1969) autorise le 
ministère à désigner ou limoger des membres de la présidence d’un groupe, 
d’interdire la participation politique, le financement étranger, et d’annuler un 
enregistrement. De plus, l’article 35 permet de suspendre toute décision prise par 
un comité « si elle s’avère être contraire à la loi, à l’ordre public ou à la morale ». 
Aucun groupe OSIG ne peut espérer pouvoir œuvrer du fait de ces restrictions et 
en raison des hostilités et de la présence de Daech et d’autres milices qui font de la 
Syrie l’un des endroits les plus dangereux au monde pour les minorités sexuelles 
et de genre. 

EAU 2008 L’article 27 de la Loi fédérale de 2008 octroie des pouvoirs élargis de 
supervision, y compris l’envoi de représentants lors de réunions. Les conditions 
d’enregistrement sont très rigoureuses et nécessitent un degré de pratique de 
gouvernance. Fait important, les articles 17 et 18 stipulent que les ONG ne 
peuvent pas organiser de « conférences, de forums, d’assemblées ou de réunions 
en dehors de l’État » ou inviter de personnes étrangères sans l’autorisation 
préalable du ministère des Affaires sociales. 

Yémen 2001 Bien que l’article 58 de la Constitution affirme le droit des citoyens à créer 
des associations, la loi pénale prévoit la peine de mort pour « l’homosexualité » 
masculine et féminine, et les conditions de vie des minorités sexuelles et de genre 
sont extrêmement éprouvantes. Cependant, l’article 2 de la Loi no 1 de 2001 oblige 
à ce que le groupe soit constitué d’au moins 20 personnes comme condition à son 
enregistrement. Paradoxalement, selon l’ICNL, il s’agit du texte de loi parmi les 
plus favorables dans la péninsule arabique. 

 
 
Europe (1) 
 

http://116.67.50.138/WebBook_data4/kinu/83563.pdf
http://repo.kinu.or.kr/bitstream/2015.oak/915/1/0000720104.pdf
http://webcache.googleusercontent.com/search?q=cache:Wr72Ekub9lAJ:eng.nkhumanrights.or.kr/board/download.php%3Ffileno%3D1103%26no%3D4%26board_table%3Dbbs_literature+&cd=2&hl=en&ct=clnk&gl=ie&client=safari
http://webcache.googleusercontent.com/search?q=cache:Wr72Ekub9lAJ:eng.nkhumanrights.or.kr/board/download.php%3Ffileno%3D1103%26no%3D4%26board_table%3Dbbs_literature+&cd=2&hl=en&ct=clnk&gl=ie&client=safari
http://www.icnl.org/research/library/files/Oman/oman1400-en.pdf
http://refugee-pride.org/index.php/en/component/k2/item/367-clark-aziz-speaker
http://www.icnl.org/research/trends/trends1-4.html
http://www.icnl.org/research/trends/trends1-4.html
http://www.icnl.org/research/library/files/Qatar/7_Qatar_PrivAssoc_2004.pdf
https://dohanews.co/what-its-like-to-be-gay-and-qatari/
http://www.icnl.org/research/library/files/United%20Arab%20Emirates/AssoclawUAE.pdf
http://www.icnl.org/2-Global%20Trends%20Vol%207%20Iss%202.pdf
http://www.al-bab.com/media/docs/saudi.htm
http://www.independent.co.uk/news/world/middle-east/gay-saudi-arabian-man-sentenced-to-three-years-and-450-lashes-for-meeting-men-via-twitter-9628204.html
http://www.icnl.org/research/library/files/Syria/93-1958-En.pdf
http://www.icnl.org/research/trends/trends1-4.html#_ftn39
http://www.smh.com.au/good-weekend/it-cant-get-any-worse-than-being-gay-in-syria-today-20151001-gjze4o.html
https://www.counterextremism.com/content/isis-persecution-gay-community
http://www.icnl.org/research/library/files/United%20Arab%20Emirates/AssoclawUAE.pdf
http://www.icnl.org/research/trends/trends1-4.html#_ftn39
http://www.refworld.org/pdfid/3fc4c1e94.pdf
http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/83557/92354/F1549605860/YEM83557.pdf
http://www.thetower.org/article/will-yemens-gay-community-survive-the-iran-backed-militias-trying-to-take-over/
http://www.icnl.org/research/library/files/Yemen/1-2001-En.pdf
http://www.icnl.org/research/monitor/yemen.html
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Des propositions de loi qui limiteraient fortement la capacité d’organisations et de groupes OSIG à 
s’enregistrer en tant qu’ONG ont été introduites dans les Parlements du Belarus (en suspens) et du 
Kazakhstan en 2015, de la Moldavie et du Kirghizistan en 2016, et de la Hongrie en 2017. 
 
Russie  2012 La Loi sur les agents étrangers de 2012 impose de sévères 

restrictions quant au financement étranger d’activités tout en exigeant 
des responsabilités en tant qu’organisation vis-à-vis de l’État : une 
amende maximale a été prononcée à Mourmansk en vertu de cette loi en 
2015. Les États membres du Conseil de l’Europe ont adopté la 
Résolution 1948 (2013) Lutter contre la discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle et sur l’identité de genre qui identifie clairement 
les dangers d’un État qui emploierait des instruments juridiques et 
politiques fondamentalement discriminatoires pour cibler l’OSIG, en 
faisant référence à la Russie. 

 
Interdiction de discrimination fondée sur l’orientation sexuelle inscrite dans 
la Constitution (9) [dont Kosovo] 
5 % des États membres de l’ONU 
 
La plupart des Constitutions contiennent des dispositions générales sur l’égalité et la non-discrimination 
qui s’appliquent à « toutes » les personnes, mais n’indiquent pas l’orientation sexuelle comme un motif 
de protection : voir le projet de cartographie du World Policy Analysis Centre représentant 193 
Constitutions. La jurisprudence interprète souvent l’orientation sexuelle dans ces dispositions générales 
sur l’égalité (par ex. Egan v Canada), favorisant ainsi l’inclusion de ce terme dans la pratique de l’État 
et dans la loi. Dans certains cas, les travaux préparatoires révèlent la signification ou le cadre voulus 
d’un terme : par exemple, il est entendu que le motif de « sexe » (‘phet’) désigne le genre, l’identité 
sexuelle et la diversité sexuelle et de genre dans la Constitution de 2007 de la Thaïlande. De plus, bien 
que les Constitutions soient compilées dans un document suprême dans la plupart des États (à 
l’exception du Royaume-Uni, de la Nouvelle-Zélande qui ont des « Constitutions non écrites » qui 
protège l’orientation sexuelle, de l’Israël qui ne dispose pas d’une Constitution codifiée et de l’Arabie 
saoudite où le Qur’an a valeur de Constitution, article 1), les modifications constitutionnelles sont 
réalisées par des moyens différents et selon différentes traditions (voir exemple de l’affaire O’Mahony 
sur les réformes du mariage aux États-Unis et en Irlande). Dans la liste qui suit, seuls les États qui 
emploient un terme non ambigu dans une disposition constitutionnelle sont référencés. 
 
Afrique (1) 
 
Afrique du 
Sud 

1994 L’interdiction de la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle a été 
incluse pour la première fois dans l’article 8 de la Constitution intérimaire entrée 
en vigueur en avril 1994, puis a été inscrite dans l’article 9(3) de la Constitution 
de l’Afrique du Sud en 1996. 

 
 
Amériques (3)  
 
La Constitution de l’Argentine ne contient pas d’interdiction explicite de la discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle. Cependant, une telle interdiction est prévue dans la Constitution de la ville 
autonome de Buenos Aires (art. 11, 1996). La Constitution du Brésil ne contient pas d’interdiction 
explicite de la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle. Néanmoins, plusieurs juridictions du 
pays en disposent, à savoir les Constitutions des États suivants : Alagoas (art. 2.1, 2001), District fédéral 
(art. 2.5, 1993), Mato Grosso (art. 10.3, 1989), Pará (art. 3.4, 2007), Santa Catarina (art. 4.4, 2002) et 
Sergipe (art. 3.2, 1989). Au Canada, la protection contre la discrimination fondée sur l’orientation 

http://www.humanrightsfirst.org/blog/homophobic-legislation-threatens-lgbt-community-belarus
https://www.hrw.org/report/2015/07/23/thats-when-i-realized-i-was-nobody/climate-fear-lgbt-people-kazakhstan#55f1d2
http://www.lgbt-ep.eu/press-releases/moldovan-parliament-considering-anti-propaganda-bill/
http://www.eurasianet.org/node/78896
http://www.helsinki.hu/en/governmental-attacks-against-hungarian-ngos-discussed-at-european-conference/
http://asozd2.duma.gov.ru/main.nsf/%28SpravkaNew%29?OpenAgent&RN=102766-6&02
http://www.lgl.lt/en/?p=8785
http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-en.asp?fileid=20010&lang=en
http://www.worldpolicycenter.org/policies/does-the-constitution-guarantee-equality-and-protection-against-discrimination-for-sexual-minorities/does-the-constitution-take-at-least-one-approach-to-equality-across-sexual-orientation
https://www.worldpolicycenter.org/policies/does-the-constitution-guarantee-equality-and-protection-against-discrimination-for-sexual-minorities/does-the-constitution-take-at-least-one-approach-to-equality-across-sexual-orientation
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/en/item/1265/index.do
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---asia/---ro-bangkok/---sro-bangkok/documents/publication/wcms_356950.pdf
https://www.constituteproject.org/constitution/Thailand_2007.pdf
https://www.bl.uk/magna-carta/articles/britains-unwritten-constitution
https://gg.govt.nz/role/constofnz.htm
http://knesset.gov.il/constitution/ConstIntro_eng.htm
http://www.mofa.gov.sa/sites/mofaen/ServicesAndInformation/aboutKingDom/SaudiGovernment/Pages/BasicSystemOfGovernance35297.aspx
http://www.mofa.gov.sa/sites/mofaen/ServicesAndInformation/aboutKingDom/SaudiGovernment/Pages/BasicSystemOfGovernance35297.aspx
https://illinoislawreview.org/wp-content/uploads/2017/03/OMahony.pdf
http://www.constitutionalcourt.org.za/site/constitution/english-web/interim/ch3.html
http://www.constitutionalcourt.org.za/site/theconstitution/english-2013.pdf
http://www.constitutionalcourt.org.za/site/theconstitution/english-2013.pdf
http://www.legislatura.gov.ar/assets/documentos/constituciones/constitucion-ciudad.pdf?iframe=true&width=99%25&height=100%25
http://www.legislatura.gov.ar/assets/documentos/constituciones/constitucion-ciudad.pdf?iframe=true&width=99%25&height=100%25
http://www.procuradoria.al.gov.br/legislacao/constituicao-do-estado-de-alagoas/Livro%20da%20Constituicao%20do%20Estado%20de%20Alagoas%20sem%20Capa.pdf
http://www.procuradoria.al.gov.br/legislacao/constituicao-do-estado-de-alagoas/Livro%20da%20Constituicao%20do%20Estado%20de%20Alagoas%20sem%20Capa.pdf
http://www.domtotal.com/direito/pagina/detalhe/22628/constituicao-do-distrito-federal
https://www2.senado.leg.br/bdsf/bitstream/handle/id/70444/CE_MatoGrosso.pdf?sequence=11
http://pa.gov.br/downloads/ConstituicaodoParaateaEC48.pdf
http://www.alesc.sc.gov.br/portal_alesc/legislacao
https://www2.senado.leg.br/bdsf/bitstream/handle/id/70454/SE-EC-41.pdf?sequence=1
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sexuelle a été introduite dans le paragraphe 15(1) de la Charte canadienne des droits et libertés suite à 
une décision de la Cour suprême de 1995 dans l’affaire Egan v. Canada. Voir commentaire ici.  
 
Bolivie 2009 L’article 14 de la Constitution de Bolivie interdit la discrimination fondée sur 

l’orientation sexuelle (entre autres motifs). 
Équateur 1998 L’article 11(2) de la Constitution de l’Équateur interdit la discrimination fondée 

sur, entre autres, l’orientation sexuelle. De plus, la Constitution contient plusieurs 
autres dispositions en la matière : l’article 66(9) entérine le droit de chaque personne à 
prendre des décisions libres, éclairées, volontaires et responsables quant à sa sexualité, 
sa vie et son orientation sexuelle. L’article 66(11) protège le droit de chaque personne à 
la confidentialité de sa vie sexuelle. L’article 83(14) définit comme un « devoir » et 
une « responsabilité » de chaque Équatorienne et Équatorien de respecter et de 
reconnaître la diversité des orientations sexuelles.  

Mexique 2011 L’article 1 de la Constitution politique des États-Unis du Mexique (constitution 
fédérale) interdit la discrimination fondée sur les « préférences sexuelles ». Différentes 
Constitutions d’États interdisent également ce type de discrimination : Campeche (art. 
7, 2015), Chihuahua (art. 4, 2013), Coahuila (art. 7, 2013) (art. 4, 2013), Colima (art. 1, 
2012), Durango (Art. 5, 2013), Guanajuato (art. 1, 2015), Michoacán (art. 1, 2012), 
Morelos (art. 1bis, 2016), Nuevo León (art. 1, 2016), Oaxaca (Art. 4, 2016), Puebla 
(Art. 11, 2011), Querétaro (art. 2, 2016), Quintana Roo (art. 13, 2010), San Luis Potosí 
(art. 8, 2014), Sinaloa (art. 4bis, 2013), Sonora (art. 1, 2013), Tlaxcala (art. 14, 2012), 
Veracruz (art. 4, 2016), Yucatan (art. 2, 2014) et Zacatecas (art. 21, 2012). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Asie (1) 
 
Népal 

 
2015 L’article 18(3) de la Constitution du Népal explique spécifiquement que l’État 
ne doit pas discriminer entre autres les « minorités sexuelles ».  
 

 
Europe (4) [dont Kosovo] 
 
Kosovo 2008 L’article 24(2) de la Constitution du Kosovo détermine que « [n]ul ne 

peut faire l’objet de discrimination en raison », entre autres, de son 
« orientation sexuelle ». Le Kosovo n’est pas un État membre des Nations 
Unies. 

Malte 2014 L’article 32 de la Constitution de Malte confère les libertés et droits 
individuels fondamentaux à toute personne « quelle que soit son orientation 
sexuelle ou son identité de genre », et l’article 45(3) prévoit une protection 
contre la discrimination en la matière.  
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http://www.asambleanacional.gov.ec/documentos/Constitucion-2008.pdf
http://legalportal.am/download/constitutions/144_en.pdf
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http://www.ieec.org.mx/ConstEst.pdf
http://www.congresochihuahua.gob.mx/biblioteca/constitucion/archivosConstitucion/actual.pdf
http://setracoahuila.gob.mx/descargar/ConstitucionCoah.pdf
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http://congresodurango.gob.mx/Archivos/legislacion/CONSTITUCION%20POLITICA%20DEL%20ESTADO%20%28NUEVA%29.pdf
http://www.congresogto.gob.mx/uploads/ley/pdf/1/CONSTITUCION_POLITICA_PARA_EL_ESTADO_DE_GUANAJUATO_PO_03feb17.pdf
http://leyes.michoacan.gob.mx/destino/O478fue.pdf
https://www.google.com.ar/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=5&ved=0ahUKEwjW5vatyoTTAhXHxpAKHT4cC9IQFggwMAQ&url=http%3A%2F%2Fcompilacion.ordenjuridico.gob.mx%2Fobtenerdoc.php%3Fpath%3D%2FDocumentos%2FESTADO%2FMORELOS%2Fo2767.doc&usg=AFQjCNGSKMCcpKs0kWHxo68MLbQw5ENIOw&sig2=iMuWyNcUL2dK5BUYrut2yA
https://www.google.com.ar/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=3&ved=0ahUKEwiHjNqIzITTAhXBx5AKHYzxAnsQFggsMAI&url=http%3A%2F%2Fcompilacion.ordenjuridico.gob.mx%2Fobtenerdoc.php%3Fpath%3D%2FDocumentos%2FESTADO%2FNUEVO%2520LEON%2Fo26312.doc%26nombreclave%3Do26312.doc&usg=AFQjCNGtY9wFeA_u-vhNdM2Q6jQrA5z1lg&sig2=MMO1G--j0Kry85aAtVvnXg
https://www.google.com.ar/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=2&ved=0ahUKEwjZp9yyzITTAhWEEpAKHQnpDecQFggcMAE&url=http%3A%2F%2Fwww.ordenjuridico.gob.mx%2FDocumentos%2FEstatal%2FOaxaca%2Fwo24326.doc&usg=AFQjCNF6-sfbIerfpWjpA6OMCpr87ChLvg&sig2=sHSdUox0w8Ub3wU7CTqPFQ
http://www.congresopuebla.gob.mx/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=3572&Itemid=485
https://www.google.com.ar/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0ahUKEwiY8PiXzoTTAhWBjZAKHWRKBWgQFggaMAA&url=http%3A%2F%2Fcompilacion.ordenjuridico.gob.mx%2Fobtenerdoc.php%3Fpath%3D%2FDocumentos%2FESTADO%2FQUERETARO%2Fo28486.doc%26nombreclave%3Do28486.doc&usg=AFQjCNG0-nL6WWNdVMu6r8bnWQZEAaEOpA&sig2=UtjsRo3-DUTCEoCGvrg2YA
https://www.google.com.ar/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=3&ved=0ahUKEwiS8sCD0YTTAhWEWpAKHQYoCI0QFggkMAI&url=http%3A%2F%2Fwww.ordenjuridico.gob.mx%2FDocumentos%2FEstatal%2FQuintana%2520Roo%2Fwo31514.doc&usg=AFQjCNFieTVipCb5A3vTdWZL26iD1Aljnw&sig2=djpTn2rn31L5SFo2r1t_tg
http://www.iadb.org/research/legislacionindigena/leyn/docs/Mex-Mex-San-Luis-Potosi-Constitucion-.pdf
http://www.congresosinaloa.gob.mx/images/congreso/leyes/zip/constitucion_1-jun-2015.pdf
http://contraloria.sonora.gob.mx/ciudadanos/compendio-legislativo-basico/compendio-legislativo-basico-estatal/-2/191--146/file.html
http://www.trife.gob.mx/legislacion-jurisprudencia/catalogo/constitucion-politica-del-estado-libre-y-soberano-15
http://www.villaaldama.gob.mx/uploads/transparencia/9eada23e27fbac4d239c2b4d3f165d67.pdf
http://www.sefoe.yucatan.gob.mx/files-content/general/bd384c81c4d0e986ba595df8bdc36900.pdf
http://www.congresozac.gob.mx/e/elemento&cual=172
https://www.constituteproject.org/constitution/Nepal_2015.pdf?lang=en
http://users.unimi.it/dirpubesteuropa/wp-content/uploads/Costituzione-della-Repubblica-del-Kosovo.pdf
http://justiceservices.gov.mt/DownloadDocument.aspx?app=lom&itemid=8566
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Portugal 2005 L’article 13(2) de la Constitution du Portugal concernant les principes 
d’égalité stipule que « [n]ul ne saurait être privilégié, favorisé, lésé ou privé de 
droits ou exempté de devoirs en raison de son […] orientation sexuelle ». 

Suède 2003 L’article 2 de la Constitution de Suède impose à tous les organes de 
l’État de pratiquer et de promouvoir l’égalité et la non-discrimination en 
matière de santé, d’emploi, de logement et d’éducation, et de promouvoir la 
protection sociale et la sécurité sociale sur le fondement, entre autres, de 
l’orientation sexuelle. 

 
 
Océanie (1) 
 
Fidji  1997/2013 L’article 38(2) de la Constitution des Fidji de 1997 interdisait la 

discrimination fondée sur les « caractéristiques ou circonstances personnelles réelles ou 
supposées » d’une personne, y compris son orientation sexuelle (entre autres motifs). 
Cette Constitution a été abrogée en 2009. Cependant, en 2013, l’interdiction a été 
reprise dans l’article 26(3)(a) de la Constitution des Fidji de 2013. 

 

 
Interdiction de la discrimination professionnelle en raison de l’orientation 
sexuelle (72)  
37 % des États membres de l’ONU 
 
La capacité d’une personne à gagner sa vie et la possibilité de s’épanouir au travail sans être discriminé 
en raison d’une caractéristique personnelle (orientation sexuelle) sont de plus en plus reconnues comme 
un droit fondamental dans les États du monde entier. Nous indiquons ici les pays où une majeure partie 
des régions le constituant disposent d’ordonnances locales qui offrent des protections similaires ou 
partielles, mais dans lesquels aucune loi n’est en vigueur à l’échelle nationale ou fédérale. 
 
 
Afrique (6) 
 
Bien que l’orientation sexuelle est susceptible d’être incluse dans les dispositions générales sur l’égalité 
en matière d’emploi, la Loi angolaise de 2015 sur l’emploi ne prend pas en compte l’orientation 
sexuelle, comme nous l’avions indiqué par erreur en 2016.  
 
Afrique du 
Sud 

1996 L’article 187(f) de la Loi sur les relations de travail de 1995 désigne 
l’orientation sexuelle comme un motif de licenciement « injuste d’office ». 
L’article 6(1) de la Loi sur l’égalité en matière d’emploi de 1998 interdit la 
discrimination directe ou indirecte fondée sur l’orientation sexuelle. L’article 1 de la 
Loi de 2000 sur la promotion de l’égalité et la prévention des discriminations 
injustes inclut l’orientation sexuelle comme l’un des motifs interdits de 
discrimination et dans la définition du harcèlement. 

Botswana 2010 L’orientation sexuelle a été ajoutée à l’article 23(d) de la Loi (amendement) 
sur l’emploi comme un motif de discrimination interdit dans les contrats de travail.  

Cap-Vert 2008 L’article 45(2) du Nouveau Code du travail du Cap-Vert interdit aux 
employeurs de demander des informations à leurs employés sur leur « vie 
sexuelle ». L’article 406(3) impose des sanctions aux employeurs qui licencient 
leurs employés en raison de leur orientation sexuelle. 

Maurice 2008 Les articles 5, 7 et 8 de la Loi sur l’égalité des chances de 2008, à caractère 
exhaustif, fixe des règles générales sur la discrimination fondée sur le « statut » de la 
personne lésée. « L’orientation sexuelle » est incluse dans l’article 2 et la définition 
du « statut », et est définie comme « l’homosexualité (lesbianisme compris), la 

http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/pt/pt045en.pdf
http://www.parliament.am/library/sahmanadrutyunner/Sweden.pdf
https://www.ifes.org/sites/default/files/con00070.pdf
http://www.nytimes.com/2009/04/11/world/asia/11briefs-brfFIJI.html
http://www.fiji.gov.fj/Govt--Publications/Constitution.aspx
http://www.lexology.com/library/detail.aspx?g=05ac98ab-c50a-4f4f-9efe-73705ea11829
http://apiexangola.co.ao/wp-content/uploads/2016/01/LEI-N.%C2%BA-7-15-DE-15-DE-JUNHO-LEI-GERAL-DO-TRABALHO.pdf
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/za/za091en.pdf
http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/WEBTEXT/51169/65139/E98ZAF01.htm
http://www.justice.gov.za/legislation/acts/2000-004.pdf
http://www.justice.gov.za/legislation/acts/2000-004.pdf
http://www.ilo.ch/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/842/116857/F-1761414502/BWA842%202010.pdf
http://www.ilo.ch/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/842/116857/F-1761414502/BWA842%202010.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---ilo_aids/documents/legaldocument/wcms_126760.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---ilo_aids/documents/legaldocument/wcms_126781.pdf
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bisexualité ou l’hétérosexualité ». 
Mozambique 2007 Les articles 4(1) et 108(3) de la Loi sur le travail no 23/2007 (en anglais 

[traduction non officielle]) interdit la discrimination fondée sur l’orientation 
sexuelle. L’article 5 fixe une obligation pour l’employeur de respecter la vie privée 
des employés, y compris leur vie sexuelle.  

Seychelles 2006 Les articles 2, 46 A(1) et 46 B de la Loi sur l’emploi de 1995 (telle 
qu’amendée par la Loi 4 de 2006) interdisent la discrimination et le harcèlement 
fondés sur l’orientation sexuelle. 

 
 
Amériques (17) 
 
À l’échelle fédérale en Argentine, il n’existe aucune loi générale interdisant la discrimination fondée 
sur l’orientation sexuelle. L’article 34(o) de l’Ordonnance 214/2006 interdit la discrimination fondée sur 
« l’orientation ou la préférence sexuelle » (applicable uniquement aux employés des services de 
l’Administration nationale). La ville autonome de Buenos Aires (2015) et la ville de Rosario (1996) ont 
promulgué des lois élargies en matière de lutte contre la discrimination qui interdisent la discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle, et s’appliquent de fait au domaine de l’emploi. Aux États-Unis 
d’Amérique, il n’existe aucune loi à l’échelle fédérale interdisant la discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle. L’Ordre exécutif 13 087 (28 mai 1998) interdit au gouvernement fédéral toute 
discrimination à l’emploi fondée sur l’orientation sexuelle. En mars 2017, la Cour d’appel américaine 
du 7e ressort est devenue la première Cour d’appel fédérale à établir que la Loi de 1964 relative aux 
droits civils protégeait les travailleurs de la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle. Plusieurs 
États ont promulgué des lois qui interdisent une telle discrimination, avec divers degrés de protection 
(voir liste complète réalisée par MAP ici). 
 
Bolivie 2010 L’article 281sexies du Code pénal de la Bolivie sanctionne tout acte de 

discrimination fondée, entre autres, sur l’orientation sexuelle. De plus, la 
Loi 45 de 2010 (Loi de lutte contre le racisme et toutes les formes de 
discrimination) interdit également la discrimination fondée sur l’orientation 
sexuelle et prévoit une large palette de recours (notamment aux articles 5, 12, 
13 et 14). 

Brésil 2000 – 2015 À l’échelle fédérale au Brésil, il n’existe pas de loi générale qui 
interdit explicitement la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle en 
matière d’emploi. Cependant, près de 70 % de la population vit dans des 
juridictions qui disposent de lois garantissant de telles protections. L’article 8 
de l’Ordonnance (Portaria) no 41/2007 décrétée par le ministère du Travail et 
de l’Emploi interdit aux employeurs de demander à leurs employés des 
documents ou des informations relatifs à leur sexualité. Plusieurs juridictions 
ont promulgué des lois qui interdisent la discrimination fondée sur l’orientation 
sexuelle avec divers degrés de protection. Les lois des États suivants 
comprennent des dispositions explicites en matière de discrimination à 
l’emploi : Amazonas (art. 4(8), 2006), District fédéral (art. 2(7), 2000), Espírito 
Santo (art. 2(6), 2014), Maranhão (art. 2(6), 2006), Mato Grosso do Sul (art. 
2(9), 2005), Minas Gerais (art. 2(6), 2002), Pará (art. 2(10), 2011), Paraiba (art. 
2(10), 2003), Piauí (art. 2(6), 2004), Rio de Janeiro (art. 2(5) et 2(6), 2015), 
Rio Grande do Norte (art. (2(6), 2007), Rio Grande do Sul (art. 2(6), 2002), 
Santa Catarina (art. 2(6), 2003), São Paulo (art. 2(6), 2001), ainsi qu’un grand 
nombre de villes comme Fortaleza (Ceará) et Recife (Pernambuco). 

Canada 1996 L’article 7 de la Loi canadienne sur les droits de la personne interdit la 
discrimination à l’emploi et établit différents motifs interdits de discrimination. 
L’article 3(1) inclut l’orientation sexuelle parmi ces motifs.  

Chili 2017 L’article 1(1) de la Loi 20 940 (Modernisation des relations de travail) 
remplace l’article 2 du Code du travail pour y inclure « l’orientation sexuelle » 

http://www.tipmoz.com/library/resources/tipmoz_media/labour_law_23-2007_1533E71.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---ilo_aids/documents/legaldocument/wcms_127612.pdf
http://servicios.infoleg.gob.ar/infolegInternet/anexos/110000-114999/114315/texact.htm
http://www2.cedom.gov.ar/es/legislacion/normas/leyes/ley5261.html
https://www.rosario.gov.ar/normativa/verArchivo?tipo=pdf&id=39520
https://www.gpo.gov/fdsys/pkg/FR-1998-06-02/pdf/98-14689.pdf
https://cdn3.vox-cdn.com/uploads/chorus_asset/file/8283423/Hively-Opinion.0.pdf
https://www.archives.gov/education/lessons/civil-rights-act
https://www.archives.gov/education/lessons/civil-rights-act
http://www.lgbtmap.org/img/maps/citations-nondisc-employment.pdf
http://www.justicia.gob.bo/index.php/normas/doc_download/97-codigo-penal-y-codigo-de-procedimiento-penal-
http://www.noracismo.gob.bo/archivos-pdf/LEY_%20045_CONTRA_EL_RACISMO_Y_TODA_FORMA_DE_DISCRIMINACION.pdf
http://www.sindifisc-pr.org.br/wp-content/uploads/2014/02/portaria41mte.pdf
http://dh.sdh.gov.br/download/conferencias/legisltacao-LGBT/AM.pdf
http://www.sinj.df.gov.br/SINJ/Arquivo.ashx?id_norma_consolidado=50573
http://www.direitohomoafetivo.com.br/anexos/normatizacao/139__0f92a93b8a277dcfe9809eb808541ba5.pdf
http://www.direitohomoafetivo.com.br/anexos/normatizacao/139__0f92a93b8a277dcfe9809eb808541ba5.pdf
http://www.stc.ma.gov.br/legisla-documento/?id=1341
http://aacpdappls.net.ms.gov.br/appls/legislacao/secoge/govato.nsf/448b683bce4ca84704256c0b00651e9d/19c54934ae898631042570e5006c6c3b?OpenDocument&Highlight=2,3.157
http://www.almg.gov.br/consulte/legislacao/completa/completa.html?tipo=LEI&num=14170&ano=2002
http://www.pge.pa.gov.br/sites/default/files/lo7567.pdf
http://www.abglt.org.br/docs/Lei7309Paraiba.pdf
http://legislacao.pi.gov.br/legislacao/default/ato/13219
http://alerjln1.alerj.rj.gov.br/CONTLEI.NSF/b24a2da5a077847c032564f4005d4bf2/0e48c858ff67abf883257e89006b504b?OpenDocument
http://adcon.rn.gov.br/ACERVO/gac/DOC/DOC000000000055935.PDF
http://www.al.rs.gov.br/filerepository/repLegis/arquivos/11.872.pdf
http://www.leisestaduais.com.br/sc/lei-complementar-n-527-2010-santa-catarina-estabelece-penalidades-a-serem-aplicadas-a-pessoa-juridica-de-direito-privado-que-permitir-ou-tolerar-a-pratica-de-atos-atentatorios-e-discriminatorios-aos-direitos-individuais-
http://www.al.sp.gov.br/repositorio/legislacao/lei/2001/lei-10948-05.11.2001.html
http://216.59.16.201:8080/sapl/sapl_documentos/norma_juridica/2081_texto_integral
https://cm-recife.jusbrasil.com.br/legislacao/263139/lei-16780-02
http://laws-lois.justice.gc.ca/PDF/H-6.pdf
https://www.leychile.cl/Navegar?idNorma=1094436&idVersion=2017-04-01
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parmi les motifs interdits de discrimination. 
Colombie 2007 La Décision T-152/07 de la Cour constitutionnelle colombienne a été 

rendue dans une affaire de discrimination à l’emploi dans laquelle l’orientation 
sexuelle a été considérée comme un motif interdit de discrimination. 
L’article 134A du Code pénal (introduit par la Loi 1 482 du 30 novembre 
2011) sanctionne les actes de discrimination fondée sur l’orientation sexuelle 
(entre autres motifs). 

Costa Rica 1998 L’article 10 de la Loi no 7 771 (Loi générale sur le VIH/sida) interdit la 
discrimination à l’emploi et l’article 48 inclut « l’option sexuelle » comme l’un 
des motifs interdits de discrimination. Depuis 2015, l’article 1 de l’Ordonnance 
no 38 999 interdit la discrimination contre la « population à la sexualité 
diverse » (applicable uniquement dans le secteur des organes exécutifs). 
D’autres articles de cette norme prévoient des mesures de lutte contre cette 
forme de discrimination. 

Cuba 2014 L’article 2(b) du Code du travail fixe le droit de chaque personne d’avoir 
un travail en fonction des besoins de l’économie et de son choix personnel sans 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle (entre autres motifs).  

El Salvador 2010 L’article 1 de l’Ordonnance no 56 interdit la discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle (applicable uniquement aux employés de la branche de 
l’Exécutif).  

Équateur 2005 L’article 79 du Code du travail fixe le droit à une rémunération égale sans 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle (entre autres motifs). 
L’article 195(3) (introduit par la Loi organique sur le droit du travail et la 
reconnaissance du travail domestique de 2015) prévoit des compensations 
spécifiques en cas de licenciement discriminatoire fondé, entre autres, sur 
l’orientation sexuelle. 

Honduras 2013 L’article 321 du Code pénal (tel qu’amendé par le Décret no 23-2013) 
pénalise les actes de discrimination fondée sur l’orientation sexuelle, entre 
autres motifs. Cette loi interdit la discrimination au sens large et s’applique par 
conséquent à l’emploi. 

Mexique 2003 L’article 9(4) de la Loi fédérale pour la prévention et l’élimination de la 
discrimination interdit la discrimination à l’emploi. L’article 1(3) inclut « les 
préférences sexuelles » comme l’un des motifs interdits de discrimination. 
L’article 149 ter(2) du Code pénal fédéral sanctionne la discrimination à 
l’emploi fondée sur l’orientation sexuelle et prévoit des peines alourdies pour 
les employeurs.  

Nicaragua 2008 L’article 315 du Code pénal du Nicaragua (chapitre 10, Crimes contre les 
droits du travail) sanctionne la discrimination à l’emploi fondée sur l’« option 
sexuelle ». 

Pérou 2002 L’article 37(1) du Code de procédure constitutionnelle établit que le 
décret d’amparo est le recours adéquat en cas de discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle. En vigueur depuis 2017, l’article 323 du Code pénal (tel 
qu’amendé par l’Ordonnance no 1323) sanctionne les actes de discrimination 
fondés sur l’orientation sexuelle. Cette loi interdit la discrimination au sens 
large et s’applique par conséquent à l’emploi. Les peines sont aggravées si 
l’acte est commis par des agents publics ou en cas de violence. 

Sainte-Lucie 2006 L’article 131(1)(a) du Code du travail interdit le licenciement abusif 
fondé sur l’orientation sexuelle d’un employé.  

Suriname 2015 L’article 500a du Code pénal (tel qu’amendé par S.B. 2015 no 44) 
sanctionne la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle (entre autres 
motifs). Cette loi interdit la discrimination au sens large et s’applique par 
conséquent à l’emploi. 

Uruguay 2004 L’article 2 de la Loi no 17 817 (Lutte contre le racisme, la xénophobie et 
la discrimination) inclut « l’orientation et l’identité sexuelle » parmi les motifs 

http://www.corteconstitucional.gov.co/relatoria/2007/t-152-07.htm
https://reexistencia.files.wordpress.com/2012/08/ley-1482-de-2011-contra-el-racismo.pdf
https://www.hsph.harvard.edu/population/aids/costarica.aids.98.pdf
https://www.imprentanacional.go.cr/pub/2015/05/15/COMP_15_05_2015.pdf
https://www.imprentanacional.go.cr/pub/2015/05/15/COMP_15_05_2015.pdf
http://www.cubadebate.cu/wp-content/uploads/2014/06/codigo-del-trabajo-de-la-republica-de-cuba.pdf
https://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/86392/97471/F1174021459/SLV86392.pdf
https://www.telecomunicaciones.gob.ec/wp-content/uploads/2016/04/CODIGO-DE-TRABAJO.pdf
http://www.eltelegrafo.com.ec/images/cms/EdicionImpresa/2016/Abril/15-04-16/Ley-Organica-para-la-Justicia-Laboral-y%20Reconocimiento-del-Trabajo-en-el-Hogar.pdf
http://www.eltelegrafo.com.ec/images/cms/EdicionImpresa/2016/Abril/15-04-16/Ley-Organica-para-la-Justicia-Laboral-y%20Reconocimiento-del-Trabajo-en-el-Hogar.pdf
http://www.poderjudicial.gob.hn/CEDIJ/Leyes/Documents/CodigoPenal-ReformaIncluida.pdf
http://www.tsc.gob.hn/leyes/Reformas_art_27-321_codigo_penal_2013.pdf
http://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/pdf/262_011216.pdf
http://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/pdf/262_011216.pdf
http://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/pdf/9_270317.pdf
http://www.poderjudicial.gob.ni/pjupload/noticia_reciente/CP_641.pdf
http://hrlibrary.umn.edu/research/Peru-Codigo%20Procesal%20Constitucional.pdf
http://busquedas.elperuano.com.pe/normaslegales/decreto-legislativo-que-fortalece-la-lucha-contra-el-feminic-decreto-legislativo-n-1323-1471010-2/
http://www.govt.lc/media.govt.lc/www/resources/legislation/SaintLuciaLabourCode2006.pdf
http://www.dna.sr/media/138146/S.B._2015_no._44_wet_van_30_mrt_15_wijz._wetboek_van_strafrecht.pdf
http://www.impo.com.uy/bases/leyes/17817-2004
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interdits de discrimination. Cette loi interdit la discrimination au sens large et 
s’applique par conséquent à l’emploi. Depuis 2013, l’article 2(a) de la 
Loi 19 133 (Loi sur l’emploi des jeunes) interdit également la discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle. 

Venezuela  2012 L’article 21 de Loi organique du travail interdit la discrimination à 
l’emploi fondée sur l’orientation sexuelle, entre autres motifs.  

 
 
Asie (4) [dont Taïwan] 
 
L’an dernier, nous avions inclus par erreur l’Indonésie dans cette catégorie (voir rapport 2017 sur les effets 
économiques de l’exclusion des LGBT en Indonésie).  
 
Israël 1992 L’article 2(a) de la Loi sur l’emploi (égalité des chances) stipule : « un 

employeur ne doit pas exercer de discrimination parmi ses employés ou parmi des 
personnes en recherche d’emploi en raison de leurs […] tendances sexuelles ».  

Corée du Sud 2001 L’article 30(1) et (2) de la Loi sur la Commission nationale des droits de 
l’homme comprend le motif d’orientation sexuelle. Elle donne mandat à la 
Commission afin qu’elle mène des enquêtes sur « tout acte de traitement favorable, 
d’exclusion, de traitement particulier ou désavantageux envers un personne en 
matière d’emploi (y compris le recrutement, la nomination, la formation, 
l’attribution de tâches, la promotion, le paiement des salaires et le paiement autre 
que celui de salaires, le financement, la limite d’âge, la retraite et le licenciement, 
etc.) », actes protégés en vertu des articles 10 à 22 de la Constitution. Un rapport de 
2016 sur la situation des droits des personnes LGBTI en Corée du Sud dresse un 
portrait actuel et exhaustif des lois et politiques administratives en vigueur en 
matière d’OSIEGSB. 

Taïwan 2004 Les articles 2 et 12 à 15 de la Loi sur l’égalité des genres en matière 
d’éducation indique que la discrimination est interdite dans les établissements 
scolaires. Le Taïwan n’est pas un État membre de l’ONU. 

Thaïlande 2007 Le ministère thaïlandais de la Réglementation sur les normes du travail et la 
responsabilité sociale des entreprises thaïes B.E. 2547 (2007) (détails ici) interdit la 
discrimination des travailleurs fondée sur différents motifs, notamment « la 
nationalité, l’appartenance ethnique, la religion, la langue, l’âge, le sexe, la situation 
de famille, l’attitude sexuelle… ». 

 
 
Europe (40) [dont Kosovo) 
 
La Directive 2000 / 78 / CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d’un cadre général en 
faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail, établit des motifs interdits de 
discrimination directe ou indirecte liés à l’orientation sexuelle, voir rapport de 2015 de la FRA. 
Albanie 2010 L’orientation sexuelle et l’identité de genre sont des motifs de 

discrimination protégés par l’article 16 du Code du travail à la suite d’un 
amendement de 2010. De plus, les articles 12 à 16 de la Loi sur la 
protection contre la discrimination de 2010 prévoient des protections en 
matière d’emploi. 

Allemagne 2006 La Loi générale sur l’égalité de traitement (partie 2, ch. 1-4) a 
combiné des législations précédentes sur le travail pour uniformiser les 
dispositions en matière de discrimination fondée, entre autres, sur 
l’orientation sexuelle. 

Andorre 2003 La Loi 8/2003 concerne en premier lieu les contrats de travail et 

http://www.impo.com.uy/bases/leyes/19133-2013
http://www.minpptrass.gob.ve/mantenimiento/LOTT/LEY_ORGANICA_DEL_TRABAJO_LOS_TRABAJADORES_Y_LAS_TRABAJADORAS.pdf
https://williamsinstitute.law.ucla.edu/wp-content/uploads/LGBT-Exclusion-in-Indonesia-and-Its-Economic-Effects-March-2017.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---ilo_aids/documents/legaldocument/wcms_127881.pdf
http://www.refworld.org/pdfid/3ddd1a634.pdf
http://www.refworld.org/pdfid/3ddd1a634.pdf
http://english.ccourt.go.kr/cckhome/images/eng/main/Constitution_of_the_Republic_of_Korea.pdf
http://webcache.googleusercontent.com/search?q=cache:FJRoONdpmCEJ:cfile23.uf.tistory.com/attach/250C454E5799AC541A1D1B+&cd=1&hl=en&ct=clnk&gl=ie&client=safari
https://www.wcwonline.org/pdf/lawcompilation/TaiwanGenderEquityEducation%20Act.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---asia/---ro-bangkok/---sro-bangkok/documents/publication/wcms_356950.pdf
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32000L0078:fr:HTML
http://fra.europa.eu/en/publication/2015/lgbti-comparative-legal-update-2015
http://www.mpsv.cz/files/clanky/3221/Labour_Code_2012.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---ilo_aids/documents/legaldocument/wcms_178702.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---ilo_aids/documents/legaldocument/wcms_178702.pdf
http://www.antidiskriminierungsstelle.de/SharedDocs/Downloads/EN/publikationen/agg_in_englischer_Sprache.pdf;jsessionid=380D5BA92FF6C58764DC4021DFE3FE70.2_cid332?__blob=publicationFile&v=1
http://www.consellgeneral.ad/fitxers/documents/lleis-2003/llei-8-2003.pdf
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inclut l’orientation sexuelle. 
Autriche 2012 La Loi sur l’égalité de traitement est une mesure fédérale exhaustive 

contre la discrimination qui inclut l’orientation sexuelle et dont le 
chapitre 2 traite de l’emploi.  

Belgique 2003 La Loi tendant à lutter contre certaines formes de discrimination 
s’applique au domaine de l’emploi, tel qu’indiqué à l’article 5.  

Bosnie-
Herzégovine 

2009 La Loi sur l’interdiction de la discrimination inclut l’orientation 
sexuelle en termes de non-discrimination à l’emploi (articles 5 et 6). Par 
ailleurs, l’article 2 de la Loi sur l’égalité des genres indique que la 
« discrimination fondée sur le sexe et l’orientation sexuelle est interdite ». 

Bulgarie 2004 L’article 1 de la Loi sur la protection contre la discrimination 
(protection en matière d’exercice du droit au travail, articles 12 à 28) 
s’applique à l’orientation sexuelle. 

Chypre 2004 L’article 6(1)(a) de la Loi de 2004 sur la lutte contre le racisme et 
autres formes de discrimination (commissaire) prévoit la non-
discrimination à l’emploi fondée sur l’orientation sexuelle (telle que 
définie dans l’article 3(1)(c)). La Loi de 2004 sur l’égalité de traitement 
en matière d’emploi et de travail indique également l’orientation sexuelle. 

Croatie 2003 L’article 2 de la Loi portant modification de la loi sur le travail 
inclut l’orientation sexuelle comme un motif protégé, et l’article 8 de la 
Loi de lutte contre la discrimination de 2008 concerne l’emploi. 

Danemark 1996 La Loi interdisant la discrimination sur le marché du travail interdit 
la discrimination directe et indirecte, et inclut l’orientation sexuelle dans 
son champ d’application (non applicable dans les Îles Féroé et au 
Groenland).  

Espagne 1996 La Loi 62/2003 est une mesure exhaustive de lutte contre la 
discrimination qui couvre différents aspects en matière d’emploi 
(dispositions de 1996). L’article 314 du Code pénal (disponible en anglais 
ici) sanctionne « la discrimination sérieuse dans le secteur public ou privé 
de l’emploi » d’une peine allant jusqu’à deux ans d’emprisonnement. 

Estonie 2008 L’article 10 de la Loi sur les contrats d’emploi et la Loi sur l’égalité 
de traitement (article 2) incluent l’orientation sexuelle. 

Finlande 1995 Le chapitre 11, article 11 (sur la discrimination dans le « commerce, 
l’emploi ou les services ») du Code pénal a été révisé pour inclure les 
« préférences sexuelles ». L’article 2 de la Loi de 2004 sur la non-
discrimination établit une série de contextes professionnels dans lesquels 
la loi s’applique. Ainsi, l’article 6 confirme que « personne ne peut être 
discriminé en raison de [son] orientation sexuelle ».  

France 1985 L’orientation sexuelle a été codifiée pour la première fois en 1985 
(et en 2008, l’identité de genre a été incluse) puis ajoutée comme un 
motif de protection contre la discrimination dans le Code du travail de 
2008. 

Géorgie 2014 L’article 1 de Loi de Géorgie de 2014 sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination interdit explicitement toute forme de 
discrimination, y compris celle fondée sur « l’orientation sexuelle, 
l’identité et l’expression de genre », qui s’applique dans le domaine de 
l’emploi. 

Grèce 2005 Les articles 1, 4 et 8 de la Loi no 3304/2005 (Loi de lutte contre la 
discrimination) établit que son champ d’application englobe « l’emploi et 
le travail » en matière de discrimination directe et indirecte. 

http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/42823/102308/F1876358071/AUT42823.pdf
http://www.legislationline.org/topics/country/41/topic/84
http://arsbih.gov.ba/wp-content/uploads/2014/02/002-Anti-Discrimination-Law-.pdf
http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/SERIAL/64146/69205/F195754431/BIH64146.pdf
http://www.refworld.org/docid/44ae58d62d5.html
http://webcache.googleusercontent.com/search?q=cache:kT0YvWExVX4J:www.ombudsman.gov.cy/ombudsman/ombudsman.nsf/All/903840F6147A879BC2257E9A00462CF1/%24file/The%20Combating%20of%20Racism%20and%20Other%20Discrimination%20(Commissioner)%20Law%202004.doc%3FOpenElement+&cd=1&hl=en&ct=clnk&gl=ie&client=safari
http://webcache.googleusercontent.com/search?q=cache:kT0YvWExVX4J:www.ombudsman.gov.cy/ombudsman/ombudsman.nsf/All/903840F6147A879BC2257E9A00462CF1/%24file/The%20Combating%20of%20Racism%20and%20Other%20Discrimination%20(Commissioner)%20Law%202004.doc%3FOpenElement+&cd=1&hl=en&ct=clnk&gl=ie&client=safari
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http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/SERIAL/41244/72720/F484034153/HRV41244.PDF
http://minoritycentre.org/sites/default/files/antidiscrimination_law_croatia.pdf
http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/WEBTEXT/16950/64821/E96DNK01.htm
https://www.boe.es/boe/dias/2003/12/31/pdfs/A46874-46992.pdf
http://legislationline.org/documents/section/criminal-codes
https://www.riigiteataja.ee/en/eli/530102013061/consolide
https://www.riigiteataja.ee/en/eli/530102013066/consolide
https://www.riigiteataja.ee/en/eli/530102013066/consolide
http://www.finlex.fi/en/laki/kaannokset/1889/en18890039.pdf
http://www.finlex.fi/en/laki/kaannokset/2004/en20040021.pdf
http://www.finlex.fi/en/laki/kaannokset/2004/en20040021.pdf
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Hongrie 2003 L’article 8 de la Loi sur l’égalité de traitement et la promotion de 
l’égalité des chances (Loi CXXV de 2003) établit que l’orientation 
sexuelle et « l’identité sexuelle » sont des motifs couverts par la loi, et les 
articles 21 à 23 définissent des critères en matière d’emploi. 

Irlande 1999 La Loi sur l’égalité devant l’emploi garantit la non-discrimination 
sur le lieu de travail sur la base de l’orientation sexuelle. 

Islande 1996 Bien que la Loi sur le travail couvre l’orientation sexuelle, elle n’est 
pas explicitement énumérée dans le document de 1996 (nous incluons 
l’Islande dans cette liste, car l’État et la justice ont des pratiques 
positives). 

Italie 2003 Le Décret législatif du 9 juillet 2003, no 216, a comblé de 
nombreuses lacunes dans les lois sur le travail préexistantes en Italie, et a 
institué l’orientation sexuelle comme un motif de protection en matière 
d’emploi. 

Kosovo 2004 Le champ d’application de la Loi contre la discrimination est 
précisé dans l’article 4, qui reflète largement la Loi de 2015 de no 05/L-
021 sur la protection contre la discrimination qui établit des conditions de 
non-discrimination en matière d’emploi (article 2) et d’OSIG. 

Lettonie 2006 La Loi sur le travail (Darba Likums) a été amendée par l’article 7 
pour y inclure l’orientation sexuelle, conformément à la Directive 
européenne sur l’emploi 2000 / 78 / CE. La Loi sur l’interdiction de la 
discrimination des personnes naturelles engagées dans l’activité 
économique définit l’orientation sexuelle comme un motif de protection 
en matière d’activités économiques. 

Lituanie 2005 L’article 7 de la Loi sur l’égalité de traitement liste les devoirs des 
employeurs quant à la non-discrimination incluant, entre autres, 
l’orientation sexuelle. L’article 169 du Code pénal spécifie que la 
discrimination en raison de l’orientation sexuelle, entre autres, est 
passible d’une peine d’emprisonnement de trois ans. 

Luxembourg 1997 Les articles 455(5-7) et 456 du Code pénal prévoient que les 
violations de la discrimination à l’orientation sexuelle en matière 
d’emploi et des droits des employés sont passibles d’une amende ou 
jusqu’à trois ans d’emprisonnement. 

Malte 2004 Les Réglementations en matière d’égalité de traitement à l’emploi 
(Malta/LN 461/2004) définissent l’orientation sexuelle comme un motif 
de protection contre la discrimination à l’emploi. 

Moldavie 2012 L’article 7 de la Loi garantissant l’égalité (Loi no 121) indique que 
la loi s’applique à l’orientation sexuelle seulement en matière d’emploi. 
Lors de son 2e EPU, la Moldavie a rejeté (« pris note de ») les appels 
l’engageant à étendre cette disposition à d’autres domaines. 

Monténégro 2010 L’article 16 de la Loi sur l’interdiction de la discrimination indique 
la discrimination à l’emploi et l’OSIG est incluse dans la loi à l’article 2. 

Norvège 1998 La Loi sur l’environnement de travail de 2005 a renforcé différentes 
lois sur le travail, et selon les articles 13-1(7) et 13-4(3), l’OSIG est un 
motif protégé de discrimination directe et indirecte. 

Pays-Bas 1994 L’article 5(1) de la Loi générale sur l’égalité de traitement porte sur 
diverses relations d’emploi et ladite loi prévoit une série d’atteintes à 
l’article 5(2). 

Pologne 1999 L’article 11 du Code du travail interdit la discrimination directe ou 
indirecte fondée sur l’orientation sexuelle, oblige les employeurs à agir 

http://www.equalrightstrust.org/ertdocumentbank/SZMM094B.pdf
http://www.equalrightstrust.org/ertdocumentbank/SZMM094B.pdf
http://www.irishstatutebook.ie/eli/1998/act/21/section/6/enacted/en/html
http://www.ilo.org/dyn/travail/docs/2400/Icelandic_labour_law_2010.pdf
http://www.camera.it/parlam/leggi/deleghe/03216dl.htm
http://www.assembly-kosova.org/common/docs/ligjet/2004_3_en.pdf
http://www.kuvendikosoves.org/common/docs/ligjet/05-L-021%20a.pdf
http://www.kuvendikosoves.org/common/docs/ligjet/05-L-021%20a.pdf
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https://www.unodc.org/cld/document/lux/1879/criminal_code_of_luxembourg.html?
http://www.justiceservices.gov.mt/DownloadDocument.aspx?app=lom&itemid=11229
http://www.lawyer-moldova.com/2012/10/law-on-equal.html
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https://www.wcwonline.org/pdf/lawcompilation/Netherlands%20-equal%20treatment.pdf
https://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/45181/91758/F1623906595/The-Labour-Code%20consolidated%201997.pdf
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contre une telle discrimination (article 94(2)(b)), et l’article 18 spécifie 
l’égalité de traitement. De plus, la Loi de 2010 sur l’égalité de traitement 
(Journal officiel de 2010, no 254, point 1700) spécifie l’emploi. 

Portugal 2009 L’article 24 sur les droits à l’égalité en matière d’accès à l’emploi et 
au travail du Code du travail, et l’article 16 sur la vie privée protègent 
explicitement l’orientation sexuelle et l’identité de genre. 

République 
tchèque 

1999 Le Code du travail de 1999 (article 316, revu en 2006), la Loi sur 
l’emploi de 2004 et la Loi de 2009 de lutte contre la discrimination 
(article 1) mentionnent l’orientation sexuelle. 

Roumanie 2000 Les articles 5 à 8 de la Loi contre la discrimination prévoient 
différentes conditions qui interdisent la discrimination à l’emploi fondée 
sur l’orientation sexuelle. 

Royaume-Uni 2003 Pour s’aligner avec la directive 2000 / 78 / CE, les Régulations 
(amendement) sur l’égalité en matière d’emploi (orientation sexuelle) ont 
été introduites au Royaume-Uni pour protéger contre la discrimination 
dans le domaine de l’emploi (une disposition similaire a été promulguée 
en Irlande du Nord). En 2010, elles ont été remplacées par la Loi sur 
l’égalité, dont le chapitre 1 porte sur l’emploi. Gibraltar a voté la Loi sur 
l’égalité des chances en 2006. 

Serbie 2010 La Loi sur l’interdiction de la discrimination est une loi exhaustive 
qui inclut l’OSIG dans le domaine de l’emploi (articles 16 et 51). 

Slovaquie 2008 L’article 2.1 de la Loi sur l’égalité de traitement dans certains 
domaines et la protection contre la discrimination inclut l’orientation 
sexuelle dans le champ d’application de la loi. Les articles 7 et 13 portent 
sur les devoirs de l’employeur. 

Slovénie 1995 L’article 2(1) de la Loi de 2016 sur la protection contre la 
discrimination (traduction non officielle) inclut la protection contre la 
discrimination sous la désignation « Conditions d’emploi et de travail, y 
compris la cessation d’emploi et salaires ». 

Suède 1999 Différentes lois en matière d’emploi ont été compilées en 2008 dans 
la Loi sur la discrimination dont le chapitre 2, articles 1 à 4, traite 
directement l’emploi. 

Suisse 2007 Depuis que le partenariat enregistré est possible, il existe de 
nombreuses protections en matière d’emploi fondées sur l’orientation 
sexuelle, instituées par amendements au Code des obligations de 1911. Il 
est entendu que l’orientation sexuelle a été ajoutée dans plusieurs lois en 
vertu des protections accordées à ce statut dans la Constitution, où les 
termes « mode de vie » de l’article 8 ont été interprétés comme incluant 
l’OSIG. 

Ukraine 2015 L’article 2(1) du Code du travail de 1971 a été modifié pour y 
inclure l’orientation sexuelle et l’identité de genre.et est entré en vigueur 
en novembre 2015  

 
 
 
 
Océanie (5) 
 
Il n’existe pas d’interdiction de discrimination à l’emploi fondée sur l’orientation sexuelle au Vanuatu. 
Cependant, l’article 18(2)(f) de la Loi de 2013 relative à l’enseignement oblige la Commission de 
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l’enseignement du Vanuatu à ne pas exercer de discrimination fondée sur les « préférences sexuelles » 
(entre autres motifs) en matière de recrutement, de promotion, de développement professionnel, de 
transfert et de tous les autres aspects de la gestion de ses employés [le champ d’application de cette 
disposition est très restreint]. 
 
Australie 1996 À l’échelle du Commonwealth australien, l’article 3(m) de la Loi de 1996 

sur les relations au sein de l’entreprise inclut les « préférences sexuelles » parmi 
les motifs de discrimination à empêcher et à éliminer. De plus, l’article 659(f) 
interdit la cessation d’emploi en raison de l’orientation sexuelle d’un employé. 
Depuis 2009, l’article 351 de la Loi sur le travail équitable interdit toute 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle. Plusieurs juridictions ont 
promulgué des lois locales en la matière : Territoire de la Capitale australienne 
(1992), Nouvelle-Galles-du-Sud (1983), Territoire du Nord (1993), Queensland 
(1992/2016), Australie-Méridionale (1984), Tasmanie (1999), Victoria 
(1996/2010), Australie-Occidentale (2002). 

Fidji  2007 L’article 6(2) du Décret de 2007 relatif aux relations en matière 
d’emploi (Décret no 36 de 2007) interdit la discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle (entre autres motifs) en matière de recrutement, de 
formation, de promotion, de conditions d’emploi, de cessation d’emploi et 
d’autres questions découlant de la relation de travail. Les articles 10B(2) 
et 10C du Décret (modification) relatif au service public de 2011 (Décret 
no 36 de 2011) interdisent la discrimination fondée sur l’orientation 
sexuelle (entre autres motifs) au sein des services publics. 

Kiribati 2015 L’article 107(2)(b) du Code de 2015 sur l’emploi et les relations 
industrielles interdit la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle 
d’un employé ou d’un potentiel employé en matière de recrutement, de 
formation, de promotion, de conditions d’emploi, de cessation d’emploi et 
d’autres questions découlant de la relation de travail. 

Nouvelle-
Zélande 

1993 L’article 21(1)(m) de la Loi de 1993 relative aux droits de l’homme 
inclut l’orientation sexuelle parmi les motifs interdits de discrimination. 
L’article 22 interdit la discrimination à l’emploi. Depuis 2000, 
l’article 105(1)(m) de la Loi sur les relations d’emploi interdit également 
la discrimination à l’emploi fondée sur l’orientation sexuelle. Aux Îles 
Cook (État associé à la Nouvelle-Zélande), l’article 55(e) de la Loi de 
2012 sur les relations d’emploi interdit la discrimination à l’emploi fondée 
sur les « préférences sexuelles ». 

Samoa 2013 L’article 20(2) de la Loi de 2013 sur le travail et les relations 
d’emploi interdit la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle (entre 
autres motifs) contre un employé ou un candidat dans toutes les 
politiques, les procédures ou les pratiques liées à l’emploi. 

 
 
Autres dispositions de non-discrimination spécifiant l’orientation sexuelle 
(63)  
33 % des États membres de l’ONU 
 
Nous sommes conscients qu’il existe différents textes de législation sectorielle (par ex. âge, interdiction 
du don de sang, données personnelles, etc.) mentionnant l’orientation sexuelle qui ne sont pas listés ici. 
Dans les États où il existe quelques dispositions en la matière, nous indiquons les lois spécifiques. Dans 
les États qui disposent de lois exhaustives en matière de non-discrimination, nous renseignons du cadre 
législatif applicable dans plusieurs domaines.  
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Afrique (1) 
 
Maurice 2008 L’orientation sexuelle (article 2) est un statut (articles 5, 7 et 8) reconnu dans 

la Loi sur l’égalité des chances. Tel que mentionné dans l’article 3(2), la loi 
s’applique en matière « d’emploi, d’éducation, de qualifications professionnelles, de 
métier ou de profession, de fournitures de biens, de services, d’infrastructures ou de 
logement, de cessions de biens, d’entreprises, de partenariats, de sociétés, 
d’associations enregistrées, de sports, de clubs et d’accès à des locaux ouverts au 
public ». Dans l’article relatif au « comportement personnel et professionnel » du 
Code de déontologie des agents publics de 2015, la non-discrimination en raison de 
l’orientation sexuelle est listée. 

 
 
Amériques (19) 
 
Argentine 2009 L’article 2(a) de la Loi 26 529 (Loi sur les droits des patients en relation avec les 

professionnels de la santé et les établissements de santé) interdit la discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle dans les services d’aides prodigués par des 
professionnels de la santé. 2013 L’article 8 de la Loi 26 862 (Loi sur la procréation 
assistée) interdit la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle dans l’accès aux 
techniques de procréation assistée. 2015 La Résolution du ministère de la 
Santé 1 507/2015 a levé l’interdiction pour les personnes gays de donner leur sang, 
avec effet à l’échelle nationale. 

Bahamas 2003 L’article 1 de la Loi sur la protection des données (confidentialité des 
renseignements personnels) inclut la « vie sexuelle » parmi les données à caractère 
personnel sensibles protégées. 

Bolivie 2001 L’article 7 de la Loi 2 298 (Loi sur l’application du droit pénal) interdit la 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle dans l’application des sanctions 
pénales. 2006 L’article 1 de la Résolution ministérielle no 0668/06 interdit la 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle en matière d’accès aux soins de santé. 

Brésil 2001 L’article 1 de la Loi 10 216 interdit la discrimination fondée sur l’orientation 
sexuelle (entre autres motifs) envers les personnes handicapées mentales. 2006 
L’article 2 de la Loi 11 340 (connue localement sous le nom de loi « Maria da 
Penha ») régit le droit de chaque femme à avoir une vie sans violence, quelle que soit 
son orientation sexuelle. 2010 L’article 4(2) de l’Ordonnance no 7 272 inclut 
l’élaboration de mesures respectueuses de la diversité sexuelle, conformément aux 
objectifs du Plan national sur la nutrition et la sécurité alimentaire (connu sous le nom 
de « PNSAN »). 2011 L’article 3(3)(1) de la Loi 12 414 inclut « l’orientation 
sexuelle » parmi les données sensibles que les bases de données d’historique des 
crédits ne sont pas autorisées à enregistrer. 2013 L’article 17(2) de la Loi 12 852 
(statut des jeunes) protège les jeunes (âgés de 18 à 29 ans, selon l’article 1 de la loi) 
de la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle (entre autres motifs). 2015 
L’article 18(4)(6) de la Loi 13 146 (Statut des personnes en situation de handicap) 
établit que les services publics de santé pour les personnes souffrant de handicap 
doivent respecter pleinement l’orientation sexuelle des patients. 2016 L’article 6(3) de 
la Loi 13 344 prévoit la protection des victimes du trafic humain, et une réponse à 
leurs besoins spécifiques fondés sur leur orientation sexuelle (entre autres motifs). 
Plusieurs juridictions (étatiques et municipales) du Brésil ont promulgué des lois 
interdisant la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle (voir différentes 
sources : 1, 2, 3). 

Canada 1996 Les articles 2 et 3(1) de la Loi canadienne sur les droits de la personne (L.R.C., 
1985, ch. H-6) interdit la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle. La Loi a été 

http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---ilo_aids/documents/legaldocument/wcms_126781.pdf
http://amb.intnet.mu/English/Downloads/Documents/Code%20of%20Ethics%20for%20Public%20Officers.pdf
http://servicios.infoleg.gob.ar/infolegInternet/anexos/160000-164999/160432/texact.htm
http://servicios.infoleg.gob.ar/infolegInternet/anexos/215000-219999/216700/norma.htm
http://servicios.infoleg.gob.ar/infolegInternet/anexos/250000-254999/252134/norma.htm
http://servicios.infoleg.gob.ar/infolegInternet/anexos/250000-254999/252134/norma.htm
http://laws.bahamas.gov.bs/cms/images/LEGISLATION/PRINCIPAL/2003/2003-0003/DataProtectionPrivacyofPersonalInformationAct_1.pdf
http://laws.bahamas.gov.bs/cms/images/LEGISLATION/PRINCIPAL/2003/2003-0003/DataProtectionPrivacyofPersonalInformationAct_1.pdf
http://www.oas.org/juridico/spanish/gapeca_sp_docs_bol2.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---ilo_aids/documents/legaldocument/wcms_132607.pdf
http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/leis/leis_2001/l10216.htm
http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/_ato2004-2006/2006/lei/l11340.htm
https://cejil.org/en/maria-da-penha
https://cejil.org/en/maria-da-penha
http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/_ato2007-2010/2010/decreto/d7272.htm
http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/_Ato2011-2014/2011/Lei/L12414.htm
http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/_ato2011-2014/2013/lei/l12852.htm
http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/_ato2015-2018/2015/lei/l13146.htm
http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/_ato2015-2018/2016/lei/L13344.htm
http://www.aids.gov.br/en/pagina/discrimination-grounds-sexual-orientation
http://www.direitohomoafetivo.com.br/normatizacoes.php#t
http://www.huffpostbrasil.com/2016/03/24/como-denunciar-homofobia-_n_9537356.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/
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modifiée en 1996 pour inclure explicitement l’orientation sexuelle. 1999 
L’article 44(1)(b) de la Loi sur l’extradition (L.C. 1999, ch. 18) établit que le ministre 
de la Justice peut refuser l’extradition s’il est convaincu que « la demande est 
présentée dans le but de poursuivre ou de punir l’intéressé pour des motifs fondés sur 
(…) l’orientation sexuelle ». 2004 L’article 2(e) de la Loi sur la procréation assistée 
(L.C. 2004, ch. 2) interdit la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle contre 
une personne qui cherche à avoir recours aux techniques de procréation assistée. 2016 
Depuis le 15 août 2016, les hommes ayant eu des rapports sexuels avec un autre 
homme sont autorisés à donner leur sang s’ils n’ont eu aucun contact sexuel avec un 
homme depuis au moins un an. 

Chili 2010 L’article 3 de la Loi 20 418 établit que chaque personne dispose d’un droit à la 
confidentialité de ses « choix sexuels » et de son « comportement sexuel ». 2012 
L’article 2 de la Loi 20 609 (Loi régissant les mesures contre la discrimination) inclut 
« l’orientation sexuelle » dans la définition de discrimination arbitraire. 2013 La 
Réglementation générale technique no 146 du ministère de la Santé, qui encadre les 
procédures de don du sang, établit que la sélection des donneurs doit être opérée sans 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle. 2014 L’article 1 de la Loi 18 838 (tel 
qu’amendée par la Loi 20 750), qui fonde le Conseil national de la télévision, définit 
le « pluralisme » comme incluant le respect envers la diversité des orientations 
sexuelles. 2016 L’article 150A du Code pénal condamne tout acte de torture fondé sur 
l’orientation sexuelle de la victime (entre autres motifs). 2016 L’article 7(c) de la 
Loi 20 845 (Loi sur l’inclusion à l’école) inclut l’orientation sexuelle comme l’un des 
motifs interdits de discrimination dans les écoles en faisant référence à tous les 
groupes définis dans le champ d’application de la Loi no 20 609 (Loi relative aux 
mesures contre la discrimination). 

Colombie 1993-2016 La plupart des progrès réalisés en Colombie en matière de droits des 
personnes LGB ont été atteints grâce à des décisions de la Cour constitutionnelle. La 
mairie de la ville de Bogotá a compilé la plupart des décisions de la Cour dans un 
tableau (mis à jour en 2016). La ville de Bogotá a mis en œuvre des réglementations 
de politique publique pour faire avancer l’égalité à l’échelle locale, notamment 
l’Accord 371 de 2009. 

Costa Rica 2001 L’article 123bis du Code pénal (tel qu’amendé par la Loi 8 189) sanctionne les 
actes de torture fondés sur « l’option sexuelle ». 2007 L’Ordonnance no 33877-S a 
annulé l’Ordonnance no 19933-S qui interdisait les hommes gays et bisexuels de 
donner leur sang. 2015 L’Article 5 de l’Ordonnance no 38 999 stipule que les agences 
de l’organe exécutif concernées doivent encadrer les unions de fait entre personnes de 
même sexe et garantir qu’ils bénéficient de congés maladies pour s’occuper de leur 
partenaire ou pour assister, le cas échéant, aux funérailles de leur partenaire défunt. 

El Salvador 2004 Les articles 3(1) et 6 de l’Ordonnance no 40, qui régit la Loi sur le VIH, interdit 
la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle en matière de santé publique. 2009 
L’Accord no 202, promulgué par le ministère de la Santé et de l’Assistance sociale, 
prévoit des mesures en vue d’éradiquer toutes formes de discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle dans les services publics de santé. 

Équateur 2003 L’article 6 de la Loi 100 de 2003 (Code sur la jeunesse et l’adolescence) interdit 
la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle (entre autres motifs). 2006 
L’article 27 de la Loi 67 de 2006 (Loi organique sur la santé) interdit la discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle en matière de diffusion d’informations sur la santé 
sexuelle et génésique. 2013 L’article 61 de la Loi 0 de 2013 (Loi organique sur les 
communications) définit le « contenu discriminatoire » et y inclut celui fondé sur 
l’orientation sexuelle (entre autres motifs). 2014 L’article 12(1) du Code pénal interdit 
toute forme de violence fondée sur l’orientation sexuelle envers les personnes privées 
de leur liberté. 2014 L’article 151(3) du Code pénal pénalise tout acte de torture (au 
sens large) perpétré avec l’intention de modifier l’orientation sexuelle d’une personne 
(voir également l’article « Interdiction des thérapies de conversion » ci-dessous). 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-23.01/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/A-13.4/page-1.html
https://blood.ca/sites/default/files/Appendix_1_CBS_MSM_Policy_Change_Research_2014_Data_Summary.pdf
https://www.leychile.cl/Navegar?idNorma=1010482
https://www.leychile.cl/Navegar?idNorma=1042092&idParte=&idVersion=2012-07-24
http://www.hematologia.org/bases/arch1087.pdf
https://www.leychile.cl/Navegar?idNorma=30214&idParte=8748092&idVersion=
http://www.leychile.cl/Navegar?idNorma=1060307
https://www.leychile.cl/Navegar?idNorma=1984
https://www.leychile.cl/Navegar?idNorma=1078172
https://www.leychile.cl/Navegar?idNorma=1042092&idParte=&idVersion=2012-07-24
http://www.sdp.gov.co/portal/page/portal/PortalSDP/SeguimientoPoliticas/politicasLGBTI/QueEs/Sentencias%20Corte%20Constitucional.pdf
http://www.alcaldiabogota.gov.co/sisjur/normas/Norma1.jsp?i=35794
http://www.wipo.int/wipolex/es/text.jsp?file_id=222454
http://www.pgrweb.go.cr/scij/Busqueda/Normativa/Normas/nrm_texto_completo.aspx?param1=NRTC&nValor1=1&nValor2=60651&nValor3=68451&strTipM=TC
https://www.imprentanacional.go.cr/pub/2015/05/15/COMP_15_05_2015.pdf
http://asp.salud.gob.sv/regulacion/pdf/ley/Ley_y_Reglamento_del_SIDA.pdf
http://asp.salud.gob.sv/regulacion/pdf/acuerdos/Acuerdo_202_erradicar_discriminacion_orientacion_sexual.pdf
http://www.oei.es/historico/quipu/ecuador/Cod_ninez.pdf
http://www.paho.org/disasters/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1770&Itemid=
http://www.arcotel.gob.ec/wp-content/uploads/downloads/2013/07/ley_organica_comunicacion.pdf
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États-Unis 
d’Amérique 

2000 L’Ordre exécutif 13 160 (23 juin 2000) interdit la discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle (entre autres motifs) dans les programmes et les activités 
d’éducation et de formation menés à l’échelle fédérale. 2012 Le Département 
pour le logement et le développement urbain a édicté une Règle d’accès à 
l’égalité pour garantir l’égalité d’accès au logement dans les programmes 
proposés par le Département, quelle que soit l’orientation sexuelle. Plusieurs 
États ont promulgué une législation interdisant la discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle en matière de logement (voir liste complète réalisée par 
MAP ici). 2016 La Règle § 752.7038 de l’USAID sur la non-discrimination 
envers les usagers de produits ou de services exige que les fournisseurs de 
l’USAID ne discriminent aucun usager de ces produits et services (c’est-à-dire 
les bénéficiaires) lors de la mise en œuvre en raison de leur orientation sexuelle 
(entre autres motifs). 

Guatemala 1996 L’article 10 du Code de l’enfance et de la jeunesse interdit la discrimination des 
enfants fondée sur leur orientation sexuelle ou celle de leurs parents (entre autres 
motifs). 

Mexique 2003 L’article 1(3) de la Loi fédérale de prévention et d’élimination de la 
discrimination inclut les « préférences sexuelles » comme l’un des motifs interdits de 
discrimination. Ainsi, toutes les dispositions de cette loi sont applicables aux actes de 
discrimination fondée sur ce motif. En 2014, l’article 9(28) a été amendé pour 
interdire toute forme de violence fondée sur la manière de s’habiller, de parler, de 
gesticuler ou d’assumer publiquement ses « préférences sexuelles ». 2012 La 
disposition NOM-253-SSA1-2012, édictée par le Secrétariat de la Santé du Mexique, 
a levé l’interdiction pour les hommes gays et bisexuels de donner leur sang. 2013 
L’article 5 de la Loi générale relative aux victimes fournit une approche différentielle 
et spécialisée quant aux dédommagements accordés aux victimes de crimes commis 
en raison de leur orientation sexuelle (entre autres motifs). 

Nicaragua 2012 L’article 3(l) de la Loi 820 (Loi relative au VIH et au sida) interdit la 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle (entre autres motifs). 2014 L’article 1 
de la Résolution ministérielle 671-2014 interdit la discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle en matière d’accès aux soins de santé. 

 
Panama 
 
 
 
Pérou 

2002 L’article 1(5) de la Loi 6 de 2002 (Loi sur l’Habeas Data) inclut 
« l’orientation sexuelle » parmi les informations confidentielles qui bénéficient 
d’une protection spécifique en vertu de l’article 13 de cette loi. 2002 L’article 3 
de la Loi 16 de 2002 (Loi sur le droit à l’admission dans les lieux publics) 
interdit la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle.  
2015 L’article 19 de l’Ordonnance no 027-2015-SA interdit la discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle en matière d’accès aux services de santé et de 
traitement. 2009-2016 De nombreuses juridictions (districts, provinces et 
régions) ont promulgué des ordonnances locales contre la discrimination 
(ordenanzas) qui interdisent la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle. Il 
s’agit notamment des juridictions suivantes : Amazonas (art. 5, 2010), Ancón 
(art. 2, 2013), Apurímac (art. 5, 2008), Ayacucho (annexe, 2009), Castilla (art. 2, 
2012), Chaclayo (art. 2, 2012), Chanchamayo (art. 2, 2008), Cutervo (art. 2, 
2015), Huamanga (art. 2, 2008), Huancavelica (art. 5, 2009), Huancayo (art. 2, 
2008), Huánuco (art. 1, 2016), Ica (préambule, 2013), Jesús María (art. 2, 2008), 
Jesús Nazareno (art. 2, 2008), Junín (2009), La Libertad (art. 2, 2014), Lamas 
(art. 2, 2011), Loreto (art. 1, 2010), Madre de Dios (annexe, 2009), Matahuasi 
(art. 1, 2008), Miraflores (art. 2, 2008), Moquegua (art. 1, 2012), Morropón (art. 
2, 2014), Nueva Requena (art. 2, 2015), Pachacámac (art. 2, 2013), Picota (art. 2, 
2014), Piura (art. 1, 2016), Pueblo Libre (art. 2, 2012), San Martín (art. 2, 2010), 
San Miguel (art. 3, 2014), Santa Anita (art. 2, 2015), Santa María del Mar (art. 2, 
2014), Santiago de Surco (art. 2, 2014), Ucayali (art. 1, 2010). 

République 2000 L’article 2 de la Loi 49/2000 (Loi générale sur la jeunesse) interdit la 

https://www.dol.gov/oasam/regs/statutes/eo13160.pdf
https://portal.hud.gov/hudportal/documents/huddoc?id=12lgbtfinalrule.pdf
https://portal.hud.gov/hudportal/documents/huddoc?id=12lgbtfinalrule.pdf
http://www.lgbtmap.org/img/maps/citations-nondisc-housing.pdf
https://www.gpo.gov/fdsys/pkg/FR-2016-10-25/pdf/2016-25881.pdf
http://medicina.usac.edu.gt/adolec/codigo-1996.pdf
http://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/pdf/262_011216.pdf
http://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/pdf/262_011216.pdf
http://www.ammtac.org/data/images/fckeditor/file/NOM-253-SSA1-2012_Para_la_disposicion_de_sangre_humana_y_sus_componentes_con_fines_terapeuticos.pdf
http://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/pdf/LGV_030117.pdf
http://legislacion.asamblea.gob.ni/SILEG/Iniciativas.nsf/0/e254db0fc9127ecc062577dd0059242d/$FILE/Ley%20No.%20820%20VIH%20y%20Sida%20final.pdf
http://www.onusida.hn/index.php/recursos/centro-de-prensa/comunicados-y-noticias/221-el-ministerio-de-salud-ha-dado-a-conocer-la-firma-de-la-resolucion-ministerial-671-2014-rm-671-2014
http://www.up.ac.pa/ftp/2010/principal/transparencia/Ley-Transparencia.pdf
https://www.hsph.harvard.edu/population/womenrights/panama.women.02.pdf
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/DS27.pdf
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/Gobierno-Regional-de-Amazonas.pdf
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/Ancon-Lima.pdf
https://reflexionesperuanas.lamula.pe/2008/08/22/primera-ordenanza-regional-contra-la-discriminacion-1/reflexionesperuanas/
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/Gobierno-Regional-de-Ayacucho.pdf
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/Ordenanza-011-2012-MuniCastilla-Piura.pdf
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/Chaclacayo-Lima.pdf
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/Chanchamayo-Junin.pdf
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/Ordenanza-Cutervo.pdf
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/Huamanga-Ayacucho.pdf
http://www.regionhuancavelica.gob.pe/descargas/index.php/doc/10073
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/Huancayo-Junin.pdf
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/Jesus-Mar%C3%ADa-Lima.pdf
http://www.gacetajuridica.com.pe/servicios/normaspdf_2010/Enero/30-01-2010.pdf
http://www.regionlalibertad.gob.pe/transparencia/normatividad-regional/ordenanzas/ordenanzas-2014/4221-ordenanza-regional-nro-006-2014-gr-ll-cr/file
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/Ordenanza-Municipal-N-048-2011-Lamas.pdf
http://aplicaciones02.regionloreto.gob.pe/sisdoc/sites/default/files/normativa_regional/361.pdf
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/Gobierno-Regional-de-Madre-de-Dios.pdf
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/Miraflores-Lima.pdf
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/Gobierno-Regional-de-Moquegua.pdf
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/Nueva-Requena.pdf
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/Pachacamac.pdf
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/Ordenanza-Picota1.pdf
http://busquedas.elperuano.com.pe/download/url/declaran-de-interes-publico-y-de-prioridad-en-la-region-piur-ordenanza-no-351-2016grp-cr-1376019-1
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/Pueblo-Libre-Lima.pdf
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/ordenanza-262-san-miguel.pdf
http://alertacontraelracismo.pe/sites/default/files/Documentos/Surco-Lima.pdf
http://www.regionucayali.gob.pe/institucional/normas/ordenanzas/2010/016.pdf
http://www2.congreso.gob.pe/sicr/cendocbib/con4_uibd.nsf/916D9BCF576F14E005257DB2006E2D79/$FILE/200710130014_4_2_0.pdf
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dominicaine discrimination fondée sur l’orientation sexuelle. 2007 L’article 11 du Code de 
procédure pénale établit que les juges et les procureurs doivent prendre en compte les 
circonstances particulières de chaque personne impliquée dans une affaire, mais qu’ils 
ne peuvent pas fonder leur décision uniquement sur la base de l’orientation sexuelle 
(entre autres motifs). 2011 L’article 2 de la Loi 135/2011, Loi sur le VIH/sida, interdit 
la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle. 

Suriname 2015 L’article 500a du Code pénal (tel qu’amendé par le S.B. 2015 no 44) 
sanctionne la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle. Cette loi interdit la 
discrimination au sens large et s’applique par conséquent à l’emploi. 

Uruguay 2006 L’article 16 de la Loi 18 026 (Coopération avec la Cour pénale 
internationale) inclut explicitement « l’orientation sexuelle » parmi les motifs 
listés dans la définition du génocide. 2008 L’article 2 de la Loi 18 335 (Loi sur 
les patients et les usagers de services de santé) interdit la discrimination fondée 
sur l’orientation sexuelle. 2009 L’article 18 de la Loi 18 437 (Loi générale sur 
l’éducation) établit que l’un des principes directeurs de l’éducation publique est 
de promouvoir la transformation des stéréotypes discriminatoires fondés sur 
l’orientation sexuelle (entre autres motifs). 2015 L’article 5(d) de la Loi 19 353 
(Loi sur le système national de santé) protège les personnes dépendantes de la 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle (entre autres motifs). 

Venezuela  2010 L’article 4 de la Loi organique sur le pouvoir populaire stipule que « le 
Pouvoir populaire est conçu pour garantir l’existence et le bien-être du peuple » 
garantissant des conditions d’égalité afin que chaque personne développe 
librement sa personnalité sans discrimination fondée sur l’orientation sexuelle 
(entre autres motifs). 2011 L’article 5 de la Loi pour la régulation et le contrôle 
des logements locatifs interdit la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle 
(entre autres motifs). 

 
 
Asie (6) 
 
À l’heure où nous écrivons, des débats conséquents sur une loi exhaustive de non-discrimination qui 
inclurait l’OSIEG ont, selon certaines sources, débuté au Népal. Il convient également de noter qu’à 
travers le continent asiatique, de nombreux efforts et de multiples débats sont en cours au sujet de la 
non-discrimination et de l’OSIEGSB. 
 
Corée du Sud 2001 L’article 30 de la Loi sur la Commission des droits de l’homme spécifie le 

motif de l’orientation sexuelle. Il donne mandat à la Commission afin qu’elle 
mène des enquêtes sur « tout acte discriminatoire enfreignant le droit à l’égalité », 
notamment : « 2. Tout traitement favorable, d’exclusion, de traitement particulier 
ou désavantageux envers une personne en matière de fourniture de biens, de 
services, de transport, d’infrastructures commerciales, de terres et 
d’établissements résidentiels » et « 3. (…) dans l’utilisation d’établissements 
scolaires ou d’institutions de formation professionnelle », protégés en vertu des 
articles 10 à 22 de la Constitution. Un rapport de 2016 sur la situation des droits 
des personnes LGBTI en Corée du Sud dresse un portrait actuel et exhaustif des 
lois et politiques administratives en vigueur en matière d’OSIEGSB. Une liste de 
lois sur la non-discrimination incluant l’orientation sexuelle est disponible ici. 

Japon 2017 La Politique nationale de base pour la prévention du harcèlement (aucun lien 
disponible à l’heure où nous écrivons) mentionne l’orientation sexuelle et 
comprend plusieurs dispositions locales à portée inclusive, voir HRW. 

Mongolie 2012 La Loi sur la prévention de l’infection du VIH et du sida entend définir les 
pouvoirs des organes étatiques et des organisations administratives locales 
autonomes, les responsabilités des organismes de santé, des médecins et des 
travailleurs de la santé, les droits et les responsabilités des citoyens et des 

http://www.poderjudicial.gob.do/documentos/PDF/codigos/Codigo_Procesal_Penal.pdf
http://www.poderjudicial.gob.do/documentos/PDF/codigos/Codigo_Procesal_Penal.pdf
http://www.msp.gob.do/oai/Documentos/Leyes/LEY_135-11_MarcoJuridicoVIHSida_20141008.pdf
http://www.dna.sr/media/138146/S.B._2015_no._44_wet_van_30_mrt_15_wijz._wetboek_van_strafrecht.pdf
https://www.impo.com.uy/bases/leyes-originales/18026-2006
https://www.impo.com.uy/bases/leyes/18335-2008
http://www.impo.com.uy/bases/leyes/18437-2008
http://www.impo.com.uy/bases/leyes/19353-2015
http://www.inapymi.gob.ve/documentos/Gaceta_6011.pdf
https://amerika21.de/files/a21/mietengesetz-venezuela.pdf
https://amerika21.de/files/a21/mietengesetz-venezuela.pdf
http://pahichan.com/major-provisions-of-proposed-bill-on-lgbti/
http://www.refworld.org/pdfid/3ddd1a634.pdf
http://english.ccourt.go.kr/cckhome/images/eng/main/Constitution_of_the_Republic_of_Korea.pdf
http://webcache.googleusercontent.com/search?q=cache:FJRoONdpmCEJ:cfile23.uf.tistory.com/attach/250C454E5799AC541A1D1B+&cd=1&hl=en&ct=clnk&gl=ie&client=safari
http://webcache.googleusercontent.com/search?q=cache:FJRoONdpmCEJ:cfile23.uf.tistory.com/attach/250C454E5799AC541A1D1B+&cd=1&hl=en&ct=clnk&gl=ie&client=safari
http://annual.sogilaw.org/review/law_list_en
https://www.hrw.org/asia/japan
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---ilo_aids/documents/legaldocument/wcms_113252.pdf
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personnes vivant avec le VIH. 
Philippines 2012 En mai 2012, le département de l’Éducation (DepEd) a émis le Décret no 40 

(Politique du DepEd sur la protection de l’enfance) afin de garantir à l’école la 
protection des enfants de toute forme de violence, d’abus ou d’exploitation, quelle 
que soit l’OSIG (article 2(J)). 

Thaïlande 2012 Les articles 51 à 56 de la Réglementation de 2012 sur la Commission 
nationale de promotion du bien-être social (NSWPC) identifient les « personnes 
aux sexualités diverses » parmi un groupe de 13 populations cibles considérées 
comme « éprouvant des difficultés » (c’est-à-dire désavantagées ou discriminées) 
et exigent une aide spéciale dans l’accès aux services sociaux, voir rapport du 
BIT.  

Timor oriental 2009 L’article 183 des révisions de 2009 du Code pénal de 1975 protège de la 
divulgation injustifiée de la « vie privée ou sexuelle d’une autre personne » et la 
sanctionne d’une peine d’un an de prison ou d’une amende.  

 
 
Europe (33) [dont Kosovo] 
 
Les 48 États membres du Conseil de l’Europe appellent clairement de leur vœu à la lutte exhaustive 
contre la discrimination dans l’article 9.1.3 de la Résolution 1948 (2013) intitulée Lutter contre la 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et sur l’identité de genre. Les États devraient : 
« introduire sans délai une législation civile de protection contre la discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle et l’identité de genre dans tous les domaines de la vie, y compris l’emploi, 
l’éducation, la santé, l’accès aux biens et aux services, le logement, l’accès à la sécurité sociale et aux 
avantages sociaux ». 
Albanie 2010 La Loi de 2010 sur la protection contre la discrimination prévoit des 

protections contre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle en matière 
d’emploi, d’éducation, de biens et de services, de protection sociale, y compris le 
logement.  

Allemagne 2006 Le chapitre 1 et les articles 1 et 2 de la Loi générale sur l’égalité de 
traitement définissent l’objectif et la portée de cette loi en matière d’emploi, de 
protection sociale (sécurité sociale et soins de santé), d’éducation, d’accès à et la 
fourniture de biens et de services, y compris le logement.  

Autriche 2012 La Loi sur l’égalité de traitement est une mesure fédérale exhaustive contre 
la discrimination qui inclut l’orientation sexuelle et couvre l’éducation et les 
avantages sociaux. 

Belgique 2003 La Loi tendant à lutter contre certaines formes de discrimination (révisée 
en 2007) s’applique à l’emploi, la protection sociale (sécurité sociale et soins de 
santé), l’éducation, l’accès à et la fourniture de biens et de services, y compris le 
logement à l’article 5.  

Bosnie-
Herzégovine 

2009 L’article 2 de la Loi sur l’interdiction de la discrimination inclut 
l’orientation sexuelle en terme de discrimination en matière, entre autres, 
« d’emploi, d’adhésion à des organisations professionnelles, d’éducation, de 
formation, de logement, de santé, de protection sociale, de biens et de services 
destinés au public et aux lieux publics ainsi que l’exercice d’activités 
économiques et de services publics ».  

Bulgarie 2004 La Loi de protection contre la discrimination (PADA) transpose les 
Directives européennes en loi et s’applique à l’orientation sexuelle en matière 
d’emploi, de protection sociale (sécurité sociale et soins de santé), d’éducation, 
et d’accès à et la fourniture de biens et de services, y compris le logement. 

Chypre 2004 L’article 6 de la Loi de 2004 sur la lutte contre le racisme et autres formes 
de discrimination (commissaire) spécifie la discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle dans de nombreux domaines.  

Croatie 2008 L’article 8 de la Loi contre la discrimination détermine un large cadre qui 

http://www.pap.org.ph/includes/view/default/uploads/dep_ed.pdf
http://law.m-society.go.th/law2016/law/view/673
http://law.m-society.go.th/law2016/law/view/673
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---asia/---ro-bangkok/---sro-bangkok/documents/publication/wcms_356950.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---asia/---ro-bangkok/---sro-bangkok/documents/publication/wcms_356950.pdf
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/tl/tl006en.pdf
http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-FR.asp?fileid=20010&lang=FR
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---ilo_aids/documents/legaldocument/wcms_178702.pdf
http://www.antidiskriminierungsstelle.de/SharedDocs/Downloads/EN/publikationen/agg_in_englischer_Sprache.pdf;jsessionid=380D5BA92FF6C58764DC4021DFE3FE70.2_cid332?__blob=publicationFile&v=1
http://www.antidiskriminierungsstelle.de/SharedDocs/Downloads/EN/publikationen/agg_in_englischer_Sprache.pdf;jsessionid=380D5BA92FF6C58764DC4021DFE3FE70.2_cid332?__blob=publicationFile&v=1
http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/42823/102308/F1876358071/AUT42823.pdf
http://www.legislationline.org/topics/country/41/topic/84
http://arsbih.gov.ba/wp-content/uploads/2014/02/002-Anti-Discrimination-Law-.pdf
http://www.refworld.org/docid/44ae58d62d5.html
http://webcache.googleusercontent.com/search?q=cache:kT0YvWExVX4J:www.ombudsman.gov.cy/ombudsman/ombudsman.nsf/All/903840F6147A879BC2257E9A00462CF1/%24file/The%20Combating%20of%20Racism%20and%20Other%20Discrimination%20(Commissioner)%20Law%202004.doc%3FOpenElement+&cd=1&hl=en&ct=clnk&gl=ie&client=safari
http://webcache.googleusercontent.com/search?q=cache:kT0YvWExVX4J:www.ombudsman.gov.cy/ombudsman/ombudsman.nsf/All/903840F6147A879BC2257E9A00462CF1/%24file/The%20Combating%20of%20Racism%20and%20Other%20Discrimination%20(Commissioner)%20Law%202004.doc%3FOpenElement+&cd=1&hl=en&ct=clnk&gl=ie&client=safari
http://minoritycentre.org/sites/default/files/antidiscrimination_law_croatia.pdf
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s’applique à l’orientation sexuelle, notamment en matière d’emploi, de 
protection sociale (sécurité sociale et soins de santé), d’éducation, d’accès à et la 
fourniture de biens et de services, y compris le logement.  

Danemark 2009 Le Conseil de l’égalité de traitement supervise les questions de 
discrimination qui existent dans de nombreuses lois danoises. Il répond aux 
demandes en lien avec l’orientation sexuelle dans les domaines de l’emploi et de 
l’éducation uniquement.  

Estonie 2008 La Loi sur l’égalité de traitement (article 2) inclut l’orientation sexuelle, 
mais se limite aux domaines de l’emploi et de l’éducation. 

Finlande  2004 La palette de protections prévues par la Loi sur la non-discrimination est 
définie dans l’article 2 : action sociale, services de santé, avantages de la sécurité 
sociale, service militaire et logement. L’éducation n’est pas listée. 

France 1985 Différents articles de la loi française contiennent des dispositions sur 
l’égalité de traitement fondée sur l’orientation sexuelle et sont supervisés par la 
Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité, ou HALDE. 

Espagne 2003 La Loi 62/2003 est une mesure exhaustive de lutte contre la discrimination 
qui couvre différents aspects en matière d’emploi, de protection sociale (sécurité 
sociale et soins de santé), d’éducation, d’accès à et la fourniture de biens et de 
services, y compris le logement. 

Géorgie 2014 L’article 1 de Loi de Géorgie de 2014 sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination interdit explicitement toute forme de discrimination, y compris 
celle fondée sur « l’orientation sexuelle, l’identité et l’expression de genre ». 

Grèce 2015 L’article 29 du Journal officiel de 2015 ajoute l’article 361B au Code pénal 
qui inclut le délit de refuser des biens et des services en raison, entre autres, de 
l’OSIG, passible d’une amende ou de six mois d’incarcération maximum. 

Hongrie 2003 L’article 8 de la Loi sur l’égalité de traitement et la promotion de l’égalité 
des chances établit que l’orientation sexuelle et « l’identité sexuelle » sont des 
motifs couverts par la loi, et les articles 24 à 30 définissent les critères en matière 
d’emploi, de protection sociale (sécurité sociale et soins de santé), d’éducation, 
d’accès à et la fourniture de biens et de services, y compris le logement.  

Irlande 2000 La Loi de 2000 sur l’égalité de statut fait référence à la non-discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle en matière de logement, de fourniture de biens 
et de services et d’éducation (avec des clauses favorisant les établissements 
scolaires religieux). 

Islande 2004 L’article 180 du Code pénal général spécifie l’OSIG comme un motif de 
discrimination protégé en matière de fourniture de biens et de services et induit 
une peine de six mois d’emprisonnement maximum. 

Kosovo 2015 La Loi no 05/L-021 sur la protection contre la discrimination est ambitieuse 
dans sa portée (article 2), couvrant 16 domaines s’appliquant à l’OSIG. Le 
Kosovo n’est pas un État membre de l’ONU. 

Lituanie 2005 La Loi sur l’égalité de traitement s’applique à l’orientation sexuelle en 
matière d’emploi, de santé, d’éducation et d’accès à et la fourniture de biens et 
de services, y compris le logement. De plus, l’article 169 du Code pénal spécifie 
que la discrimination fondée, entre autres, sur l’orientation sexuelle peut 
conduire à une peine d’emprisonnement de trois ans. 

Luxembourg 1997 L’article 455(1-4) du Code pénal (avec amendements) définit le cadre de la 
non-discrimination en matière de fournitures de biens et de services, passible 
d’une amende. 

Malte 2017 L’article 6(1) de la Loi sur l’égalité précise que la discrimination directe ou 
indirecte (« ordinaire ou intersectionnelle »”), fondée sur l’OSIEGSB (article 2) 
est illicite dans les « principes » d’éducation et dans l’accès aux biens et services 
(article 5). En 2015, Malte a adopté une loi progressive unique en Europe : la Loi 
sur l’identité de genre, l’expression de genre et le sexe biologique. 

Monténégro 2010 Parmi une variété de lois contre la discrimination fondée, entre autres, sur 

http://webcache.googleusercontent.com/search?q=cache:X32GGkIw4ikJ:uk.bm.dk/~/media/BEM/Files/English/Acts/Lov%20om%20li11.ashx+&cd=2&hl=en&ct=clnk&gl=ie&client=safari
https://www.riigiteataja.ee/en/eli/530102013066/consolide
http://www.finlex.fi/en/laki/kaannokset/2004/en20040021.pdf
http://www.defenseurdesdroits.fr/competences/missions-objectifs/lutte-contre-les-discriminations?page=article_en
https://www.boe.es/boe/dias/2003/12/31/pdfs/A46874-46992.pdf
https://matsne.gov.ge/en/document/view/2339687
https://matsne.gov.ge/en/document/view/2339687
https://nomoi.info/%CE%A6%CE%95%CE%9A-%CE%91-181-2015-%CF%83%CE%B5%CE%BB-5.html
http://www.nomothesia.net/wp-content/uploads/2016/02/%CE%A0%CE%BF%CE%B9%CE%BD%CE%B9%CE%BA%CF%8C%CF%82-%CE%9A%CF%8E%CE%B4%CE%B9%CE%BA%CE%B1%CF%82.pdf
http://www.nomothesia.net/wp-content/uploads/2016/02/%CE%A0%CE%BF%CE%B9%CE%BD%CE%B9%CE%BA%CF%8C%CF%82-%CE%9A%CF%8E%CE%B4%CE%B9%CE%BA%CE%B1%CF%82.pdf
http://www.equalrightstrust.org/ertdocumentbank/SZMM094B.pdf
http://www.equalrightstrust.org/ertdocumentbank/SZMM094B.pdf
http://www.irishstatutebook.ie/eli/2000/act/8/enacted/en/print
http://www.parliament.am/library/Qreakan/islandia.pdf
http://www.kuvendikosoves.org/common/docs/ligjet/05-L-021%20a.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---ilo_aids/documents/legaldocument/wcms_127927.pdf
https://www.unodc.org/res/cld/document/ltu/criminal_code_of_lithuania_html/Lithuania_Criminal_Code_2000_as_amd_2010.pdf
https://www.unodc.org/res/cld/document/ltu/criminal_code_of_lithuania_html/Lithuania_Criminal_Code_2000_as_amd_2010.pdf
https://www.unodc.org/cld/document/lux/1879/criminal_code_of_luxembourg.html?
https://socialdialogue.gov.mt/en/Public_Consultations/MSDC/Documents/2015%20HREC%20Final/Bill%20-%20Equality%20Act.pdf
http://tgeu.org/gender-identity-gender-expression-sex-characteristics-act-malta-2015/
http://tgeu.org/gender-identity-gender-expression-sex-characteristics-act-malta-2015/
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l’OSIG, l’article 11 de la Loi sur l’interdiction de la discrimination traite de la 
fourniture de services, l’article 12 des conditions de santé et l’article 15 de 
l’éducation. 

Norvège 1994 L’article 349(a) du Code pénal stipule qu’une peine de six mois peut être 
prononcée en cas de discrimination en matière de biens et de services « en raison 
de tendances, mode de vie ou orientation homosexuelles ». La Loi no 58 de 2013 
interdisant la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle, l’identité de genre 
et l’expression de genre porte spécifiquement sur l’emploi et l’éducation 
(article 14). 

Pays-Bas 1994 L’article 7(1)(c) de la Loi générale sur l’égalité de traitement définit son 
champ d’application pour les domaines suivants : « logement, services sociaux, 
soins de santé, affaires culturelles ou éducation », et l’article 5 traite de l’emploi. 

Pologne 2010 L’article 1 de la « Loi du 3 décembre 2010 sur la mise en œuvre de 
certaines régulations de l’Union européenne portant sur l’égalité de traitement » 
(Journal officiel de 2010, no 254, point 1700) spécifie l’orientation sexuelle dans 
son champ d’application et garantit une protection de la discrimination en 
matière d’emploi, de sécurité sociale, de soins de santé, d’éducation et 
d’éducation supérieure, de services, y compris le logement (article 4), et 
l’article 2 spécifie l’égalité de traitement. En 2016, il a été signalé que le 
gouvernement s’était opposé au Conseil chargé de garantir cette loi. 

République 
tchèque 

2009 La Loi contre la discrimination s’applique à l’emploi, à la protection 
sociale (sécurité sociale et soins de santé), l’éducation, l’accès à et la fourniture 
de biens et de services, y compris le logement. 

Roumanie 2000 Les articles 10 à 16 de la Loi contre la discrimination prévoient différentes 
conditions qui interdisent la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle, 
entre autres, en matière de logement, d’éducation, de fourniture de services et 
soins de santé.  

Royaume-Uni 2010 La Loi sur l’égalité comprend des chapitres sur l’emploi, l’éducation, la 
protection sociale, le logement, etc., compilant des dispositions sur la non-
discrimination en un seul instrument légal. Le Gibraltar a voté la Loi sur l’égalité 
des chances en 2006 qui fonctionne de façon similaire. 

Serbie 2010 La Loi sur l’interdiction de la discrimination est une loi exhaustive qui 
inclut l’OSIG dans les domaines de l’emploi, de l’éducation, des services 
sociaux et tous les autres « organes de l’administration publique » (article 2). 

Slovaquie 2008 L’article 2.1 de la Loi sur l’égalité de traitement dans certains domaines et 
la protection contre la discrimination inclut l’orientation sexuelle dans le champ 
d’application de la loi, l’article 5 référence le logement, la sécurité sociale, 
l’éducation et les biens et les services. 

Slovénie 2016 La Loi sur la protection contre la discrimination inclut pleinement l’OSIG 
dans son champ d’application. Elle est applicable au logement, aux avantages 
sociaux, à la protection sociale, à l’éducation, à l’emploi, aux biens et services, et 
à l’implication au sein d’organisations. De plus, l’article 131 (Violation du droit 
à l’égalité) du Code pénal prévoit une large palette de dispositions de lutte contre 
la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle (avec une peine maximale de 
trois ans d’emprisonnement en cas de violation) 

Suède 2008 Différentes lois ont été compilées en 2008 dans la Loi sur la discrimination 
dont les articles 5 à 19 du chapitre 2 portent directement sur la protection sociale, 
la sécurité sociale et les soins de santé, l’éducation, l’accès aux biens et services, 
y compris le logement. De plus, l’article 9 du chapitre 16 Code pénal sanctionne 
d’une amende ou d’une peine maximale d’un an de prison un « homme 
d’affaires » qui exerce une discrimination dans la fourniture de services. 

 
 
Océanie (4) 

http://www.legislationline.org/topics/country/57/topic/84
http://www.un.org/depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/NOR_penal_code.pdf
http://www.legislationline.org/topics/country/11/topic/84
http://www.equalrightstrust.org/content/netherlands-equal-treatment-act-1994
https://www.rpo.gov.pl/en/content/act-3rd-december-2010-implementation-some-regulations-european-union-regarding-equal
http://www.thenews.pl/1/9/Artykul/251284,Polish-PM-abolishes-antidiscrimination-council
http://www.ochrance.cz/fileadmin/user_upload/DISKRIMINACE/Antidiscrimination_Act.pdf
http://www.bns.ro/images/sindicale/Ordonanta137.pdf
http://www.legislation.gov.uk/ukpga/2010/15/pdfs/ukpga_20100015_en.pdf
http://www.gibraltarlaws.gov.gi/articles/2006-37o.pdf
http://www.gibraltarlaws.gov.gi/articles/2006-37o.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---ilo_aids/documents/legaldocument/wcms_128034.pdf
http://www.zakonypreludi.sk/zz/2004-365
http://www.zakonypreludi.sk/zz/2004-365
http://www.pisrs.si/Pis.web/pregledPredpisa?id=ZAKO7273
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/si/si045en.pdf
http://www.government.se/contentassets/6732121a2cb54ee3b21da9c628b6bdc7/oversattning-diskrimineringslagen_eng.pdf
http://www.government.se/contentassets/5315d27076c942019828d6c36521696e/swedish-penal-code.pdf
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Australie 1996 L’article 151(3)(b) de la Loi de 1996 sur les relations au sein de l’entreprise 

établit que le Défenseur de l’emploi doit prendre particulièrement en compte les 
besoins afin de prévenir et d’éliminer la discrimination fondée sur l’orientation 
sexuelle (entre autres motifs). 2007 L’article 55-5(2)(b) de la Loi de 2007 sur 
l’assurance maladie privée interdit les assureurs privés d’exercer une discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle contre des personnes qui sont ou veulent être 
assurées. 2013 L’Amendement (orientation sexuelle, identité de genre et statut 
d’intersexe) de 2013 de la Loi sur la discrimination fondée sur le sexe comprend de 
nouveaux motifs par rapport à la Loi de 1984 sur la discrimination fondée sur le sexe. 
2014 L’article 5J(3)(c)(vi) de l’Amendement de 2014 (résolvant la question de l’asile) 
de la Loi sur la migration et les pouvoirs maritimes établit que l’évaluation du bien-
fondé de la peur dans une demande d’asile ne peut pas exiger du requérant qu’il 
modifie ou dissimule son orientation sexuelle pour éviter la persécution. 

Fidji  2000 L’article 19(2)(a) du Décret de 2000 sur les droits fondamentaux et les libertés 
interdit la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle (entre autres motifs). 2009 
L’article 19 du Décret de 2009 sur la Commission des droits de l’homme interdit la 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et stipule des protections particulières 
contre la discrimination fondée sur de telles caractéristiques dans des domaines tels 
que l’emploi [3(a), (b) et (f)], l’éducation [3(e) et (j)], le commerce et les services 
[3(c), (d) et (g)], les logements publics [3(h)], et le logement [3(i)]. 2010 Les 
articles 6(a) et 6(b) du programme 2 du Décret sur le développement du secteur des 
médias (Décret no 29 de 2010) établissent que les groupes de médias doivent éviter les 
références discriminatoires ou diffamantes, ou de présenter un contexte péjoratif ou 
préjudiciable, concernant l’orientation ou aux préférences sexuelles d’une personne 
(entre autres caractéristiques). 2011 L’article 3(1)(a) du Décret de 2011 sur le 
VIH/sida (Décret no 5 de 2011) interdit la discrimination fondée sur « l’orientation de 
genre ou l’orientation sexuelle ». 

Nouvelle-
Zélande 

1993 La Loi sur les droits de l’homme (1993) prévoit une interdiction générale de la 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle. 2008 L’article 10(g) de la Loi de 2008 
des Îles Cook sur le handicap (Loi no 10) interdit la discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle contre des personnes souffrant d’un handicap. 2015 L’article 6 
de la Loi de 2015 sur les communications numériques nuisibles établit des principes 
directeurs selon lesquels les communications numériques ne doivent pas dénigrer une 
personne en raison de son orientation sexuelle (entre autres motifs). 

Tonga 2010 Le principe 5 du Code de déontologie judiciaire de 2010 interdit aux juges de 
discriminer des personnes en raison de « motifs insignifiants ». Le principe 5(1) inclut 
l’orientation sexuelle parmi ces motifs. 

 
 
 
 
 
Crimes de haine fondés sur l’orientation sexuelle considérée comme une 
circonstance aggravante (43)  
23 % des États membres de l’ONU 
 
Le Comité des droits de l’homme de l’ONU a prié instamment les États d’ériger en infraction pénale les 
actes de violence fondés sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre, en adoptant par exemple une 
législation sur les crimes de haine en lien avec l’orientation sexuelle et l’identité de genre. 
 
 

http://www.ajml.com.au/downloads/resource-centre/laws/Workplace%20Relations%20Act%201996/WorkplaceRelations1996Vol3_WD02.pdf
https://www.legislation.gov.au/Details/C2016C00911
https://www.legislation.gov.au/Details/C2016C00911
http://www.aph.gov.au/Parliamentary_Business/Bills_Legislation/Bills_Search_Results/Result?bId=r5026
http://www.aph.gov.au/Parliamentary_Business/Bills_Legislation/Bills_Search_Results/Result?bId=r5026
http://www.austlii.edu.au/au/legis/cth/consol_act/sda1984209/
https://www.legislation.gov.au/Details/C2015C00219
https://www.legislation.gov.au/Details/C2015C00219
https://www.google.com.ar/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=10&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjx8LeZoNXSAhVDUZAKHZFmAL0QFghhMAk&url=http%3A%2F%2Fwww.paclii.org%2Ffj%2Fpromu%2Fpromu_dec%2Ffrafd2000302.rtf&usg=AFQjCNHnAKS4pRzgLZodc2ejrOHOXcBznA
http://www.paclii.org/fj/promu/promu_dec/hrcd2009280.pdf
https://www.google.com.ar/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=9&ved=0ahUKEwjx8LeZoNXSAhVDUZAKHZFmAL0QFghdMAg&url=http%3A%2F%2Fwww.paclii.org%2Ffj%2Fpromu%2Fpromu_dec%2Fmidd2010303.rtf&usg=AFQjCNH5LA5-RyrFhAUzZS2DrixHepsGaA
https://www.google.com.ar/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=9&ved=0ahUKEwjx8LeZoNXSAhVDUZAKHZFmAL0QFghdMAg&url=http%3A%2F%2Fwww.paclii.org%2Ffj%2Fpromu%2Fpromu_dec%2Fmidd2010303.rtf&usg=AFQjCNH5LA5-RyrFhAUzZS2DrixHepsGaA
http://www.health.gov.fj/pdfs/Decree%205%20-%20HIV-AIDS%20Decree.pdf
http://www.health.gov.fj/pdfs/Decree%205%20-%20HIV-AIDS%20Decree.pdf
http://www.legislation.govt.nz/act/public/1993/0082/latest/DLM304475.html
https://www.google.com.ar/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0ahUKEwjuo5-vpNXSAhXCi5AKHUckDgMQFggfMAA&url=http%3A%2F%2Fwww.paclii.org%2Fck%2Flegis%2Fnum_act%2Fda2008121.rtf&usg=AFQjCNFJywKcNE9LR1o1nolpqrw6mFf83w
https://www.google.com.ar/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0ahUKEwjuo5-vpNXSAhXCi5AKHUckDgMQFggfMAA&url=http%3A%2F%2Fwww.paclii.org%2Fck%2Flegis%2Fnum_act%2Fda2008121.rtf&usg=AFQjCNFJywKcNE9LR1o1nolpqrw6mFf83w
http://www.legislation.govt.nz/act/public/2015/0063/latest/whole.html?search=ad_act_%22sexual+orientation%22_____25_ac%40bn%40rn%40dn%40apub%40aloc%40apri%40apro%40aimp%40bgov%40bloc%40bpri%40bmem%40rpub%40rimp_ac%40ainf%40aaif%40bcur%40rinf%40rnif_h_aw_se&p=1#DLM5711810
http://beta.paclii.org/to/CodeofConduct/
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR/C/POL/CO/6&Lang=En
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Amériques (13) 
 
Au Mexique, il n’existe aucune disposition fédérale aggravant les peines pour les crimes motivés par 
l’orientation sexuelle de la victime. Certaines juridictions ont inclus de telles dispositions dans leur 
Code pénal, notamment : Coahuila (art. 103(A)(5), 2005), Colima [homicide uniquement] (art. 123bis, 
2015), District fédéral (art. 138(8), 2009), Michoacán [homicide uniquement] (art. 121, 2014), Puebla 
(art. 330bis, 2012), et Querétaro (art. 131(4), 2015). 
Argentine 2012 L’article 80(4) du Code pénal établit des peines aggravées uniquement en cas 

d’homicides motivés par « la haine envers l’orientation sexuelle de la victime » (entre 
autres motifs). 

Bolivie 2010 Les articles 40bis du Code pénal alourdissent les peines pour les crimes motivés 
par tout motif discriminatoire mentionné dans l’article 281 quinquies et sexies (ce 
dernier inclut l’orientation sexuelle). 

Brésil Il n’existe aucune disposition fédérale aggravant les peines pour les crimes motivés par 
l’orientation sexuelle de la victime au Brésil, bien qu’environ 78 % de la population vit 
dans des juridictions où de telles lois protectrices sont en vigueur. Certains États ont 
adopté des lois imposant des peines (amendes, retrait de licences, etc.) pour les actes 
de violence et/ou les actes de discrimination fondés sur l’orientation sexuelle. Citons 
notamment : Amazonas (2006), Bahía (1997), District fédéral (2000), Espírito Santo 
(2014), Maranhão (2006), Mato Grosso do Sul (2005), Minas Gerais (2002), Pará 
(2011), Paraiba (2003), Piauí (2004), Rio de Janeiro (2015), Rio Grande do Norte 
(2007), Rio Grande do Sul (2002), Santa Catarina (2003), São Paulo (2001), et les 
villes de Fortaleza (Ceará) et Recife (Pernambuco). 

Canada 1996 L’article 718.2(a)(i) du Code criminel canadien établit qu’une peine doit être 
augmentée s’il existe des preuves que le crime a été motivé par un parti pris, un 
préjugé ou de la haine liés à l’orientation sexuelle (entre autres motifs). 

Chili 2012 L’article 12(21) du Code pénal (tel qu’amendé par l’article 17 de la Loi 
no 20 609) inclut « l’orientation sexuelle » parmi les circonstances aggravantes qui 
entraînent des peines plus lourdes. 

Colombie 2000 L’article 58(3) du Code pénal détermine que la motivation fondée sur 
l’orientation sexuelle de la victime constitue une circonstance aggravante. De plus, 
l’article 134A (introduit par la Loi 1 482 du 30 novembre 2011) érige en infraction les 
actes de racisme et de discrimination, y compris ceux fondés sur l’orientation sexuelle.  

El Salvador 2015 L’article 129(11) du Code pénal (tel qu’amendé par le décret no 106/2015) 
alourdit la peine en cas d’homicide perpétré en raison de l’orientation sexuelle de la 
victime. 

Équateur 2009 L’article 177 du Code pénal érige en infraction les actes de haine, qu’ils soient 
physiques pu psychologiques, fondés sur l’orientation sexuelle. Cette disposition fixe 
également des peines aggravées pour les violences physiques ou la mort du fait d’actes 
de haine fondés sur l’orientation sexuelle (entre autres motifs). 

États-Unis 
d’Amérique 

2009 L’article 249(a)(2) du Code des États-Unis prévoit des peines plus lourdes pour 
les crimes motivés par l’orientation sexuelle réelle ou supposée de la victime (aussi 
connu sous le nom de Loi Matthew Shepard and James Byrd, Jr., prévention des 
crimes de haine). De nombreux États ont adopté des lois sur les crimes de haine qui 
incluent l’orientation sexuelle (voir liste complète fournie par MAP ici). 

Honduras 2013 L’article 27(27) du Code pénal (tel qu’amendé par le Décret no 23-2013) établit 
que la motivation fondée sur l’orientation sexuelle de la victime (entre autres motifs) 
est considérée comme une circonstance aggravante.  

Nicaragua 2008 L’article 36(5) du Code pénal du Nicaragua fixe des peines aggravées pour les 
crimes motivés par l’orientation sexuelle de la victime. 

Pérou 2017 L’article 46(d) du Code pénal (tel qu’amendé par l’Ordonnance no 1 323) alourdit 
les peines aggravées pour les crimes motivés par l’orientation sexuelle de la victime. 

Uruguay 2003 L’article 149ter du Code pénal (tel qu’amendé par la Loi 17 677 de 2003) prévoit 
des peines aggravées pour les crimes motivés par « l’orientation sexuelle » ou 

http://congresocoahuila.gob.mx/portal/wp-content/uploads/2014/11/coa08.pdf
http://www.aldf.gob.mx/archivo-d261f65641c3fc71b354aaf862b9953a.pdf
http://www.congresopuebla.gob.mx/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=5928&Itemid=485
http://legislaturaqueretaro.gob.mx/app/uploads/2016/01/COD004-1.pdf
http://servicios.infoleg.gob.ar/infolegInternet/anexos/15000-19999/16546/texact.htm#15
http://www.justicia.gob.bo/index.php/normas/doc_download/97-codigo-penal-y-codigo-de-procedimiento-penal-
http://dh.sdh.gov.br/download/conferencias/legisltacao-LGBT/AM.pdf
https://cm-salvador.jusbrasil.com.br/legislacao/826023/lei-5275-97
http://www.sinj.df.gov.br/SINJ/Arquivo.ashx?id_norma_consolidado=50573
http://www.direitohomoafetivo.com.br/anexos/normatizacao/139__0f92a93b8a277dcfe9809eb808541ba5.pdf
http://www.stc.ma.gov.br/legisla-documento/?id=1341
http://aacpdappls.net.ms.gov.br/appls/legislacao/secoge/govato.nsf/448b683bce4ca84704256c0b00651e9d/19c54934ae898631042570e5006c6c3b?OpenDocument&Highlight=2,3.157
http://www.almg.gov.br/consulte/legislacao/completa/completa.html?tipo=LEI&num=14170&ano=2002
http://www.pge.pa.gov.br/sites/default/files/lo7567.pdf
http://www.abglt.org.br/docs/Lei7309Paraiba.pdf
http://legislacao.pi.gov.br/legislacao/default/ato/13219
http://alerjln1.alerj.rj.gov.br/CONTLEI.NSF/b24a2da5a077847c032564f4005d4bf2/0e48c858ff67abf883257e89006b504b?OpenDocument
http://adcon.rn.gov.br/ACERVO/gac/DOC/DOC000000000055935.PDF
http://www.al.rs.gov.br/filerepository/repLegis/arquivos/11.872.pdf
http://www.leisestaduais.com.br/sc/lei-complementar-n-527-2010-santa-catarina-estabelece-penalidades-a-serem-aplicadas-a-pessoa-juridica-de-direito-privado-que-permitir-ou-tolerar-a-pratica-de-atos-atentatorios-e-discriminatorios-aos-direitos-individuais-
http://www.al.sp.gov.br/repositorio/legislacao/lei/2001/lei-10948-05.11.2001.html
http://216.59.16.201:8080/sapl/sapl_documentos/norma_juridica/2081_texto_integral
https://cm-recife.jusbrasil.com.br/legislacao/263139/lei-16780-02
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-46/TexteComplet.htmlhttp:/laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-46/TexteComplet.html
https://www.leychile.cl/Navegar?idNorma=1984
https://www.leychile.cl/Navegar?idNorma=1042092&idParte=&idVersion=2012-07-24
https://www.leychile.cl/Navegar?idNorma=1042092&idParte=&idVersion=2012-07-24
http://www.alcaldiabogota.gov.co/sisjur/normas/Norma1.jsp?i=6388
https://reexistencia.files.wordpress.com/2012/08/ley-1482-de-2011-contra-el-racismo.pdf
http://www.asamblea.gob.sv/eparlamento/indice-legislativo/buscador-de-documentos-legislativos/codigo%20penal
http://www.justicia.gob.ec/wp-content/uploads/2014/05/c%C3%B3digo_org%C3%A1nico_integral_penal_-_coip_ed._sdn-mjdhc.pdf
http://uscode.house.gov/view.xhtml?req=granuleid:USC-prelim-title18-section249&num=0&edition=prelim
https://www.justice.gov/crt/matthew-shepard-and-james-byrd-jr-hate-crimes-prevention-act-2009-0
https://www.justice.gov/crt/matthew-shepard-and-james-byrd-jr-hate-crimes-prevention-act-2009-0
http://www.lgbtmap.org/img/maps/citations-hate-crime.pdf
http://www.poderjudicial.gob.hn/CEDIJ/Leyes/Documents/CodigoPenal-ReformaIncluida.pdf
http://www.tsc.gob.hn/leyes/Reformas_art_27-321_codigo_penal_2013.pdf
http://www.poderjudicial.gob.ni/pjupload/noticia_reciente/CP_641.pdf
http://busquedas.elperuano.com.pe/normaslegales/decreto-legislativo-que-fortalece-la-lucha-contra-el-feminic-decreto-legislativo-n-1323-1471010-2/
https://www.impo.com.uy/bases/codigo-penal/9155-1933
https://legislativo.parlamento.gub.uy/temporales/leytemp5576272.htm
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« l’identité sexuelle ». 
Asie (1) 
 
Timor 
oriental 

2009 L’article 52.2(e) du Code pénal de 2009 qualifie les crimes de haine motivés, 
entre autres, par l’orientation sexuelle de facteur aggravant. 

 
Europe (27) [dont Kosovo] 
 
Deux régions de Bosnie-Herzégovine, représentant environ 35 % de la population, ont adopté une 
législation en matière de crime de haine qui inclut l’orientation sexuelle dans son champ d’application : 
voir Code pénal de la Republika Srpska (2013) (extraits) et Code pénal du District de Brcko (2003, 
amendé en 2006) (extraits). La Fédération de Bosnie et Herzégovine ne dispose pas d’une législation en 
la matière. 
Albanie 2013 Le Parlement albanais a amendé l’article 50(j) de son Code pénal pour 

punir sévèrement un crime « lorsque le délit est commis en raison de (…) 
l’orientation sexuelle et l’identité de genre ». 

Andorre 2005 L’article 30 du Code pénal considère l’orientation sexuelle comme une 
« circonstance aggravante » pour les crimes motivés par la haine ou les préjugés. 

Belgique 2003 L’article 285 du Code pénal spécifie les circonstances aggravantes des 
crimes et inclut le « motif discriminatoire ». 

Croatie 2006 L’article 151a du Code pénal de 1977 (amendé en 2006) spécifie le délit 
criminel (acte motivé par la haine) fondé, entre autres, sur la « préférence 
sexuelle ». 

Danemark 2004 Le Code pénal a été révisé pour y inclure l’orientation sexuelle en matière 
de crimes de haine : article 266(b)(1) – discours haineux, et article 81(6) – motif 
de haine en tant que circonstance aggravante. 

Espagne 2003 Les articles 510 et 511 du Code pénal (disponible en anglais ici) pénalisent 
de deux ans d’emprisonnement « quiconque est à l’origine de discrimination, de 
haine ou de violence » pour des motifs de « préférence sexuelle ». 

Finlande 2011 Les modifications du chapitre 6, article 5(1)(4) du Code pénal ont élargi la 
possibilité de faire usage des circonstances aggravantes dans le cas de crimes de 
haine motivés, entre autres, par l’orientation sexuelle.  

France 2003 L’article 222-13 du Code pénal sanctionne la violence commise 
spécifiquement à raison de l’orientation sexuelle. L’article 132-77 élève la 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle au rang de circonstance 
aggravante. (La loi s’applique aux Outre-Mer : Guyane, Polynésie française, 
Guadeloupe, Martinique, Mayotte, Nouvelle-Calédonie, Réunion, Saint-
Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon et Wallis et Futuna.) 

Géorgie 2012 L’article 53(3) du Code pénal s’applique à l’OSIG, et les crimes de haine 
sont référencés dans les dispositions des articles 117 à 126 concernant 
différentes formes de violence. 

Grèce 2013 L’article 79 du Code pénal inclut « l’orientation sexuelle » dans son champ 
d’application comme une circonstance aggravante pour un « acte de haine », 
passible d’une peine de trois ans d’emprisonnement. 

Hongrie 2013 Le Code pénal hongrois a été amendé pour y inclure l’article 216 
(Violence contre un membre de la communauté) et liste explicitement l’OSIG. 

Kosovo 2012 L’article 74 (2.12) et l’article 333(4) du Code pénal du Kosovo 
sanctionnent d’une peine d’un an d’emprisonnement les crimes motivés par 
l’animosité envers, entre autres, l’orientation sexuelle. 

Lituanie 2009 L’article 60(12) du Code pénal liste l’orientation sexuelle dans les 
catégories « circonstances aggravantes », ainsi que dans la catégorie « meurtre » 
(article 129), « troubles médicaux sévères et légers » (article 138). Différentes 
peines sont prévues. 

Luxembourg 1997 (Amendé en 2007) L’article 457(1)(1) du Code pénal pénalise les actes de 

http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/tl/tl006en.pdf
http://www.legislationline.org/documents/action/popup/id/18779
http://www.legislationline.org/documents/action/popup/id/4285
http://www.legislationline.org/documents/action/popup/id/4285
http://legislationline.org/documents/section/criminal-codes
https://www.unodc.org/cld/document/and/2005/penal_code_of_andorra.html
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=1867060801%2FF&caller=list&row_id=1&numero=2&rech=4&cn=1867060801&table_name=LOI&nm=1867060850&la=F&dt=CODE+PENAL&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&trier=promulgation&chercher=t&sql=dt+contains++%27CODE%27%26+%27PENAL%27and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&imgcn.x=41&imgcn.y=12
http://www.vsrh.hr/CustomPages/Static/HRV/Files/Legislation__Criminal-Code.pdf
https://www.unodc.org/tldb/pdf/Denmark_Criminal_Code_2005.pdf
http://legislationline.org/documents/section/criminal-codes
http://www.finlex.fi/en/laki/kaannokset/1889/en18890039.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719
https://matsne.gov.ge/en/document/download/16426/157/en/pdf
http://www.c00.org/p/greek-penal-code.html
http://www.parliament.am/library/Qreakan/Hungary.pdf
http://www.assembly-kosova.org/common/docs/ligjet/Criminal%20Code.pdf
https://www.unodc.org/res/cld/document/ltu/criminal_code_of_lithuania_html/Lithuania_Criminal_Code_2000_as_amd_2010.pdf
https://www.unodc.org/cld/document/lux/1879/criminal_code_of_luxembourg.html?
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haine ou de violence motivés, entre autres, par l’orientation sexuelle d’une 
amende et de cinq à dix ans d’emprisonnement. 

Malte 2012 Les articles 83B, 222A, 215D et 325A(1) du Code pénal de Malte (amendé 
par la Loi no VIII de 2012) définissent les circonstances et les peines pour les 
crimes de haine fondés, entre autres, sur l’orientation sexuelle. 

Monaco 2005 L’article 16 de la Loi sur la liberté publique d’expression prévoit une peine 
de cinq ans d’emprisonnement ou une amende importante pour les personnes qui 
engendrent de la violence en raison de l’orientation sexuelle réelle ou perçue. 

Monténégro 2013 Les amendements du Code pénal en 2013 ont introduit les catégories 
d’orientation sexuelle et d’identité de genre en tant que circonstances 
aggravantes à l’article 42a. 

Norvège 1994 L’article 117(a) du Code pénal spécifie la haine et la violence motivées par 
l’orientation sexuelle. 

Pays-Bas 2008 L’article 137(c, d et e) du Code pénal néerlandais qui pénalise l’incitation 
à la haine fondée sur « l’orientation homosexuelle » a été amendé pour y inclure 
l’orientation sexuelle en tant que facteur aggravant. 

Portugal 2007 Le Code pénal considère l’orientation sexuelle comme un facteur 
aggravant dans l’article 132 (homicide) et les articles 143, 144 et 145(1)(a), au 
sujet des agressions. Les peines vont d’une amende à dix ans d’emprisonnement. 

Roumanie 2006 L’article 77 du Code pénal reconnaît le motif d’homophobie comme un 
facteur aggravant dans la commission d’un crime de violence ou de haine. 

Royaume-Uni 2004 En Angleterre et au Pays de Galles, l’article 146 de la Loi de 2003 sur la 
justice pénale autorise les tribunaux à prononcer de plus lourdes peines pour les 
délits motivés ou aggravés par l’orientation sexuelle de la victime. L’article 2 de 
la Loi écossaise de 2009 sur les délits (aggravation par préjugé) (en vigueur 
depuis 2010) se rapporte à l’OSIG et à « l’intersexualité » de façon similaire.  

Saint-Marin 2008 La Loi no 66 a modifié l’article 179 du Code pénal de Saint-Marin pour y 
inclure l’orientation sexuelle comme un facteur aggravant en matière de crimes 
de haine (article 179bis). 

Serbie 2012 L’article 54a du Code pénal stipule que l’orientation sexuelle et l’identité 
de genre, entre autres, constituent des circonstances aggravantes pour les crimes 
de haine, passibles d’emprisonnement (article 45). 

Slovaquie 2013 L’article 140(f) du Code pénal de 2006 a été révisé en 2013 pour y inclure 
l’orientation sexuelle comme un facteur aggravant. 

Suède 2003 En raison des protections constitutionnelles accordées à l’orientation 
sexuelle en 2003, le texte du Code pénal prend automatiquement en compte les 
faits liés à l’orientation sexuelle. L’article 2 du chapitre 29 contient des 
dispositions au sujet des peines aggravantes en cas de crime motivé par la haine 
ou les préjugés. 

Suisse 2017 L’article 261bis du Code pénal devra inclure « l’identité sexuelle » en 
vertu d’une décision rendue par la Commission des affaires juridiques. 

 
 
Océanie (2) 
 
Il n’existe pas de loi fédérale en Australie établissant le motif de l’orientation sexuelle comme une 
circonstance aggravante. La Nouvelle-Galles-du-Sud (art. 21A(2)(h), 2002) semble être le seul État 
australien à avoir de telles dispositions. 
Nouvelle-
Zélande 

2002 L’article 9 de la Loi sur les peines de 2002 détermine qu’il s’agit d’un 
facteur aggravant si l’auteur a commis son délit en partie ou complètement en 
raison d’une hostilité envers un groupe de personnes qui ont une caractéristique 
commune telle que l’orientation sexuelle (entre autres motifs). 

 
Samoa 2016 L’article 7 (1)(h) de la Loi sur les peines de 2016 alourdit les peines pour 

http://www.justiceservices.gov.mt/DownloadDocument.aspx?app=lom&itemid=8574&l=1
http://www.justiceservices.gov.mt/DownloadDocument.aspx?app=lp&itemid=23426&l=1
http://www.legimonaco.mc/305/legismclois.nsf/db3b0488a44ebcf9c12574c7002a8e84/29ad7325e3a152a4c125773f003d2e4e!OpenDocument
http://www.legislationline.org/documents/id/4140
http://www.un.org/depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/NOR_penal_code.pdf
https://www.unodc.org/res/cld/document/nld/1881/penal-code-of-the-netherlands_html/Netherlands_Penal_Code_1881_as_amd_2014.pdf
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/pt/pt/pt164pt.pdf
http://www.legislationline.org/documents/section/criminal-codes/country/8
http://www.legislation.gov.uk/ukpga/2003/44/pdfs/ukpga_20030044_en.pdf
http://www.legislation.gov.uk/ukpga/2003/44/pdfs/ukpga_20030044_en.pdf
http://www.legislation.gov.uk/asp/2009/8/pdfs/asp_20090008_en.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---ilo_aids/documents/legaldocument/wcms_128030.pdf
http://www.legislationline.org/documents/section/criminal-codes/country/5
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les crimes commis en partie ou complètement en raison d’une hostilité envers un 
groupe de personnes qui ont une caractéristique commune telle que l’orientation 
sexuelle (entre autres motifs). 

 
Interdiction de l’incitation à la haine fondée sur l’orientation sexuelle (39)  
21 % des États membres de l’ONU 
 
Afrique (1) 
 
Afrique du 
Sud 

2000 La Loi de 2000 sur la promotion de l’égalité et la prévention de la 
discrimination injuste interdit la discrimination injuste, le discours haineux et le 
harcèlement, et exige que l’État fasse la promotion des principes inscrits dans 
l’article 9 de la Constitution. En septembre 2016, s’appuyant sur la nécessité de 
protéger les individus des discours de haineux, le ministre des Affaires intérieures a 
interdit l’entrée sur le sol sud-africain d’un prêtre évangéliste américain dont les 
sermons anti-LGBT sont très virulents. 

 
 
Amériques (9) 
 
Bien qu’il n’y ait aucune disposition dans le Code pénal du Brésil érigeant en infraction l’incitation à la 
haine fondée sur l’orientation sexuelle, plusieurs juridictions ont adopté des dispositions locales qui 
interdisent expressément de telles conduites, notamment : Amazonas (art. 4(7) 2006), Mato Grosso do 
Sul (art. 2(8), 2005), Pará (art. 2(8) et 2(9), 2011), Paraiba (art. 2(9), 2003), Rio de Janeiro (art. 2(9), 
2015), et la ville de Recife (Pernambuco). 
 
Bolivie 2010 L’article 281 septies du Code pénal de Bolivie érige en infraction tout acte de 

manifestation ou d’incitation à la haine fondée sur l’orientation sexuelle (entre autres 
motifs). L’orientation sexuelle est référencée dans l’article 281 quinquies. 

Canada 1996 L’article 318(4) du Code criminel inclut « l’orientation sexuelle » dans la 
définition de « groupe identifiable » susceptible d’être victime d’un génocide. 
L’article 319(7) applique la même définition de « groupe identifiable » en matière de 
crime d’incitation publique à la haine. Selon l’article 320, les publications susceptibles 
d’être de la propagande haineuse peuvent être saisies. 

Colombie 2011 L’article 134B du Code pénal (tel qu’amendé par la Loi 1 482 du 
30 novembre 2011) érige en infraction tout acte de harcèlement causé dans le but de 
blesser une personne (un groupe de personnes) en raison de son orientation sexuelle. 

Équateur 2009 L’article 176 du Code pénal érige en l’incitation à la discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle. 

Honduras 2013 L’article 321-A du Code pénal (tel qu’amendé par le Décret no 23-2013) pénalise 
l’incitation à la haine ou à la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle. 

Mexique 2014 En 2014, l’article 9(27) de la Loi fédérale pour prévenir et éliminer la 
discrimination a été modifié pour interdire l’incitation à la haine et à la violence. 
L’article 1(3) de cette loi inclut les « préférences sexuelles » parmi les motifs interdits.  

Pérou 2017 L’article 323 du Code pénal (tel qu’amendé par l’Ordonnance no 1323), intitulé 
« discrimination et incitation à la discrimination », érige en infraction les actes de 
discrimination fondés sur l’orientation sexuelle menés par « de tierces personnes ». 

Suriname 2015 Les articles 175a et 176 du Code pénal (tel qu’amendé par S.B. 2015 no 44) érige 
en infraction l’incitation à la haine fondée sur l’orientation sexuelle (en référence à 
l’article 175 qui inclut la liste des motifs interdits). 

Uruguay 2003 L’article 149bis du Code pénal (tel qu’amendé par la Loi 17 677 de 2003) érige 
en infraction l’incitation à la haine ou toute forme de violence contre une personne ou 
un groupe de personnes en raison de leur orientation sexuelle ou de leur « identité 
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sexuelle ». Depuis 2015, l’article 28 de la Loi 19 307 (Loi sur les services de 
communication audiovisuelle) interdit la diffusion de contenu qui promeut ou incite à 
la violence fondée sur l’orientation sexuelle (entre autres motifs). 

 
Europe (29) 
 
Albanie 
 

2013 L’article 19(a) du Code pénal sanctionne d’une amende ou d’un 
emprisonnement de deux ans quiconque fournit ou distribue « du matériel qui 
cible intentionnellement l’identité de genre, l’orientation sexuelle ».  

Autriche 2011 L’article 283(1-4) du Code pénal autrichien (1974, amendé en 2011) liste 
l’orientation sexuelle comme un motif protégé contre l’incitation à la haine. 

Belgique 2007 Les articles 22(1-4) de la Loi tendant à lutter contre certaines formes de 
discrimination spécifient différentes formes d’incitation et de peines, reflétant 
celles de l’article 137 du Code pénal. 

Bosnie-
Herzégovine 

2013 Le Code pénal (amendé en 2013) inclut à la fois l’orientation sexuelle et 
l’identité de genre comme motifs protégés en matière d’incitation à la haine. 
L’article 30 (Incitation) ainsi que l’article 145 (Crimes contre les citoyens, droit 
à l’égalité) pénalisent ces délits de cinq ans d’emprisonnement. 

Bulgarie 2004 La Loi de protection contre la discrimination stipule que le « harcèlement » 
(qui inclut les discours de haine et l’incitation) s’applique à l’orientation 
sexuelle aux articles 1(1) et 5. 

Croatie 2006 L’article 151a du Code pénal de 1977 (amendé en 2006) spécifie 
l’incitation à la haine fondée, entre autres, sur la « préférence sexuelle ». 

Chypre 2011 L’incitation à la haine fondée sur l’orientation sexuelle a été ajoutée dans 
le Code pénal avec la Loi visant à lutter contre certaines formes et expression du 
racisme et de la xénophobie par la loi pénale en 2011. 

Danemark 1987 Le Code pénal à l’article 266(b)(1) inclut le « penchant sexuel » dans les 
statuts et une personne qui « fait des déclarations ou des communications » 
menaçantes est passible de deux ans d’emprisonnement. La loi s’applique dans 
les Îles Féroé (2007) et au Groenland (2010). 

Espagne 2003 Les articles 510, 511 et 515 du Code pénal (disponible en anglais ici) 
sanctionnent d’une peine de deux ans d’emprisonnement « ceux qui engendrent 
de la discrimination, de la haine ou de la violence » pour des motifs de 
« préférence sexuelle ». L’article 22 définit l’orientation sexuelle comme l’un 
des motifs de circonstances aggravantes.  

Estonie 2006 L’article 151(1) du Code pénal spécifie des sanctions pour l’incitation à la 
haine fondée sur l’orientation sexuelle. 

Finlande 2011 Le chapitre 24, articles 8 à 11 du Code pénal spécifie différentes 
conditions de discours de haine, voir rapport de 2014 (p. 20) pour plus de 
détails. 

France 2005 L’article 222-18-1 du Code pénal autorise une incrimination spécifique 
pour une menace fondée sur « l’orientation sexuelle réelle ou supposée de la 
victime », avec une peine allant jusqu’à sept ans d’emprisonnement. La loi 
s’applique aux Outre-Mer : Guyane, Polynésie française, Guadeloupe, 
Martinique, Mayotte, Nouvelle-Calédonie, Réunion, Saint-Barthélemy, Saint-
Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon et Wallis et Futuna. 

Grèce 2013 L’article 79 du Code pénal inclut l’incitation à la haine fondée sur 
l’orientation sexuelle. La loi précédente (2008/913/JHA) a été modifiée en 2013 
pour inclure la haine homophobe. 

Hongrie 2013 Le Code pénal de la Hongrie a été modifié pour y inclure l’article 332 - 
Incitation contre une communauté (jusqu’à trois ans de prison), qui comprend 
l’orientation sexuelle. 

Irlande 1989 La Loi sur l’interdiction de l’incitation à la haine de 1989 sanctionne d’une 
peine de six mois à deux ans d’emprisonnement l’incitation à la haine, à la 
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violence ou à la discrimination fondée, entre autres, sur l’orientation sexuelle.  
Islande 2004 L’article 233a du Code pénal général (1940, amendé en 2003) (extraits) 

spécifie le « penchant sexuel » comme protégé « des moqueries, diffamations, 
discrédits ou menaces en public », engendrant une peine de deux ans 
d’emprisonnement. Le Code a été amendé en 2014 pour y inclure l’orientation 
sexuelle et l’identité de genre. 

Lituanie 2005 L’article 170 du Code pénal, Incitation à la violence, indique que si une 
personne incite un groupe ou une personne à la violence en raison de, entre 
autres, l’orientation sexuelle, les auteurs sont passibles d’une peine de trois ans 
d’emprisonnement.  

Luxembourg 1997 (avec amendements) L’article 457(1)(1) du Code pénal interdit l’incitation 
à la haine ou à la violence fondée, entre autres, sur l’orientation sexuelle. 

Malte 2012 Les articles 82A et 82C du Code pénal de Malte (amendé par la Loi no VIII 
de 2012) définissent les circonstances et les peines pour l’incitation à la haine 
fondée, entre autres, sur l’orientation sexuelle. 

Monaco 2005 Les articles 24, 25 et 44 de la Loi sur la liberté publique d’expression 
(amendée en 2014) assurent une protection contre la diffamation et les 
« insultes » liées à l’orientation sexuelle. 

Monténégro 2013 Les amendements au Code pénal en 2013 ont introduit les catégories 
d’orientation sexuelle et d’identité de genre comme motifs protégés contre 
l’incitation à la haine (article 443). 

Norvège 1981 L’article 135(a) du Code pénal spécifie : « une expression discriminatoire 
ou haineuse signifie ici menacer ou insulter une personne, ou inciter à la haine 
ou à la persécution ou au mépris d’une personne en raison de son (…) c) 
homosexualité, mode de vie ou orientation ».  

Pays-Bas 1994 L’article 137(c, d et e) du Code pénal érige en infraction l’incitation à la 
haine fondée sur « l’orientation homosexuelle ». 

Portugal 2007 L’article 240(1) et (2) du Code pénal portugais sanctionne l’incitation 
homophobe à la haine d’une peine d’emprisonnement maximale de huit ans. 

Royaume-Uni 2010 L’article 74 et le programme 16 de la Loi sur la justice pénale et 
l’immigration de 2008 (en vigueur depuis 2010) protègent de la haine incitée en 
raison de l’orientation sexuelle, tel qu’expliqué ici. L’article 2 de la Loi 
écossaise de 2009 sur les délits (aggravation par préjugé) (en vigueur depuis 
2010) se rapporte à l’OSIG et à « l’intersexualité » de façon similaire. En 2004, 
l’article 8 de l’Ordonnance publique (Irlande du Nord) de 1987 a été amendé 
pour traiter de façon exhaustive de l’incitation à la haine fondée sur l’orientation 
sexuelle (articles 9 à 13). 

Saint-Marin 2008 La Loi no 66 a modifié l’article 179 du Code pénal de Saint-Marin pour y 
inclure l’orientation sexuelle comme motif protégé de l’incitation à la haine et à 
la violence (article 179bis). 

Serbie 2010 La Loi sur l’interdiction de la discrimination est une loi exhaustive contre 
la discrimination qui s’applique à l’OSIG en matière d’incitation à la haine et de 
traitements humiliants (articles 11 et 12). 

Slovénie 2008 L’article 297(1) du Code pénal de 2008 comprend l’orientation sexuelle en 
tant que motif protégé, sanctionnant les infractions d’une peine de trois à cinq 
ans d’emprisonnement. L’article 10(1) de la Loi de 2016 sur la protection contre 
la discrimination comprend l’incitation à la haine.  

Suède 2003 En raison des protections constitutionnelles accordées à l’orientation 
sexuelle en 2003, le texte du Code pénal prend automatiquement en compte les 
faits liés à l’orientation sexuelle. L’article 8 du chapitre 16 stipule que ceux qui 
« diffusent des déclarations, des communications, des menaces ou expriment le 
mépris » sont passibles d’une amende ou de deux ans d’emprisonnement. 
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Océanie (0) 
 
Il n’existe pas de disposition fédérale interdisant l’incitation à la haine fondée sur l’orientation sexuelle 
en Australie, et moins de la moitié de la population (41 %) vit dans des régions où les lois provinciales 
spécifient de telles protections. Cependant, l’article 123(3)(e) de la Loi de 1992 sur les services de 
diffusion stipule que les Codes de pratique devraient prendre en considération « la présentation dans les 
programmes de sujets susceptibles d’inciter à ou d’engendrer de la haine, ou diffame toute personne ou 
tout groupe » en raison de son orientation sexuelle (entres autres motifs). De plus, plusieurs États ont 
promulgué des lois qui interdisent l’incitation à la haine fondée sur l’orientation sexuelle : Territoire de 
la Capitale australienne (art. 67A(1)(f), 2004), Nouvelle-Galles-du-Sud (art. 49ZT(1), 1993), 
Queensland (art. 124A(1), 2003), Tasmanie (art. 19(c), 1999). 
 
 
Interdiction des « thérapies de conversion » (3) 
1,5 % des États membres de l’ONU 
 
Il ne faut pas minimiser l’importance de garantir une protection pour les personnes vulnérables des 
processus souvent douloureux que comprennent les techniques dites « thérapies de conversion ». 
Cependant, les propos tenus sur l’utilisation de telles pratiques sont souvent normalisés dans les États, 
avec peu d’informations quant aux désaccords. 
 
Amériques (2) 
 
En Argentine, l’article 3(c) de la Loi 26 657, Loi sur la santé mentale de 2010, établit qu’une personne 
ne peut pas recevoir un diagnostic de santé mentale fondé exclusivement sur son « identité ou choix 
sexuels ». Cette loi n’interdit pas explicitement les thérapies de conversion. Cependant, interdire un 
diagnostic fondé uniquement sur l’orientation sexuelle d’une personne empêche les professionnels de la 
santé, en général, et les psychiatres, en particulier, de s’engager légalement dans des efforts de 
changement de l’orientation sexuelle. Au Canada, il n’existe pas d’interdiction fédérale des thérapies 
de conversion, bien qu’environ 42 % de la population vit dans des juridictions qui disposent de lois en la 
matière. Cependant, le Manitoba (2015) et l’Ontario (2015) ont pris des mesures pour les interdire à 
l’échelle de la province. Aux États-Unis d’Amérique, il n’existe pas d’interdiction fédérale des 
thérapies de conversion, et il apparaît que près de 20 % de la population seulement vit dans des régions 
où de telles pratiques sont interdites. Cependant, plusieurs États ont adopté des interdictions locales qui 
empêchent les professionnels immatriculés de fournir légalement ces « thérapies » aux mineurs : 
Californie (2012), District de Columbia (2014), Illinois (2015), New Jersey (2013), Nouveau-Mexique 
(2017), Oregon (2015) et Vermont (2016). Pour une explication détaillée et une liste complète des 
juridictions où des interdictions sont en vigueur et d’autres où des projets de loi sont en discussion, voir 
The Growing Regulation of Conversion Therapy (Hausse des réglementations en matière de thérapie de 
conversion). 
 
Brésil 1999 La Résolution 1/99, émise par le Conseil fédéral de psychologie, interdit la 

pathologisation des comportements et pratiques homoérotiques et oblige les 
psychologues agréés à s’abstenir de traiter les homosexuels sous la contrainte ou 
contre leur gré. Elle leur interdit également de participer à des événements ou de 
solliciter des services proposant « un remède pour les gays ». En 2013, La 
Commission des droits de l’homme de la Chambre basse du Congrès brésilien a 
approuvé un projet de loi visant le retrait de la Résolution 1/99. Cette proposition a 
ensuite été abandonnée. 

Équateur 2012 L’article 20(a) de l’Ordonnance ministérielle no 767 interdit les thérapies de 
conversion dans les établissements de réinsertion. 2014 L’article 151(3) du Code 
pénal érige en infraction tout acte de torture (défini au sens large) commis avec 
l’intention de modifier l’orientation sexuelle d’une personne. 
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http://www.njleg.state.nj.us/2012/Bills/AL13/150_.PDF
https://legiscan.com/NM/text/SB121/2017
https://olis.leg.state.or.us/liz/2015R1/Downloads/MeasureDocument/HB2307/Enrolled
http://legislature.vermont.gov/assets/Documents/2016/Docs/ACTS/ACT138/ACT138%20As%20Enacted.pdf
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC5040471/
http://site.cfp.org.br/wp-content/uploads/1999/03/resolucao1999_1.pdf
http://site.cfp.org.br/wp-content/uploads/2008/08/decreto_1977_79822.pdf
http://www.prevenciondrogas.gob.ec/descargas/Acuerdo_0767.pdf
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Asie (0) 
 
Même si la « thérapie de conversion » n’est pas expressément interdite par la loi, plusieurs pays de la 
région ont réalisé des progrès en la matière. En décembre 2014 en Chine, un tribunal a jugé que la 
thérapie de conversion qu’un homme de 30 ans avait subie était illégale et a requis que la clinique lui 
verse une compensation de 3 500 yuans (449 euros) et affiche des excuses sur son site internet. Fin 2016, 
le ministère de la Santé et du Bien-être du Taïwan a publié un projet de loi listant la « thérapie de 
conversion » parmi les traitements interdits. Selon l’Agence centrale de presse, le ministère pourrait 
établir des réglementations fondées sur le projet de début 2017, après avoir tenu une consultation 
publique de 60 jours. En 2014, le ministère de la Santé de l’Israël a publié une déclaration contre les 
thérapies de réorientation sexuelle. Cependant, il convient de noter certaines évolutions négatives sur le 
sujet : par exemple, l’association des psychiatres en Indonésie semble se positionner en faveur de tels 
traitements pseudo-scientifiques. 
 
Europe (1) 
 
Malte 2016 La Loi sur l’affirmation de l’orientation sexuelle, de l’identité de genre et 

l’expression de genre (une loi visant à interdire la thérapie de conversion, 
considérée comme une pratique ou un acte mensonger et dangereux se 
déclarant contre l’orientation sexuelle, l’identité de genre et l’expression de 
genre) interdit les thérapies de conversion proposées par les professionnels 
(article 3(b)) et les non- professionnels (article 3(a)). Voir communiqué de 
presse du Ministère du Dialogue social, de la Protection des consommateurs et 
des Libertés civiles. 
 

 
 
Océanie (0)  
 
À l’image de l’Argentine, il existe des lois qui n’interdisent pas explicitement les « thérapies de 
conversion » dans la région. Cependant, interdire un diagnostic fondé uniquement sur l’orientation 
sexuelle d’une personne empêche les professionnels de la santé, en général, et les psychiatres, en 
particulier, de s’engager légalement dans des efforts de changement de l’orientation sexuelle. À Fidji, 
l’article 3(1)(d) du Décret relatif à la santé mentale (Décret no 54 de 2010) établit qu’une personne n’est 
pas considérée comme malade mentale parce qu’elle exprime ou ne parvient pas à exprimer une 
préférence ou une orientation sexuelle particulière. Aux Samoa, l’article 2 de la Loi sur la santé mentale 
de 2007 établit qu’une personne n’est pas considérée comme malade mentale parce qu’elle exprime, 
refuse d’exprimer ou ne parvient pas à exprimer une préférence ou une orientation sexuelle particulière. 
Dernier point, mais non des moindres, en février 2017, l’État de Victoria en Australie a adopté la Loi 
sur les plaintes en matière de santé qui, selon un communiqué de presse publié par le ministère de la 
Santé, crée un mandat de gardien chargé de sévir contre les prestataires de « thérapie de conversion des 
gays ». 
 
 
 
Mariage pour les couples de même sexe (23)  
12 % des États membres de l’ONU 
 
Afrique (1) 
 Afrique du 2006 Malgré l’intitulé de la loi, la Loi sur l’union civile de 2006 confère aux 

https://www.theguardian.com/world/2014/dec/19/chinese-court-gay-straight-conversion-clinic
http://focustaiwan.tw/news/asoc/201701020016.aspx
http://www.health.gov.il/English/News_and_Events/Spokespersons_Messages/Pages/05102014_1.aspx
https://thinkprogress.org/indonesian-psychiatrists-classify-lgbt-people-as-mentally-ill-in-order-to-treat-them-43bf9c41bdf8#.6tnmsb2kd
http://www.justiceservices.gov.mt/DownloadDocument.aspx?app=lom&itemid=12610&l=1
http://www.justiceservices.gov.mt/DownloadDocument.aspx?app=lom&itemid=12610&l=1
https://www.gov.mt/en/Government/Press%20Releases/Pages/2016/December/05/pr162780.aspx
https://www.gov.mt/en/Government/Press%20Releases/Pages/2016/December/05/pr162780.aspx
https://www.google.com.ar/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=16&ved=0ahUKEwjd7ci4p9XSAhXDhZAKHfBkAOg4ChAWCDswBQ&url=http%3A%2F%2Fwww.paclii.org%2Ffj%2Fpromu%2Fpromu_dec%2Fmhd2010141.rtf&usg=AFQjCNGIj5K4uxK0Ha-wb1cJjH-CIFfg1g&bvm=bv.149397726,d.Y2I
https://www.google.com.ar/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=13&ved=0ahUKEwjd7ci4p9XSAhXDhZAKHfBkAOg4ChAWCCcwAg&url=http%3A%2F%2Fwww.paclii.org%2Fws%2Flegis%2Fnum_act%2Fmha2007128.rtf&usg=AFQjCNFMOCo3yMNI0hAPZzYqtSvKmKrquQ&bvm=bv.149397726,d.Y2I
https://www.google.com.ar/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=13&ved=0ahUKEwjd7ci4p9XSAhXDhZAKHfBkAOg4ChAWCCcwAg&url=http%3A%2F%2Fwww.paclii.org%2Fws%2Flegis%2Fnum_act%2Fmha2007128.rtf&usg=AFQjCNFMOCo3yMNI0hAPZzYqtSvKmKrquQ&bvm=bv.149397726,d.Y2I
http://www.austlii.edu.au/au/legis/vic/num_act/hca201622o2016227/
http://www.austlii.edu.au/au/legis/vic/num_act/hca201622o2016227/
http://www.premier.vic.gov.au/new-laws-to-crack-down-on-dodgy-health-providers/
http://www.gov.za/sites/www.gov.za/files/a17-06_1.pdf
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Sud couples de même sexe le droit de se marier. 
 
 
Amériques (7) 
 
Argentine 2010 La Loi 26 618 (Loi sur l’égalité devant le mariage) est la loi fédérale qui prévoit 

le mariage pour les couples de même sexe dans tout le pays.  
Brésil 2013 La Résolution no 175 du 14 mai 2013, adoptée par le Conseil national de la 

justice, stipule que les notaires brésiliens ne peuvent plus refuser de prononcer un 
mariage entre personnes de même sexe. Auparavant en mai 2011, la Cour suprême 
fédérale du Brésil avait rendu une décision indiquant que les « unions stables » entre 
personnes de même sexe devaient être transformées en mariage, et avait recommandé 
au Congrès d’ouvrir ce droit (aucune action législative n’a été prise jusqu’à 
maintenant). Une autre décision (Ação Direta de Inconstitucionalidade 4.277 Distrito 
Federal) a reconnu les couples de même sexe vivant en « union stable » comme des 
« unités familiales », devant par conséquent bénéficier des mêmes droits que les 
couples hétérosexuels vivant sous le même type d’union. 

Canada 2005 La Loi sur le mariage civil de 2005 est la loi fédérale qui reconnaît le mariage 
entre personnes de même sexe dans tout le pays. À commencer par l’Ontario en 2003, 
la plupart des juridictions (provinces et territoires) ont autorisé le mariage entre 
personnes de même sexe avant que la loi fédérale ne soit adoptée. Les provinces 
d’Alberta et de l’Île-du-Prince-Édouard ainsi que le territoire de Nunavut et les 
Territoires du Nord-Ouest étaient les seules juridictions à ne pas avoir de telles lois 
avant 2005. 

Colombie 2016 Après plusieurs années d’incertitude sur le plan légal, le 7 avril 2016, la Cour 
constitutionnelle colombienne a rendu la Décision SU214/16, établissant que les 
notaires ne pouvaient plus refuser de prononcer un mariage entre personnes de même 
sexe. En 2011, la Cour a rendu la Décision C-577/11 reconnaissant les couples de 
même sexe comme des « entités familiales » et a demandé au Congrès de légiférer en 
la matière. À ce jour, aucune loi n’a été adoptée par le corps législatif. 

États-Unis 
d’Amérique 

2015 La Cour suprême des États-Unis a estimé que les couples de même sexe avaient 
le droit constitutionnel de se marier dans l’affaire Obergefell v. Hodges, rendant ainsi 
le mariage entre personnes de même sexe accessible dans les 50 États. Avant cette 
décision, seuls 13 des 50 États interdisaient le mariage entre personnes de même sexe. 
Le mariage entre personnes de même sexe est également légal dans les territoires 
américains suivants : Guam (2015), Porto Rico (2015), Îles Mariannes du Nord (2015), 
Îles vierges américaines (2015), à l’exception des Samoa américaines. 

Mexique Il n’existe aucune loi fédérale sur le mariage entre personnes de même sexe au 
Mexique. L’état actuel de la loi concernant le mariage entre personnes de même sexe 
est complexe au Mexique. Certaines juridictions ont adopté des lois locales conférant 
ce droit, y compris Campeche (2016), Coahuila (2014), Colima (2016), Mexico (2009), 
Michoacán (2016), Morelos (2016) [amendement de la constitution], et Nayarit (2015). 
Dans le Quintana Roo (2011), le mariage entre personnes de même sexe a été autorisé 
par les autorités locales par l’établissement progressif de réglementations locales. Dans 
plusieurs autres États, des décisions de justice ont ordonné la célébration de mariages 
entre personnes de même sexe. Cependant, la portée non universelle de ces décisions 
(elles n’abrogent pas les autres législations) signifie que le mariage entre personnes de 
même sexe a été célébré au cas par cas dans les États qui ne permettent pas encore ce 
type d’unions. Par ailleurs, en juin 2015, la Cour suprême du Mexique a déclaré qu’il 
était contraire à la Constitution qu’un État refuse de reconnaître le mariage entre 
personnes de même sexe prononcé légalement dans un autre État. 

Uruguay 2013 La Loi 19 075 (Loi sur l’égalité devant le mariage) a redéfini le mariage en tant 
qu’union de deux personnes « de même sexe ou de sexe différent ». 

 

http://servicios.infoleg.gob.ar/infolegInternet/anexos/165000-169999/169608/norma.htm
http://direitohomoafetivo.com.br/anexos/normatizacao/121__e449581684253cb304bc9aa90bb4ad4a.pdf
http://www.stf.jus.br/portal/jurisprudencia/listarJurisprudencia.asp?s1=%28DESCUMPRIMENTO+DE+PRECEITO+FUNDAMENTAL%29%28132%2ENUME%2E+OU+132%2EACMS%2E%29&base=baseAcordaos&url=http://tinyurl.com/z9quc2e
http://direitohomoafetivo.com.br/anexos/juris/2011.05.05_-_stf_-_adi_4.277.pdf
http://direitohomoafetivo.com.br/anexos/juris/2011.05.05_-_stf_-_adi_4.277.pdf
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-31.5/TexteComplet.html
http://www.corteconstitucional.gov.co/relatoria/2016/su214-16.htm
http://www.corteconstitucional.gov.co/relatoria/2011/C-577-11.htm
https://www.supremecourt.gov/opinions/14pdf/14-556_3204.pdf
http://periodicooficial.campeche.gob.mx/PortalDok/DOC/PO0190PS160520160001.pdf
http://www.congresocoahuila.gob.mx/portal/wp-content/uploads/2014/11/20140901.pdf
http://www.periodicooficial.col.gob.mx/p/11062016/sup02/26061104.pdf
http://data.consejeria.cdmx.gob.mx/portal_old/uploads/gacetas/4bc697685b963.pdf
http://leyes.michoacan.gob.mx/destino/O10677fue.pdf
http://periodico.morelos.gob.mx/periodicos/2016/5408.pdf
http://www.congresonayarit.mx/media/2289/codigo_civil_estado_de_nayarit.pdf
https://sjf.scjn.gob.mx/SJFSem/Paginas/DetalleGeneralScroll.aspx?id=25680&Clase=DetalleTesisEjecutorias
http://archivo.presidencia.gub.uy/sci/leyes/2013/05/mec_913.pdf
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Europe (14) 
 
Belgique 2003 L’article 143 du Code civil belge a été, en vertu d’une loi du Parlement, 

amendé ainsi en 2003 : « Deux personnes de sexe différent ou de même sexe 
peuvent contracter mariage ». 

Danemark 2012 L’article 2 de la Loi no 532 du 6 juin 2012 ajoute le mariage entre « deux 
personnes de sexe différent ou de même sexe » dans les lois existantes sur le 
mariage. Début avril 2006, le mariage entre personnes de même sexe est entré en 
vigueur au Groenland, région du Royaume du Danemark et entité sous-autonome. 
À la fin du même mois, les Îles Féroé sont devenues la dernière région nordique à 
légaliser le mariage entre personnes de même sexe, loi entrée en vigueur en 
décembre 2016.  

Espagne 2005 Les amendements de 2005 portés à l’article 44(2) du Code civil stipulent 
que le mariage confère les mêmes droits et responsabilités aux couples de même 
sexe qu’aux couples de sexe différent. 

Finlande 2017 En février 2015, le gouvernement finlandais a signé une loi sur le mariage 
ne qualifiant pas de genre, qui a amendé le texte de la loi par la Loi 156/2015 en 
inscrivant mariage « entre deux personnes » et entrée en vigueur le 1er mars 2017.  

France 2013 L’article 1 de la Loi no 2013-404 du 17 mai 2013 ouvrant le mariage aux 
couples de personnes de même sexe, en vigueur depuis le 17 mai 2013, établit que 
le mariage est ouvert aux personnes de sexe différent et de même sexe. Les débats 
sur la Loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe du Conseil 
constitutionnel décrivent le processus de changement au Code civil. La loi 
s’applique aussi aux départements de l’Outre-Mer de la Guadeloupe et de la 
Martinique. 

Irlande 2015 En octobre 2015, la Loi sur le mariage a été adoptée, spécifiant son 
applicabilité aux couples de même sexe. La loi a remplacé la Loi de 2010 sur le 
partenariat civil et certains droits et obligations des personnes cohabitantes. Fait 
intéressant, la loi de 2015 a été adoptée six mois après le succès d’un référendum 
sur la Constitution demandant la modification de l’article 41(4) pour redéfinir le 
mariage comme indépendant du genre des personnes.  

Islande 2010 En 2010, le Parlement a adopté le Projet de loi 138 sur la modification de la 
Loi sur le mariage, dont l’article 3.1 fixe le droit au mariage indépendamment du 
genre, annulant ainsi la loi de 1996 sur le partenariat enregistré. 

Luxembourg 2015 L’article 143 du Code civil a été amendé en 2014 (en vigueur depuis le 1er 
janvier 2015) pour simplement déclarer que deux personnes du même sexe 
peuvent se marier. 

Norvège 2009 L’article 1 du chapitre 1 de la Loi de 1993 sur le mariage (amendée en 2009) 
stipule : « [d]eux personnes de sexe opposé ou de même sexe peuvent contracter 
mariage ».  

Pays-Bas 2001 L’article 30 de la Loi sur l’ouverture du mariage stipule : « [u]n mariage 
peut être contracté entre deux personnes de sexe différent ou de même sexe », 
faisant ainsi des Pays-Bas le premier pays au monde à adopter une loi sur le 
mariage entre personnes de même sexe. 

Portugal 2010 L’article 1 de la Loi no 9/2010 du 31 mai stipule que la loi autorise le 
mariage entre personnes de même sexe. 

Royaume-Uni 2014 L’article 1(1) de la Loi de 2013 sur le mariage (entre personnes de même 
sexe) (en vigueur depuis 2014) déclare simplement : « [le] mariage des couples de 
personnes de même sexe est légal ». Cette loi est uniquement applicable en 
Angleterre et au Pays de Galles, où elle a remplacé la Loi sur le partenariat civil 
de 2004. La Loi écossaise de 2014 sur le mariage et le partenariat civil définit le 
terme « époux » comme étant de sexe différent ou de même sexe. L’Irlande du 
Nord ne dispose pas de l’égalité devant le mariage. Les dépendances de la 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=1804032130%2FF&caller=list&row_id=1&numero=11&rech=14&cn=1804032130&table_name=LOI&nm=1804032150&la=F&dt=CODE+CIVIL&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&trier=promulgation&chercher=t&sql=dt+contains++%27CODE%27%26+%27CIVIL%27and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&imgcn.x=34&imgcn.y=10
https://www.retsinformation.dk/pdfPrint.aspx?id=142282
http://www.loc.gov/law/foreign-news/article/greenland-same-sex-marriage-bill-passes/
http://www.loc.gov/law/foreign-news/article/greenland-same-sex-marriage-bill-passes/
http://visitfaroeislands.com/plan-your-stay/before-you-arrive-in-the-faroe-islands/advice-for-lbgt-travelers/
https://www.boe.es/boe/dias/2005/07/02/pdfs/A23632-23634.pdf
http://yle.fi/uutiset/osasto/news/president_signs_gender-neutral_marriage_law/7818157
http://www.finlex.fi/fi/laki/alkup/2015/20150156
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=04C0EC4243948D1801AF1115BD414327.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000027414540&dateTexte=20130518
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=04C0EC4243948D1801AF1115BD414327.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000027414540&dateTexte=20130518
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013-669-dc/decision-n-2013-669-dc-du-17-mai-2013.137046.html
http://www.fd.ulisboa.pt/wp-content/uploads/2014/12/Codigo-Civil-Frances-French-Civil-Code-english-version.pdf
http://www.guadeloupe.franceantilles.fr/regions/grande-terre-sud-et-est/le-premier-mariage-gay-celebre-a-sainte-anne-226029.php
http://www.bdm.insee.fr/bdm2/affichageSeries?recherche=idbank&idbank=001722028&codeGroupe=604
http://www.irishstatutebook.ie/eli/2015/act/35/enacted/en/html
http://www.irishstatutebook.ie/eli/2010/act/24/enacted/en/print.html
http://www.irishstatutebook.ie/eli/2010/act/24/enacted/en/print.html
https://www.oireachtas.ie/documents/bills28/acts/2015/a34th15.pdf
http://www.althingi.is/altext/138/s/0836.html
http://legilux.public.lu/search/code/civil/20160901/?thematique=mariage
http://ceflonline.net/wp-content/uploads/Norway-Property-Relations.pdf
https://media.leidenuniv.nl/legacy/Translation%20of%20Dutch%20law%20on%20same-sex%20marriage.pdf
https://dre.pt/application/dir/pdf1sdip/2010/05/10500/0185301853.pdf
http://www.legislation.gov.uk/ukpga/2013/30/contents/enacted
http://www.legislation.gov.uk/ukpga/2013/30/contents/enacted
http://www.legislation.gov.uk/ukpga/2004/33/pdfs/ukpga_20040033_en.pdf
http://www.legislation.gov.uk/ukpga/2004/33/pdfs/ukpga_20040033_en.pdf
http://www.legislation.gov.uk/asp/2014/5/pdfs/asp_20140005_en.pdf
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Couronne de l’Île de Man ont introduit en 2016 la Loi sur le mariage et le 
partenariat civil (amendement), et Guernesey a approuvé en 2016 la Loi sur le 
mariage entre personnes de même sexe (Guernesey). S’agissant des territoires 
britanniques d’Outre-Mer, à Pitcairn, le mariage entre personnes de même sexe a 
été approuvé lors d’un vote en 2015, et à Gibraltar, la Loi portant modification du 
mariage civil a été introduite en 2016 (remplaçant la Loi de 2014 sur le partenariat 
civil). Cependant, aux Bermudes, un référendum non contraignant sur le mariage 
entre personnes de même sexe a échoué en juin 2016. 

Slovénie 2017 L’article 2 de la Loi portant modification de la loi sur le mariage et les 
relations familiales est entrée en vigueur début 2017. La loi a été « dégenrée » en 
remplaçant « homme » et « femme », tels qu’écrits dans l’article 3 de la loi de 
1977 par le terme « deux personnes ». 

Suède 2009 En 2009, le Code du mariage suédois de 1987 a été révisé pour porter une 
mention sans genre, tel que décrit dans cette note d’information. 

 
 
 
 
 
Océanie (1) 
 
Nouvelle-
Zélande 

2013 La Loi de 2013 portant modification du mariage (définition du mariage) a 
amendé la Loi sur le mariage de 1955 pour autoriser le mariage entre deux personnes 
« quels que soient leur sexe, leur orientation sexuelle ou leur identité de genre ». Cette 
loi n’est pas en vigueur dans les territoires de la Nouvelle-Zélande (Îles Cook, Niue ou 
Tokelau). 

 
 
 
Partenariat pour les couples de même sexe (28) [dont Taïwan] 
15 % des États membres de l’ONU 
 
Dans les précédentes éditions de cette publication, nous faisions une différence entre les formes 
de reconnaissance de relation qui offrent une protection minimum et celles conférant certains 
droits reconnus par le mariage traditionnel hétérosexuel (bien que ne traitant souvent pas des 
droits parentaux et familiaux). Cependant, nous estimons que cette distinction n’est plus si 
effective étant donné que le concept de reconnaissance des relations de couples de personnes de 
même sexe est apparu dans les années 1990 et 2000 lorsque le statut de ce type de relation s’est 
de manière générale renforcé. Ainsi, nous avons simplifié le titre de cette catégorie : 
« Partenariat pour les couples de même sexe ». 
 
Afrique (1) 
 
Afrique du 
Sud 

2006 La Loi de 2006 sur l’union civile confère le droit aux personnes de même sexe 
à l’union civile. Le même texte de loi autorise le mariage entre personnes de même 
sexe.  

 
Amériques (5) 
 
Il n’existe pas de loi fédérale autorisant les unions civiles en Argentine. Cependant, les unions civiles 
sont reconnues dans la Province de Río Negro (2003), et dans les villes de Buenos Aires (2002), Villa 
Carlos Paz (2007) et Rio Cuarto (2009). Outre le mariage (voir rubrique ci-dessus), les unions civiles, 

https://legislation.gov.im/cms/images/LEGISLATION/PRINCIPAL/2016/2016-0012/MarriageandCivilPartnershipAmendmentAct2016_1.pdf
https://legislation.gov.im/cms/images/LEGISLATION/PRINCIPAL/2016/2016-0012/MarriageandCivilPartnershipAmendmentAct2016_1.pdf
https://www.gov.gg/CHttpHandler.ashx?id=103785&p=0
https://www.gov.gg/CHttpHandler.ashx?id=103785&p=0
https://www.theguardian.com/global/2015/jun/22/pitcairn-island-population-48-passes-law-to-allow-same-sex-marriage
http://www.gibraltarlaws.gov.gi/bills/bills2016/2016B20.pdf
http://www.gibraltarlaws.gov.gi/bills/bills2016/2016B20.pdf
http://www.gibraltarlaws.gov.gi/articles/2014-10o.pdf
http://www.gibraltarlaws.gov.gi/articles/2014-10o.pdf
https://www.hrc.org/blog/bermuda-rejects-marriage-equality-and-civil-unions-in-invalid-referendum
http://www.ds-rs.si/sites/default/files/dokumenti/zzzdr-d.pdf
http://www.ds-rs.si/sites/default/files/dokumenti/zzzdr-d.pdf
http://www.mddsz.gov.si/fileadmin/mddsz.gov.si/pageuploads/dokumenti__pdf/zakonodaja/law_on_marriage_and_family_relations.pdf
http://landwise.resourceequity.org/record/1136
http://www.swedenabroad.com/ImageVaultFiles/id_27132/cf_347/Gender-neutral_marriage_ceremonies.PDF
http://www.legislation.govt.nz/act/public/2013/0020/latest/DLM4505003.html?search=ts_act%40bill%40regulation%40deemedreg_Definition+of+marriage_resel_25_a&p=1
http://www.legislation.govt.nz/act/public/2013/0020/latest/link.aspx?search=ts_act%40bill%40regulation%40deemedreg_Definition+of+marriage_resel_25_a&p=1&id=DLM292027#DLM292027
http://www.gov.za/sites/www.gov.za/files/a17-06_1.pdf
http://www.legisrn.gov.ar/L/L03736.html
http://www.buenosaires.gob.ar/sites/gcaba/files/ley1004.pdf
http://www.villacarlospaz.gov.ar/download_prov/cartaorganicamunicipal.pdf
http://www.villacarlospaz.gov.ar/download_prov/cartaorganicamunicipal.pdf
http://www.riocuarto.gov.ar/concejo/texto.php?tipo=ord&id=2009002790&digesto=1
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les partenariats conjugaux et d’autres formes d’unions sont ouverts aux couples de même sexe dans 
plusieurs juridictions du Canada : Alberta (2002), Manitoba (2001/2002), Nouvelle-Écosse (2001), 
Québec (2002). Au Costa Rica, un amendement de 2013 de la Loi de 2002 sur la jeunesse a ajouté une 
clause de non-discrimination quant aux unions de fait, ce qui semblait autoriser les unions civiles entre 
personnes de même sexe (même si une jurisprudence progressiste a utilisé cette clause comme base 
légale pour reconnaître les unions de fait entre personnes de même sexe, l’article 242 du Code de la 
famille restreint encore ces unions aux couples de personnes de sexe différent). Ces dernières années, 
des progrès considérables ont été faits : en 2014, l’agence gouvernementale de la sécurité sociale 
(CCSS) a accordé des avantages en matière d’assurance maladie aux couples de même sexe, et en 2015 
l’Ordonnance no 38 999 a été établie, demandant aux agences de l’organe exécutif de régulariser 
certains droits pour les unions de fait entre personnes de même sexe (congé maladie, congé familial, 
etc.). En 2016, des pensions de réversion ont été accordées à des couples de même sexe. En mai, le 
gouvernement a soumis une requête d’avis consultatif à la Cour interaméricaine des droits de l’homme 
sur les droits patrimoniaux des couples de même sexe en vertu de la CIDH. Il n’existe aucune loi 
fédérale autorisant les unions civiles au Mexique. Cependant, les unions civiles et d’autres formes de 
partenariat enregistré sont reconnues dans plusieurs juridictions du Mexique, notamment Campeche 
(2013), Coahuila (2007), Colima (2013), Jalisco (2013), District fédéral (2007), Morelos (2016), Nayarit 
(2015). Il n’existe aucune loi fédérale autorisant les unions civiles aux États-Unis d’Amérique, bien 
que plusieurs États en disposent, voir rapport du National Center for Lesbian Rights (NCLR) et cette 
page web de la National Conference of State Legislatures. 
 
Brésil 2011 La Cour fédérale du Brésil a reconnu les unions civiles entre personnes de 

même sexe avec une portée universelle dans deux décisions conjointes (Ação 
Direta de Inconstitucionalidade 4,277 et Arguição de Descumprimento de 
Preceito Fundamental 132). 

Chili 2015 La Loi 20 830 (Loi sur l’accord d’union civile) prévoit les unions civiles, 
ouvertes à tous les couples (de même sexe ou non) qui partagent le même 
domicile, dans le but de régulariser les effets légaux dérivés de leur vie affective 
commune, à caractère stable et permanent. 

Colombie 2007-2011 Plusieurs décisions rendues par la Cour constitutionnelle de 
Colombie ont accordé des droits aux couples de même sexe depuis 2007. Pour 
obtenir la liste complète de ces décisions et les liens correspondants, voir le 
résumé compilé par Colombia Diversa. 

Équateur 2008 L’article 68 de la Constitution de l’Équateur prévoit les unions civiles quel 
que soit le genre des époux et établit que les mêmes droits sont conférés à ces 
unions que ceux accordés aux couples mariés, à l’exception de l’adoption. Le 22 
août 2014, le Registre d’état civil a édicté la Résolution no 174 pour permettre 
aux couples de même sexe d’enregistrer leur union. Le 21 avril 2015, 
l’Assemblée nationale a approuvé la Loi portant modification du Code civil, qui 
amende le Code civil pour y incorporer les unions civiles. 

Uruguay 2008 La Loi 18 246 accorde les mêmes droits aux couples de même sexe afin 
que leur union soit reconnue (connue localement sous le nom de « union 
concubinaria »). 
 

 
 
Asie (2) [dont Taïwan] 
 
Israël 1994 Aucune loi n’a été créée en Israël pour reconnaître le partenariat entre 

personnes de même sexe (considéré uniquement comme un contrat), ce qui pourrait 
donner l’impression que de telles protections sont faibles en Israël. En fait, les droits 
des personnes de même sexe « réputées époux » (tous les cohabitants non mariés) 
sont équivalents à ceux des couples mariés, comme cela a été établi par 
jurisprudence.  

http://www.qp.alberta.ca/documents/Acts/A04P5.pdf
http://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/2002/c04802e.php
http://nslegislature.ca/legc/bills/58th_1st/3rd_read/b075.htm
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2002C6A.PDF
http://www.pgrweb.go.cr/scij/Busqueda/Normativa/Normas/nrm_texto_completo.aspx?param1=NRTC&nValor1=1&nValor2=75211&nValor3=93163&strTipM=TC
http://www.pgrweb.go.cr/scij/Busqueda/Normativa/Normas/nrm_texto_completo.aspx?param1=NRTC&nValor1=1&nValor2=48550&nValor3=95949&strTipM=TC
https://www.google.com.ar/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0ahUKEwjJqe3KwJXTAhWBgZAKHTn2BcQQFggaMAA&url=https%3A%2F%2Fwww.poder-judicial.go.cr%2Fdiversidadsexual%2Findex.php%2Fjurisprudencia%3Fdownload%3D153%3Asentencia-del-juzgado-de-familia-n-270-2015-reconocimiento-de-union-de-hecho&usg=AFQjCNFOIHU6urmXrsFd__WOzKLHODw5VQ&sig2=O7W_Qcp8jaVBVSSvhjr9Xw
http://www.pgrweb.go.cr/scij/Busqueda/Normativa/Normas/nrm_articulo.aspx?param1=NRA&nValor1=1&nValor2=970&nValor3=106997&nValor4=-1&nValor5=5707&nValor6=21/12/1973&strTipM=FA
https://www.imprentanacional.go.cr/pub/2015/05/15/COMP_15_05_2015.pdf
http://informa-tico.com/10-06-2016/ccss-aprueba-extension-pension-parejas-del-mismo-sexo
http://www.corteidh.or.cr/docs/solicitudoc/solicitud_17_05_16_eng.pdf
http://www.oas.org/dil/treaties_B-32_American_Convention_on_Human_Rights.htm
http://congresocam.gob.mx/docs/ley_regulatoria_de_sociedades_civiles_de_convivencia_del_estado_de_campeche.pdf
http://www.eumed.net/libros-gratis/2008c/427/Coahuila.-%20Codigo%20Civil.pdf
http://congresocol.gob.mx/web/Sistema/uploads/LegislacionEstatal/Constitucion/constitucion_local_08sept2015.pdf
https://transparencia.info.jalisco.gob.mx/sites/default/files/Ley%20de%20Libre%20Convivencia%20del%20Estado%20de%20Jalisco.pdf
http://www.sideso.cdmx.gob.mx/documentos/legislacion/ley_de_sociedad_de_convivencia_para_el_distrito_federal.pdf
http://periodico.morelos.gob.mx/periodicos/2016/5408.pdf
http://www.congresonayarit.mx/media/2289/codigo_civil_estado_de_nayarit.pdf
http://www.nclrights.org/wp-content/uploads/2013/07/Relationship_Recognition.pdf
http://www.ncsl.org/research/human-services/civil-unions-and-domestic-partnership-statutes.aspx
http://www.stf.jus.br/portal/jurisprudencia/listarJurisprudencia.asp?s1=%28UNIAO%29%284277%2ENUME%2E+OU+4277%2EACMS%2E%29&base=baseAcordaos&url=http://tinyurl.com/zvzlom9
http://www.stf.jus.br/portal/jurisprudencia/listarJurisprudencia.asp?s1=%28UNIAO%29%284277%2ENUME%2E+OU+4277%2EACMS%2E%29&base=baseAcordaos&url=http://tinyurl.com/zvzlom9
http://www.stf.jus.br/portal/jurisprudencia/listarJurisprudencia.asp?s1=%28DESCUMPRIMENTO+DE+PRECEITO+FUNDAMENTAL%29%28132%2ENUME%2E+OU+132%2EACMS%2E%29&base=baseAcordaos&url=http://tinyurl.com/z9quc2e
http://www.stf.jus.br/portal/jurisprudencia/listarJurisprudencia.asp?s1=%28DESCUMPRIMENTO+DE+PRECEITO+FUNDAMENTAL%29%28132%2ENUME%2E+OU+132%2EACMS%2E%29&base=baseAcordaos&url=http://tinyurl.com/z9quc2e
http://www.leychile.cl/Navegar?idNorma=1075210&idVersion=2015-10-22
http://colombiadiversa.org/colombiadiversa/index.php/union-marital-de-hecho
http://www.asambleanacional.gov.ec/documentos/Constitucion-2008.pdf
https://www.corporacionregistrocivil.gob.ec/LOTAIP/REGISTRO%20DE%20UNIONES%20DE%20HECHO%20COMO%20DATO%20COMPLEMENTARIO%20DEL%20ESTADO%20CIVIL%20-%20RESOLUCION%20174.pdf
http://www.oficial.ec/ley-reformatoria-codigo-civil
http://www.impo.com.uy/bases/leyes/18246-2007
http://lawexplores.com/same-sex-relationships-and-israeli-law/#Fn73
https://www.researchgate.net/publication/228195786_Family_Unions_in_Israel_-_The_Tensions_between_Religious_Law_and_Secular_Law_and_the_Quest_for_Coherent_Law
https://dspace.library.uu.nl/handle/1874/187793
http://www.samesexmarriage.ca/advocacy/isr231106.htm
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Taïwan Actuellement, environ 80 % de la population taïwanaise vit dans des régions où les 
règles locales et provisoires reconnaissent des formes très basiques de partenariat 
civil. C’est la raison pour laquelle nous incluons le Taïwan dans cette catégorie. En 
décembre 2016, un comité parlementaire a approuvé l’amendement préliminaire des 
propositions légales de l’égalité devant le mariage. 

 
Europe (17) 
 
Allemagne 2001 La Loi sur les partenaires de vie enregistrés prévoit d’importantes 

protections pour les partenaires de même sexe (auxquels la loi se limite), et un 
certain cadre familial concernant l’adoption (article 9). Une étude de fin 2016 
révèle que 83 % des interrogés sont favorables à l’égalité devant le mariage. 

Andorre 2014 En novembre 2014, le Conseil général d’Andorre a introduit la Loi 34/2014 
qui reconnaît les unions civiles entre personnes de même sexe comme 
équivalentes au mariage pour la plupart des droits et comme la base sur laquelle 
une famille peut être créée. 

Autriche 2010 La Loi sur le partenariat enregistré (texte no 135/2009) entrée en vigueur en 
2010 prévoit d’importantes sécurités contractuelles et financières, mais n’offre pas 
de reconnaissance de la vie familiale, y compris le nom de famille (voir ci-dessous 
« adoption conjointe »). 

Chypre 2015 La Loi sur le partenariat civil (L184(1)/2015) s’applique aux couples de 
même sexe et de sexe différent pour les questions financières et de logement, mais 
la protection familiale est limitée.  

Croatie 2014 La Loi sur le partenariat de vie entre personnes de même sexe de juillet 2014 
prévoit des protections exhaustives pour les unions civiles en matière de 
reconnaissance et de patrimoine, mais cette loi est limitée en matière de 
parentalité.. 

Estonie 2016 La Loi sur le partenariat enregistré de 2014 entrée en vigueur le 1er janvier 
2016 est ouverte aux couples de même sexe et de sexe différent et contient des 
droits limités en matière d’adoption, mais la loi sur la « famille » estonienne exige 
l’union entre un homme et une femme.  

France 1999 La Loi 99-944 du 15 novembre 1999 (sur le pacte de solidarité civile) offre 
un certain degré de reconnaissance légale aux couples de même sexe.  

Grèce 2015 L’article 1 de la Loi no 4356 sur le partenariat d’alliance de décembre 2015 
confère des droits de partenariat sans indication de genre et des dispositions 
limitées en termes de coparentalité. 

Hongrie 2009 L’article 6:514 du Code civil de 2009 définit des dispositions assez limitées 
se rapportant au partenariat civil sans indication de genre en Hongrie. 

Italie 2016 L’article 1 de la Loi du 20 mai no 76 se rapportant au partenariat civil et à la 
cohabitation établit qu’il est limité aux couples de même sexe. Cette législation 
prévoit l’égalité en matière d’impôts, de sécurité sociale et d’héritage. En 2012, la 
Cour de cassation a refusé une demande de reconnaissance d’un mariage entre 
deux personnes de même sexe, mais le raisonnement exposé représente un 
changement fondamental dans l’approche de la question. 

Liechtenstein 2011 La Loi sur le partenariat enregistré confère des protections limitées aux 
partenaires de même sexe, mais leur refuse ouvertement des droits parentaux à 
l’article 9.  

Malte 2014 L’article 4(1) de la Loi sur les unions civiles confère « les effets et 
conséquences correspondants que ceux de la loi sur le mariage civil » et 
s’applique de manière équivalente aux couples de même sexe et de sexe différent 
(article 3(2)).  

Pays-Bas 1998 Parallèlement au mariage entre personnes de même sexe, l’article 1:80(a)-
(e), du Livre 1 du Code civil confère des protections complètes aux partenaires 
civils de même sexe et de sexe différent, considéré dans la théorie comme 

http://foreignpolicy.com/2016/11/30/marriage-equality-in-taiwan-isnt-a-done-deal-tsai-ing-wen-legislation-lgbt-taipei/
http://discoversociety.org/2017/03/01/on-the-frontline-marriage-equality-in-taiwan/
https://qz.com/875131/taiwans-unlikely-road-to-marriage-equality/
https://qz.com/875131/taiwans-unlikely-road-to-marriage-equality/
http://www.gesetze-im-internet.de/englisch_lpartg/englisch_lpartg.html
http://www.antidiskriminierungsstelle.de/SharedDocs/Downloads/DE/publikationen/Umfragen/Handout_Themenjahrumfrage_2017.pdf;jsessionid=0668D8A81EF89CF8329CFE38FDEF2681.2_cid350?__blob=publicationFile&v=3
http://www.consellgeneral.ad/fitxers/documents/lleis-2014/llei-34-2014-del-27-de-novembre-qualificada-de-les-unions-civils-i-de-modificacio-de-la-llei-qualificada-del-matrimoni-de-30-de-juny-de-1995
https://www.ris.bka.gv.at/Dokumente/BgblAuth/BGBLA_2009_I_135/BGBLA_2009_I_135.pdf
http://cylaw.org/nomoi/arith/2015_1_184.pdf
http://www.zivotnopartnerstvo.com/wp-content/uploads/2015/06/same-sex-life-partnership-act-croatia.pdf
http://www.zivotnopartnerstvo.com/en/lgbt-parenting/
https://www.riigiteataja.ee/en/eli/527112014001/consolide
http://www.loc.gov/law/foreign-news/article/estonia-legalization-of-civil-partnerships/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000761717
https://nomoi.info/%CE%A6%CE%95%CE%9A-%CE%91-181-2015-%CF%83%CE%B5%CE%BB-1.html
https://tdziegler.files.wordpress.com/2014/06/civil_code.pdf
http://www.normattiva.it/uri-res/N2Ls?urn:nir:stato:legge:2016-05-20;76
http://www.corriere.it/english/16_maggio_12/what-italy-s-new-civil-unions-law-entails-939e7c16-1863-11e6-a192-aa62c89d5ec1.shtml
http://judcoop.eui.eu/data/?p=data&idPermanent=182
https://www.researchgate.net/profile/Helen_Hartnell/publication/270886652_All_you_Need_is_Law_Italian_Courts_Break_New_Ground_in_the_Treatment_of_Same-Sex_Marriage/links/5563425308ae86c06b6828dd.pdf
https://www.gesetze-im-internet.de/bundesrecht/lpartg/gesamt.pdf
http://justiceservices.gov.mt/DownloadDocument.aspx?app=lp&itemid=26024&l=1
http://www.dutchcivillaw.com/civilcodebook01.htm
https://media.leidenuniv.nl/legacy/Translation%20of%20Dutch%20law%20on%20registered%20partnership.pdf
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équivalent au mariage. Aruba, pays constitutif des Pays-Bas, n’autorise pas le 
mariage entre personnes de même sexe, mais a voté en septembre 2016 pour le 
partenariat civil. 

République 
tchèque 

2006 La Loi sur le partenariat enregistré (Loi no 115/2006) confère des protections 
exhaustives aux unions civiles pour les couples de même sexe uniquement, mais 
pas de droits à l’adoption, comme attesté par une affaire de 2016. L’article 3020 
du Code civil de 2012 prévoit que « les droits et les responsabilités des époux doit 
s’appliquer mutatis mutandis au partenariat enregistré et aux droits et obligations 
des partenaires » (référence aux paragraphes 1, 3 et 4 de l’article 665 sur le 
mariage). 

Royaume-Uni 2005 La Loi de 2004 sur le partenariat civil du Royaume-Uni a été adoptée en 
Irlande du Nord en 2005, mais n’a pas été abrogée lorsque le mariage est devenu 
légal dans d’autres parties du Royaume-Uni en 2013. En 2012, la dépendance de 
la Couronne de Jersey a introduit la Loi (de Jersey) sur les partenaires civils. 
Début 2017 au Royaume-Uni, la Haute Cour a rejeté une demande visant à 
autoriser le partenariat civil aux couples de sexe différent+. 

Slovénie 2017 L’article 8(1) de la Loi sur l’enregistrement du partenariat civil (en vigueur 
depuis février) confère des droits à la subsistance et l’entretien, à la propriété 
conjointe, à la possession immobilière, à l’héritage et à la santé des partenaires, 
mais il n’y a aucune disposition sur l’adoption par le second parent ou le parent 
conjoint (voir partie sur l’adoption par le second parent ci-dessous). 

Suisse 2004 La Loi fédérale sur le partenariat enregistré entre personnes de même sexe 
(RS 211.231) contient des dispositions protectrices en matière de finances et de 
biens. 

 
 
Océanie (2) 
 
Australie 2008 En 2008, le Gouvernement australien a adopté des réformes pour supprimer les 

discriminations entre couples de fait de personnes de même sexe et de sexe différent 
(Loi de 2008 sur les relations entre personnes de même sexe (égalité de traitement dans 
les lois du Commonwealth – Réforme de la loi générale) et Loi de 2008 sur les 
relations entre personnes de même sexe (égalité de traitement dans les lois du 
Commonwealth - retraite). Les unions civiles sont ouvertes uniquement aux couples de 
même sexe dans le Territoire de la Capitale australienne (2012) [les partenariats 
domestiques sont légaux depuis 1994]. Les partenariats enregistrés sont autorisés en 
Nouvelle-Galles-du-Sud (2010), au Queensland (2012), en Australie-Méridionale 
(2016), en Tasmanie (2003) et à Victoria (2008). Les partenariats domestiques sont 
autorisés en Australie-Méridionale (2007). Les relations de faits sont également 
reconnues en Australie-Occidentale (2002) et dans le Territoire du Nord (2004). Pour 
en savoir plus, voir chapitre 2 du Rapport consultatif du Comité permanent sur la 
politique sociale et les affaires juridiques de la Chambre des représentants australienne. 

Nouvelle-
Zélande 

2005 La Loi de 2004 sur l’union civile prévoit les unions civiles pour les couples de 
même sexe ou de sexe différent.  

 
 
Adoption conjointe pour les couples de même sexe (26)  
14 % des États membres de l’ONU 
 
Afrique (1) 
 
Afrique du 
Sud 

2002 Dans l’affaire Du Toit & Or de la Cour constitutionnelle en 2002, il a été 
requis que les termes « ou par une personne dont le partenaire permanent de même 

http://www.loc.gov/law/foreign-news/article/aruba-same-sex-partnerships-recognized-by-law/
https://www.zakonyprolidi.cz/cs/2006-115
https://www.praguepride.cz/en/?p=1009
http://www.czechlegislation.com/en/89-2012-sb
http://www.legislation.gov.uk/ukpga/2004/33/pdfs/ukpga_20040033_en.pdf
https://www.jerseylaw.je/laws/enacted/Pages/RO-042-2012.aspx
http://www.jurist.org/paperchase/2017/02/uk-appeals-court-rules-heterosexual-couple-may-not-enter-into-civil-partnership.php
http://www.mddsz.gov.si/fileadmin/mddsz.gov.si/pageuploads/dokumenti__pdf/z_registracija_ips_en.pdf
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20022194/index.html
https://www.legislation.gov.au/Details/C2008A00144
https://www.legislation.gov.au/Details/C2008A00144
https://www.legislation.gov.au/Details/C2015C00455
https://www.legislation.gov.au/Details/C2015C00455
https://www.legislation.gov.au/Details/C2015C00455
http://www.austlii.edu.au/au/legis/act/consol_act/cua2012157/
http://www.austlii.edu.au/au/legis/nsw/consol_act/rra2010266/
https://www.legislation.qld.gov.au/LEGISLTN/CURRENT/R/RelshipsA11.pdf
https://legislation.sa.gov.au/LZ/C/A/RELATIONSHIPS%20REGISTER%20ACT%202016/CURRENT/2016.67.UN.PDF
http://www.austlii.edu.au/au/legis/tas/consol_act/ra2003173/
http://www.austlii.edu.au/au/legis/vic/consol_act/ra2008173/
https://www.legislation.sa.gov.au/LZ/V/A/2006/STATUTES%20AMENDMENT%20(DOMESTIC%20PARTNERS)%20ACT%202006_43/2006.43.UN.PDF
http://www.austlii.edu.au/au/legis/wa/consol_act/ia1984191/
http://www.austlii.edu.au/au/legis/nt/consol_act/dfra220/s3a.html
http://www.aph.gov.au/Parliamentary_Business/Committees/House_of_Representatives_Committees?url=spla/bill%20marriage/report/final.pdf
http://www.legislation.govt.nz/act/public/2004/0102/latest/whole.html
http://www.saflii.org/za/cases/ZACC/2002/20.pdf
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sexe est le parent de l’enfant » soient ajoutés à l’article 17(c) de la Loi sur la garde 
des enfants de 1983 afin d’être conforme à la Constitution. 

 
Amériques (6) 
 
Il n’existe pas de loi fédérale en matière d’adoption conjointe pour les couples de même sexe au 
Mexique. La situation relative au mariage entre personnes de même sexe est légalement complexe (voir 
rubrique sur le mariage ci-dessus). Dans certaines juridictions, soit pour environ 15 % de la population, 
la législation prévoit l’adoption conjointe pour les couples mariés : Campeche (art. 407, 2016), Coahuila 
(art. 253, 2014), Chihuahua (2015), Colima (art. 391(b), 2016), Mexico (2010), Michoacán (2016), 
Morelos (2016), Nayarit (art. 385, 2016), Veracruz (2011). 
 
Argentine 2010 La Loi 26 618 (Loi sur l’égalité devant le mariage) accorde aux couples de 

même sexe tous les droits dérivés du mariage, y compris l’adoption conjointe.  
Brésil 2010 La Cour supérieure de justice du Brésil (STJ) a décidé en avril 2010 que les 

couples de même sexe pouvaient adopter des enfants. Cette décision a été maintenue 
par la Cour suprême fédérale du Brésil en août 2010.  

Canada 1996-2011 L’adoption conjointe par des couples de même sexe est légale dans 
l’ensemble des territoires et provinces du Canada. Chaque juridiction dispose de ses 
propres lois et réglementations en la matière. Alberta (2007), Colombie britannique 
(1996), Manitoba (2002), Nouveau-Brunswick (2008), Terre-Neuve-et-Labrador 
(2003), Territoires du Nord-Ouest (2002), Nouvelle-Écosse (2001), Nunavut (2011), 
Ontario (2000), Île-du-Prince-Édouard (2009), Québec (2002), Saskatchewan (2001). 

Colombie 2015 En novembre 2015, la Cour constitutionnelle a rendu la Décision C-683/15 selon 
laquelle les couples de même sexe peuvent adopter conjointement des enfants en 
Colombie. Cette page conçue par Colombia Diversa explique les implications et la 
portée de cette décision et la compare à des affaires similaires étudiées par la Cour. 

États-Unis 
d’Amérique 

2015 À la suite de la décision de la Cour suprême dans l’affaire Obergefell v. Hodges, 
l’adoption conjointe est désormais ouverte aux couples mariés de même sexe dans les 
50 États. Cependant, comme le signale MAP, certains États disposent de lois 
permettant aux agences de protection de l’enfance agréées de discriminer les personnes 
LGBT, y compris les couples mariés (voir liste complète ici). Le Mississippi a été le 
dernier État américain à supprimer les barrières légales à l’adoption conjointe. 

Uruguay 2013 La Loi 19 075 (Loi sur l’égalité devant le mariage) redéfinit le mariage comme 
l’union de deux personnes « de même sexe ou de sexe différent », conférant ainsi aux 
couples de même sexe tous les droits dérivés du mariage, y compris l’adoption 
conjointe. 

 
 
Asie (1) 
 
Israël 2008 Malgré les révisions de la Loi sur l’adoption de 1981, il n’y a aucune référence 

aux « époux réputés ». En 2008, le Procureur général a déclaré que la loi devait 
néanmoins être interprétée dans ce sens, voir Einhorn (p. 230). De plus, lors du 
2e Rapport périodique concernant la mise en œuvre de la Convention relative aux 
droits des enfants, l’État affirme, au paragraphe 242, que le statut des couples de 
même sexe est identique à celui des couples mariés légalement. 

 
Europe (16) 
 
Le 6 décembre 2016, le Parlement européen a adopté un rapport appelant à la reconnaissance 
automatique dans un État membre d’une ordonnance d’adoption nationale accordée aux parents non 
biologiques dans un autre État membre. Le rapport souligne que refuser une ordonnance d’adoption, tel 
que peuvent le faire des pays en arguant d’un « ordre public », peut entraîner de fait une discrimination 
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http://www.periodicooficial.michoacan.gob.mx/download/246/2016/junio/miercoles_22_de_junio_de_2016/7a.+Secc.+Poder+Ejecutivo+del+Estado+Decreto+Legislativo+N%C3%BAmero+250.-+Se+reforma+el+C%C3%B3digo+Familiar+del+Estado+de+Michoac%C3%A1n+de+Ocampo
http://periodico.morelos.gob.mx/periodicos/2016/5408.pdf
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interdite par l’article 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, un article qui 
interdit la discrimination, y compris celle fondée sur l’orientation sexuelle. Le rapport met par ailleurs 
en évidence que le manque de dispositions pour une telle reconnaissance pose d’importants problèmes 
et expose les familles à de multiples risques légaux s’ils circulent d’un État membre à un autre. 
 
Andorre 2014 L’article 1(2-4)) de la Loi 34/2014 reconnaît les unions civiles entre 

personnes de même sexe sur le même pied d’égalité que le mariage, et l’article 24 
applique les droits d’adoption aux couples de même sexe. 

Autriche 2016 Fin 2014, la Cour constitutionnelle autrichienne a estimé que les dispositions 
excluant les couples de même sexe de l’adoption conjointe enfreignaient le droit à 
l’égalité, et étaient contraires au meilleur intérêt de l’enfant. Ainsi, les articles 178 
à 185 du Code civil s’appliquent aux couples de même sexe depuis début 2016. 

Belgique 2006 Les articles 4 et 5 de la Loi modifiant certaines dispositions du Code civil en 
vue de permettre l’adoption aux personnes de même sexe concernent en premier 
lieu l’article 353 du Code civil et garantissent la totalité des droits aux parents 
conjoints.  

Danemark 2010 L’article 5.1 de la Loi de 2010 sur l’adoption (mise à jour en 2004 au moyen 
de la Loi (de renforcement) sur l’adoption) définit que des partenaires ou des 
époux peuvent adopter conjointement. Le Groenland a adopté une législation 
identique en 2016. 

Espagne 2005 L’article 67(7) de la Loi 13/2005 a amendé l’article 175 du Code civil pour 
spécifier que les époux pouvaient adopter conjointement. 

Finlande 2017 L’article 9 de la Loi sur l’adoption de 2004 stipule que seules les personnes 
mariées peuvent adopter. Le 1er mars 2017, des amendements portés à la Loi sur le 
mariage autorisant le mariage indépendamment du genre sont entrés en vigueur. 

France 2013 Les articles 7 à 9 de la Loi no 2013-404 du 17 mai 2013 ouvrant le mariage 
aux couples de personnes de même sexe ont modifié les articles 345(1), 360 et 
371(4) du Code civil en matière d’adoption. 

Irlande 2015 Le chapitre 11 de la Loi de 2015 sur les enfants et les relations familiales 
(introduite un mois avant un référendum constitutionnel sur le mariage entre 
personnes de même sexe) amende la législation précédente et autorise l’adoption 
conjointe pour les couples de même sexe. 

Islande 2010 Les articles, 2, 8 et 29 de la Loi sur le mariage de 2010 fixent les 
responsabilités conjointes des époux en matière de parentalité ; elles s’appliquent à 
l’adoption. 

Luxembourg 2015 Avec l’introduction de l’égalité pleine et entière devant le mariage en janvier 
2015, l’article 203 du Code civil a été amendé en 2014 (en vigueur depuis le 
1er janvier 2015) pour affirmer l’obligation des parents envers leurs enfants, y 
compris ceux adoptés conjointement. 

Malte 2014 Comme indiqué dans l’article 12 de la Loi sur les unions civiles de 2014, 
l’article 100B(1) du Code civil a été amendé pour garantir les droits entiers aux 
partenaires de même sexe en matière d’adoption, avec la première adoption par des 
personnes de même sexe approuvée par le Tribunal maltais des affaires familiales 
en juillet 2016. 

Norvège 2009 En lien avec les dispositions récentes sur le mariage, l’article 5 de la Loi sur 
l’adoption a été amendé pour inclure l’éligibilité des partenaires de même sexe à 
l’adoption conjointe. 

Pays-Bas 2001 L’article 1 de la Loi hollandaise sur l’adoption par des personnes de même 
sexe a amendé l’article 227(1) du Code civil pour permettre aux couples de même 
sexe d’adopter conjointement. 

Portugal 2016 Les articles 1 à 7 de la Loi no 2/2016 établit que les couples de même sexe 
jouissent des mêmes droits que les couples de même sexe en matière d’adoption, et 
ont amendé les articles correspondants du Code civil. 

Royaume-Uni 2005 Les articles 144 et 150 de la Loi de 2002 sur l’adoption et les enfants entrée 
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en vigueur en Angleterre et au Pays de Galles en 2005, établit que l’adoption 
conjointe s’applique aux couples de même sexe. L’article 2 de la Réglementation 
(écossaise) sur les agences d’adoption de 2009 en Écosse définit que les 
partenaires civils sont concernés par la loi, et en 2013 en Irlande du Nord, la Cour 
d’appel a validé l’adoption conjointe pour les partenaires civils. Au sein des 
territoires britanniques d’Outre-Mer, l’article 3(3) de l’Ordonnance relative à 
l’adoption d’enfants de 2015 des Îles Pitcairn et la Loi de 2014 sur le partenariat 
civil (convertie en loi sur le mariage en 2016) de Gibraltar autorisent l’adoption 
conjointe, tout comme la loi des Bermudes à la suite d’une décision de 2015. 
Quant aux dépendances de la Couronne, l’Île de Man a introduit l’adoption 
conjointe en 2011 dans sa loi sur les partenaires civils, et Jersey a légiféré sur 
l’adoption conjointe en 2012 avec la Loi (de Jersey) sur les partenaires civils.  

Suède 2003 Les articles 4 à 8 de la Loi de 2003 sur la parentalité fixent les conditions 
pour l’adoption conjointe pour les couples mariés, de même sexe et de sexe 
différent. 

 
 
Océanie (2) 
 
Australie 2002-2017 L’adoption conjointe par les couples de même sexe est possible dans 

tous les États et territoires australiens, à l’exception du Territoire du Nord. 
Territoire de la Capitale australienne (2004), Nouvelle-Galles-du-Sud (2010), 
Queensland (2016), Australie-Méridionale (2017), Tasmanie (2013), Victoria 
(2016), Australie-Occidentale (2002). 

Nouvelle-
Zélande 

2013 Le programme 2 de la Loi de 2013 portant modification du mariage 
(définition du mariage) a amendé la Loi sur l’adoption de 1955 pour autoriser 
l’adoption conjointe par les couples de même sexe. Cette loi n’est pas en vigueur 
dans les territoires de la Nouvelle-Zélande (Îles Cook, Niue ou Tokelau). 

 

Adoption par le second parent (27)  
15 % des États membres de l’ONU  
 
 
Afrique (1) 
 
Afrique du 
Sud 

2006 L’article 231(1)(c) de la Loi relative aux enfants de 2005 stipule que les 
personnes mariées ou celles ayant contracté un partenariat de vie sont éligibles à 
l’adoption, et la Loi de 2006 sur l’union civile confère ce statut aux personnes de 
même sexe. 

 
 
Amériques (5) 
 
Au Mexique, l’adoption par le second parent pour les couples de même sexe n’est pas autorisée dans 
tous les États. Certaines juridictions disposent de juridictions locales en la matière, notamment : 
Campeche (art. 408B, 2016), District fédéral (art. 391(5), 2010), Coahuila (art. 377, 2015), Colima (art. 
391(b), 2016), Nayarit (art. 389(2), 2016).  
 
Argentine 2010 La Loi 26 618 (Loi sur l’égalité devant le mariage) accorde aux couples de 

même sexe tous les droits dérivés du mariage, y compris l’adoption. L’article 631 du 
Code civil définit les conditions selon lesquelles l’époux du parent biologique peut 
adopter son enfant. Selon l’article 621, les tribunaux peuvent décider de la 
subsistance de liens avec d’autres parents. 
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Canada 2005 L’adoption est régie à l’échelle des provinces au Canada. L’adoption par le 
second parent est autorisée dans plusieurs provinces et territoires, dont Alberta 
(1999), Colombie-Britannique (1996), Manitoba (2002), Nouveau-Brunswick 
(2008), Terre-Neuve-et-Labrador (2003), Territoires du Nord-Ouest (2002), 
Nouvelle-Écosse (2001), Nunavut (2011), Ontario (2000), Île-du-Prince-Édouard 
(2009), Québec (2002), Saskatchewan (2001).   

Colombie 2014 La Cour constitutionnelle de Colombie a établi dans sa Décision SU-167 de 
2014 que les partenaires de même sexe avaient le droit d’adopter l’enfant biologique 
de leur partenaire. 

États-Unis 
d’Amérique 

2015 La possibilité et les conditions en matière d’adoption par le second parent 
varient d’un État à l’autre. Pour plus de détails, voir la note d’informations conçue 
par le National Center for Lesbian Rights (NCLR). 

Uruguay 2013 La Loi 19 075 (Loi sur l’égalité devant le mariage) accorde aux couples de 
même sexe tous les droits dérivés du mariage, y compris l’adoption. L’article 139 de 
la Loi 17 823 (tel qu’amendée par la Loi 18 590) établit que l’adoption par l’époux 
du parent biologique est seulement possible si le lien entre l’enfant et l’autre parent 
biologique est coupé. 

 
 
Asie (1) 
 
Israël 2005 Dans l’affaire Yaros-Hakak v. Attorney General, deux femmes avaient chacune 

donné naissance à un enfant grâce à la PMA et élevaient leurs enfants ensemble. La 
Cour suprême d’Israël a estimé que la loi étatique sur l’adoption permettait 
l’adoption par le second parent (sans restreindre les droits du premier parent), selon 
le « principe suprême » de la prévalence des meilleurs intérêts de l’enfant, voir ICJ. 

 
 
 
Europe (18) 
 
En Croatie, les articles 45 à 49 de la Loi sur le partenariat entre personnes de même sexe de 2014 
faillissent à fournir des droits d’adoption au second parent, mais il est possible de demander à un 
tribunal d’établir ce droit de fait. En Italie, il n’existe pas de loi fédérale protégeant l’adoption par le 
second parent, mais il y a eu d’importantes affaires à l’échelle des tribunaux en la matière. Un cas 
notoire, concernant l’adoption d’une enfant de la mère biologique par sa partenaire lesbienne, a été 
résolu favorablement pour le couple fin 2016. La Cour d’appel de Naples a requis la pleine 
reconnaissance de l’adoption par le second parent le 5 avril 2016, et la Cour d’appel de Trento a 
reconnu le second père comme coparent de jumeaux nés d’une mère porteuse.  
 
Allemagne 2005 L’article 9(7) (à interpréter conjointement avec le Chapitre 2 [Adoption] du 

Code civil) de la Loi sur le partenariat enregistré autorise l’adoption par le second 
parent pour les « époux » de même sexe. 

Andorre 2014 L’article 2 de la Loi 34/2014 reconnaît les unions civiles entre personnes de 
même sexe sur le même pied d’égalité que le mariage, et l’article 24 applique les 
droits d’adoption aux couples de même sexe depuis la révision de la Loi de 1996 sur 
l’adoption. 

Autriche 2013 À la suite de la décision de l’affaire X. and others v. Austria rendue par la 
Cour européenne des droits de l’homme début 2013, l’article 182 du Code civil a été 
amendé pour autoriser l’adoption par un second parent du même sexe.  

Belgique 2006 L’article 8 de la Loi modifiant certaines dispositions du Code civil en vue de 
permettre l’adoption aux personnes de même sexe concerne en premier lieu 
l’article 353 du Code civil et garantit des droits d’adoption au second parent. 

https://www.canlii.org/en/ab/laws/stat/rsa-2000-c-c-12/latest/rsa-2000-c-c-12.html
https://www.leg.bc.ca/Pages/BCLASS-Legacy.aspx#%2Fcontent%2Flegacy%2Fweb%2F35th4th%2F3rd_read%2Fgov51-3.htm
https://www.canlii.org/en/mb/laws/stat/ccsm-c-a2/latest/ccsm-c-a2.html?resultIndex=1
https://www.canlii.org/en/nb/laws/stat/snb-1980-c-f-2.2/latest/snb-1980-c-f-2.2.html
http://assembly.nl.ca/Legislation/sr/statutes/a03-1.htm
https://www.canlii.org/en/nt/laws/stat/snwt-1998-c-9/latest/snwt-1998-c-9.html?resultIndex=1
http://nslegislature.ca/legc/statutes/children%20and%20family%20services.pdf
https://www.canlii.org/en/nu/laws/stat/snwt-nu-1998-c-9/latest/snwt-nu-1998-c-9.html?resultIndex=1
http://www.ontla.on.ca/bills/bills-files/37_Parliament/Session1/b005ra.pdf
https://www.canlii.org/en/pe/laws/stat/rspei-1988-c-a-4.1/latest/rspei-1988-c-a-4.1.html?resultIndex=2
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2002C6A.PDF
https://www.canlii.org/en/sk/laws/stat/ss-1998-c-a-5.2/latest/ss-1998-c-a-5.2.html?resultIndex=2
http://www.corteconstitucional.gov.co/relatoria/2014/SU617-14.htm
http://www.nclrights.org/wp-content/uploads/2013/07/2PA_state_list.pdf
https://www.impo.com.uy/bases/leyes-originales/19075-2013
https://legislativo.parlamento.gub.uy/temporales/aresuelveref.aspx?LEY,17823/art132/HTM
http://www.impo.com.uy/bases/leyes/18590-2009
http://versa.cardozo.yu.edu/opinions/yaros-hakak-v-attorney-general
https://www.icj.org/sogicasebook/yaros-hakak-v-attorney-general-supreme-court-of-israel-10-january-2005/
http://www.zivotnopartnerstvo.com/wp-content/uploads/2015/06/same-sex-life-partnership-act-croatia.pdf
http://www.sexualorientationlaw.eu/151-supreme-court-full-recognition-of-two-mothers-italy
http://nelfa.org/wp-content/uploads/2017/03/030317-NELFA-PR-ITA-FINAL.pdf
https://www.gesetze-im-internet.de/englisch_bgb/
http://www.gesetze-im-internet.de/englisch_lpartg/englisch_lpartg.html
http://www.consellgeneral.ad/fitxers/documents/lleis-2014/llei-34-2014-del-27-de-novembre-qualificada-de-les-unions-civils-i-de-modificacio-de-la-llei-qualificada-del-matrimoni-de-30-de-juny-de-1995
http://ad.vlex.com/vid/llei-qualificada-l-adopcio-i-menor-311167630
http://ad.vlex.com/vid/llei-qualificada-l-adopcio-i-menor-311167630
http://www.fidh.org/en/region/europe-central-asia/austria/austria-becomes-the-13th-european-country-to-allow-same-sex-second-parent-13749
https://fidh.org/IMG/pdf/xvaustria_ecthrjudgment_19feb2013_en_.pdf
https://www.admin.ch/opc/de/classified-compilation/19070042/201307010000/210.pdf
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2006051844&table_name=loi
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2006051844&table_name=loi
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=1804032130%2FF&caller=list&row_id=1&numero=11&rech=14&cn=1804032130&table_name=LOI&nm=1804032150&la=F&dt=CODE+CIVIL&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&trier=promulgation&chercher=t&sql=dt+contains++%27CODE%27%26+%27CIVIL%27and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&imgcn.x=34&imgcn.y=10
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Danemark 1999 L’article (4)1 de la Loi portant modification de la loi sur le partenariat 
enregistré établit expressément qu’un partenaire enregistré peut adopter l’enfant de 
son partenaire. Le Groenland a autorisé l’adoption par le second parent dans les 
couples de même sexe en 2009. Les Îles Féroé ont voté une législation relative à 
l’adoption par le second parent, entrée en vigueur en 2017. L’article 4a(2) de la Loi 
de 2010 sur l’adoption (mise à jour en 2004 au moyen de la Loi (de renforcement) 
sur l’adoption) définit qu’un partenaire ou un époux peut adopter l’enfant de l’autre. 

Espagne 2005 L’article 67(7) de la Loi 13/2005 a amendé l’article 175(4) du Code civil pour 
spécifier que les seconds parents mariés pouvaient adopter. 

Estonie 2016 L’article 15(1-4) de la Loi sur le partenariat enregistré offre des droits 
restreints en matière d’adoption aux couples de même sexe, mais des procès en 
appel peuvent être conduits quant à l’adoption par un tiers pour éviter la création 
d’une situation « extrêmement injuste ».  

Finlande 2009 L’article 9 de la Loi de 2001 sur le partenariat enregistré a été amendé en 2001 
pour déterminer si les partenaires civils pouvaient adopter, mais pas à la manière de 
la législation sur l’adoption. Cependant, depuis son entrée en vigueur en mars 2017, 
la Loi 156/2015 confère les droits entiers à l’adoption aux couples de même sexe en 
Finlande. 

France 2013 L’article 7 de la Loi no 2013-404 du 17 mai 2013 ouvrant le mariage aux 
couples de personnes de même sexe, a inséré le paragraphe 345(1)(a) au Code civil 
qui autorise l’adoption par le second parent. La loi s’applique également aux 
départements de l’Outre-Mer de la Guadeloupe et la Martinique. 

Irlande 2015 L’article 5 de la Loi de 2015 sur les enfants et les relations familiales 
(introduite un mois avant un référendum constitutionnel sur le mariage entre 
personnes de même sexe) définit le partenaire civil et l’époux comme relevant de la 
filiation. 

Islande 2000 L’article 6 de la Loi de 2000 portant modification de la Loi de 1996 sur le 
partenariat enregistré spécifie que les partenaires civils peuvent adopter leurs 
enfants respectifs. 

Luxembourg 2015 Avec l’introduction de l’égalité pleine et entière devant le mariage en janvier 
2015, l’article 203 du Code civil a été amendé en 2014 pour affirmer l’obligation 
des parents envers leurs enfants, y compris ceux adoptés par un second parent. 

Norvège 2002 La Loi sur l’adoption de 1993 a été amendée par une Loi de 2001 pour y 
inclure les partenaires civils. 

Pays-Bas 2001 L’article 1 de la Loi hollandaise sur l’adoption par des personnes de même 
sexe a amendé l’article 228(f) du Code civil pour permettre l’adoption par le second 
parent chez les couples de même sexe, mais uniquement après une procédure de 
demande auprès d’un tribunal, allégée en 2014. 

Portugal 2016 Les articles 1 à 7 de la Loi no 2/2016 établissent que les couples de même sexe 
jouissent des mêmes droits que les couples de sexe différent en matière d’adoption, 
et ont amendé les articles correspondants du Code civil. 

Royaume-Uni 2005 Les articles 144 et 150 de la Loi de 2002 sur l’adoption et les enfants entrée en 
vigueur en Angleterre et au Pays de Galles en 2005, établit que l’adoption par le 
second parent s’applique aux couples de même sexe. L’article 2 de la 
Réglementation (écossaise) sur les agences d’adoption de 2009 en Écosse définit 
que les partenaires civils sont sujets à la loi, et en 2013 en Irlande du Nord, la Cour 
d’appel a validé l’adoption par le second parent pour les partenaires civils. Au sein 
des territoires britanniques d’Outre-Mer, l’article 3(4) de l’Ordonnance relative à 
l’adoption d’enfants de 2015 des Îles Pitcairn et la Loi de 2014 sur le partenariat 
civil (convertie en loi sur le mariage en 2016) de Gibraltar autorisent l’adoption par 
le second parent. Quant aux dépendances de la Couronne, l’Île de Man a introduit 
l’adoption par le second parent à l’article 98 de la Loi de 2011 sur le partenariat 
civil, Jersey a légiféré sur l’adoption par le second parent en 2012 avec la Loi (de 
Jersey) sur les partenaires civils, et Guernesey a approuvé l’adoption par le second 

https://www.retsinformation.dk/Forms/R0710.aspx?id=300
https://www.retsinformation.dk/Forms/R0710.aspx?id=300
http://www.stm.dk/multimedia/selvstyreloven.pdf
http://www.ft.dk/samling/20161/lovforslag/L129/index.htm
https://ast.dk/filer/born-og-familie/adoption/lovgivning/adoptionsloven.pdf
https://ast.dk/filer/born-og-familie/adoption/lovgivning/adoptionsloven.pdf
http://noticias.juridicas.com/base_datos/Privado/l13-2005.html
https://www.riigiteataja.ee/en/eli/527112014001/consolide
http://www.loc.gov/law/foreign-news/article/estonia-legalization-of-civil-partnerships/
http://www.finlex.fi/fi/laki/alkup/2009/20090391
http://www.finlex.fi/fi/laki/alkup/2015/20150156
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=04C0EC4243948D1801AF1115BD414327.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000027414540&dateTexte=20130518
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=04C0EC4243948D1801AF1115BD414327.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000027414540&dateTexte=20130518
http://www.fd.ulisboa.pt/wp-content/uploads/2014/12/Codigo-Civil-Frances-French-Civil-Code-english-version.pdf
http://www.guadeloupe.franceantilles.fr/regions/grande-terre-sud-et-est/le-premier-mariage-gay-celebre-a-sainte-anne-226029.php
http://www.bdm.insee.fr/bdm2/affichageSeries?recherche=idbank&idbank=001722028&codeGroupe=604
http://www.irishstatutebook.ie/eli/2015/act/9/enacted/en/html
https://eng.innanrikisraduneyti.is/laws-and-regulations/other-lang/danish/nr/7602
http://legilux.public.lu/search/code/civil/20160901/?thematique=mariage
https://lovdata.no/dokument/LTI/forskrift/2001-06-15-612
https://media.leidenuniv.nl/legacy/Translation%20of%20Dutch%20law%20on%20adoption%20by%20same%20sex%20partners.pdf
https://media.leidenuniv.nl/legacy/Translation%20of%20Dutch%20law%20on%20adoption%20by%20same%20sex%20partners.pdf
http://www.dutchcivillaw.com/civilcodebook01.htm
https://www.government.nl/topics/family-law/contents/parental-status-of-co-mothers
http://www.pgdlisboa.pt/leis/lei_mostra_articulado.php?nid=2515&tabela=leis&ficha=1&pagina=1&so_miolo=
http://www.codigocivil.pt/
http://www.legislation.gov.uk/ukpga/2002/38/notes
http://www.gov.scot/Publications/2009/05/11103500/24
http://www.courtsni.gov.uk/en-GB/Judicial%20Decisions/PublishedByYear/Documents/2013/%5B2013%5D%20NICA%2037/j_j_GIR8921Final-PUBLISH.htm
http://www.government.pn/Laws/Adoption%20of%20Infants%20Ordinance.pdf
http://www.government.pn/Laws/Adoption%20of%20Infants%20Ordinance.pdf
http://www.gibraltarlaws.gov.gi/articles/2014-10o.pdf
http://www.gibraltarlaws.gov.gi/articles/2014-10o.pdf
http://www.legislation.gov.im/cms/images/LEGISLATION/PRINCIPAL/2011/2011-0002/CivilPartnershipAct2011_1.pdf
http://www.legislation.gov.im/cms/images/LEGISLATION/PRINCIPAL/2011/2011-0002/CivilPartnershipAct2011_1.pdf
https://www.jerseylaw.je/laws/enacted/Pages/RO-042-2012.aspx
https://www.jerseylaw.je/laws/enacted/Pages/RO-042-2012.aspx
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parent entrée en vigueur en 2017 grâce à la Loi de 2016 sur le mariage entre 
personnes de même sexe.  

Slovénie 2011 Le droit d’adoption pour les beaux parents a été reconnu par le ministère du 
Travail, de la Famille, des Affaires sociales et de l’Égalité de chances en 2011 sur la 
base de la Loi de 1976 sur le mariage et les relations familiales, malgré le fait que 
l’article 135 stipule que les personnes adoptant doivent être mariées. 

Suède 2003 L’article 8 de la Loi de 2003 sur la parentalité fixe les conditions pour 
l’adoption par le second parent chez les couples mariés, de même sexe et de sexe 
différent. 

 
 
Océanie (2) 
 
Australie 2002-2017 L’adoption par le second parent est autorisée pour les couples de même 

sexe dans tous les États et territoires australiens, à l’exception du Territoire du 
Nord. Territoire de la Capitale australienne (2004), Nouvelle-Galles-du-Sud 
(2010), Queensland (2016), Australie-Méridionale (2017), Tasmanie (2013), 
Victoria (2016), Australie-Occidentale (2002). 

Nouvelle-
Zélande 

2013 Un partenaire d’un couple de même sexe peut adopter l’enfant de son époux 
en vertu de la Loi de 1995 sur l’adoption (telle qu’amendée par la Loi de 2013 
portant modification du mariage (définition du mariage)). Cette loi n’est pas en 
vigueur dans les territoires de la Nouvelle-Zélande (Îles Cook, Niue ou Tokelau). 

 
  

https://gov.gg/CHttpHandler.ashx?id=106514&p=0
https://gov.gg/CHttpHandler.ashx?id=106514&p=0
http://www.mddsz.gov.si/nc/si/medijsko_sredisce/novica/article/1966/6725/
http://www.mddsz.gov.si/fileadmin/mddsz.gov.si/pageuploads/dokumenti__pdf/zakonodaja/law_on_marriage_and_family_relations.pdf
https://lagen.nu/1949:381#K4
http://www.legislation.act.gov.au/a/1993-20/current/pdf/1993-20.pdf
http://www.austlii.edu.au/au/legis/nsw/num_act/aasca2010n66377.pdf
https://www.legislation.qld.gov.au/LEGISLTN/ACTS/2016/16AC057.pdf
https://www.legislation.sa.gov.au/LZ/V/P/2017/ADOPTION%20(REVIEW)%20AMENDMENT%20ACT%20(COMMENCEMENT)%20PROCLAMATION%202017_16.2.2017%20P%20548/16.2.2017%20P%20548.UN.PDF
http://www.parliament.tas.gov.au/bills/Bills2013/reprint/6_of_2013.pdf
http://www.legislation.vic.gov.au/domino/web_notes/ldms/pubstatbook.nsf/f932b66241ecf1b7ca256e92000e23be/F8273A4BC26B220DCA257F1C000BC7D0/$FILE/15-068aa%20authorised.pdf
https://www.slp.wa.gov.au/pco/prod/FileStore.nsf/Documents/MRDocument:4748P/$FILE/ActsAmLesbianAndGayLawRfrmAct2002_00-00-02.pdf?OpenElement
http://www.legislation.govt.nz/act/public/1955/0093/latest/DLM292661.html?search=ts_act%40bill%40regulation%40deemedreg_Definition+of+marriage_resel_25_a&p=1#DLM292660
http://www.legislation.govt.nz/act/public/2013/0020/latest/DLM4505003.html?search=ts_act%40bill%40regulation%40deemedreg_Definition+of+marriage_resel_25_a&p=1
http://www.legislation.govt.nz/act/public/2013/0020/latest/DLM4505003.html?search=ts_act%40bill%40regulation%40deemedreg_Definition+of+marriage_resel_25_a&p=1
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NFORMATION CLÉS/SYMBOLES  
Dans ce chapitre, nous utilisons différents symboles pour rendre compte d'informations clés sur la 
situation sociojuridique dans les pays qui criminalisent les relations sexuelles librement consenties entre 
adultes de même sexe dans la sphère privée.  
CRIMINALISATION DE L'ACTIVITÉ SEXUELLE : QUEL GENRE LA LOI CIBLE-T-ELLE ?  
Dans de nombreux pays, la loi criminalise les relations sexuelles librement consenties entre adultes de 
même sexe dans la sphère privée. Les dispositions pénales sont exprimées en termes neutres, ciblant 
ainsi les relations sexuelles entre hommes et entre femmes. Dans d'autres pays, les dispositions ne 
ciblent qu'un seul genre (les hommes généralement). Les lois pénales ne vont pas au-delà des catégories 
fixes de genre binaire (homme/femme). Il n'est donc pas toujours facile de déterminer comment ces 
dispositions seraient appliquées pour des adultes trans qui ont des relations sexuelles avec des personnes 
auxquelles on a assigné le même indicateur sexuel à la naissance.  

Lorsque ce symbole apparaît à côté du nom d'un pays, cela signifie que les relations sexuelles 
entre hommes adultes consentants dans la sphère privée sont partiellement pénalisées.  

 

Lorsque ce symbole apparaît à côté du nom d'un pays, cela signifie que les relations sexuelles 
entre femmes adultes consentantes dans la sphère privée sont partiellement pénalisées.  

APPLICATION DES DISPOSITIONS PÉNALES  
Il peut s'avérer extrêmement difficile de réunir des informations au sujet de l'application réelle des 
dispositions pénales. La plupart des données sur leur application qui figurent dans ce rapport 
proviennent d'organes de presse ou de rapports d'organisations de la société civile qui travaillent sur le 
terrain. Des documents officiels sont rarement disponibles et, lorsqu'ils le sont, ils peuvent ne pas 
refléter complètement l'application réelle des dispositions pénales. En outre, dans de nombreux 
contextes, les rapports des médias utilisent le terme « sodomie » ou « bougrerie » au sens large pour 
faire référence au « rapport anal », terme qui peut également désigner les rapports sexuels non consentis 
ou aux activités sexuelles avec des personnes mineures. Ce rapport se concentre exclusivement sur 
l'activité sexuelle librement consentie entre adultes de même sexe dans la sphère privée.  

Lorsque ce symbole apparaît à côté du nom du pays, cela signifie que nos recherches nous ont 
permis de recueillir des informations sur des cas d'arrestation (qu'ils conduisent à un procès 
ou non) au cours des trois (3) dernières années, sur la base de dispositions qui pénalisent les 

activités sexuelles consenties entre adultes dans la sphère privée et s'appliquent à des adultes 
consentants. Note : lorsqu'aucun symbole d'arrestation n'apparaît pour un pays, cela ne signifie pas qu'il 
n'y a eu aucun cas d'arrestation, mais que nos recherches limitées n'ont pas pu trouver de documentation 
ciblée attestant de cas.  
LES IDNH INCLUENT-ELLES L'ORIENTATION SEXUELLE DANS LEURS TRAVAUX ?  
Les Institutions nationales des droits de l’homme (INDH) sont des organes indépendants dont le mandat 
est de protéger et de promouvoir les droits humains ainsi que d'examiner le respect des droits humains 
dans un pays donné, et d'agir au nom des Principes de Paris. Elles sont désignées sous différentes 
appellations (commission des droits de l'homme, ombudsmans, défenseur public, autorité chargée de 
l'égalité, etc.) et elles agissent dans la plupart des pays du monde (voir la liste complète ici). Les INDH 
peuvent jouer un rôle crucial dans la poursuite de l'égalité en matière d'orientation sexuelle si elles 
mettent ce sujet dans leurs ordres du jour. Le symbole suivant indique une IDNH inclut les questions 
d'orientation sexuelle dans son travail :

http://www.ohchr.org/EN/ProfessionalInterest/Pages/StatusOfNationalInstitutions.aspx
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ALGÉRIE    
 
Code pénal (promulgué par l’ordonnance no 66-156 du 8 juin 1966). 
Art 338        [Acte homosexuel] 
« Toute coupable d'un acte d’homosexualité est puni d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une 
amende de 500 à 2 000 DA. » 
 
Article 333 (modifié) [en 1982]     [Acte indécent] 
« Lorsque l'outrage public à la pudeur a consisté en un acte contre nature avec un individu du même sexe, la 
peine est un emprisonnement de six mois à trois ans et d’une amende de 1 000 à 10 000 dinars. » 
 
Article 333 (nouveau)  [Attentats aux mœurs – limitant l’expression en public de l’OSIG] 
« Est puni d‘un emprisonnement de deux (2) mois à deux (2) ans et d’une amende de cinq cents (500) à deux 
mille (2.000) DA quiconque aura fabriqué, détenu, importé ou fait importer en vue de faire commerce, 
distribution, location, affichage ou exposition, expose ou tente d’exposer aux regards du public, vendu ou 
tenté de vendre, distribué ou tenté de distribuer, tous imprimés, écrits, dessins, affiches, gravures, peintures, 
photographies, clichés, matrices, ou reproductions, tous objets contraires à la décence. 
Toute personne qui a commis un outrage public à la pudeur est punie d’un emprisonnement de deux mois à 
deux ans et d’une amende de 500 à 2.000 DA. Lorsque l’outrage public à la pudeur a consisté en un acte 
contre nature avec un individu du même sexe, la peine est un emprisonnement de six mois à trois ans et une 
amende de 1.000 à 10.000 DA. » 
 
Commentaire 
Dans les révisions de 2014 et 1982 de ce Code pénal sans distinction de genre, l’article 338 interdit 
« l’homosexualité » tandis que l’article 333 (modifié) augmente la peine encourue pour outrage aux bonnes 
mœurs entre personnes de même sexe. La deuxième partie de l'article 333 (nouveau) rend passible de peine 
la publication d’écrits, d’images, etc. contraire à cette norme. Cette disposition dépasse le cadre des 
réglementations traditionnelles fondées sur le comportement sexuel et, à l'image des codes d'autres États de 
la région MENA, cible l'expression de la diversité sexuelle et de genre. 
 
Un aperçu de la situation OSIG en Algérie fin 2014 a été fourni par Muftah. Cependant, un article datant 
d'octobre 2015 met en évidence la résistance de la communauté LGBT malgré la médisance de certains chefs 
religieux. En 2016, la demande d'asile d'un réfugié algérien gay a été rejetée au Royaume-Uni, en partie 
parce qu'aucun cas de persécutions ou d'arrestations n'avait été signalé ces dernières années, mais cette 
décision ne prenait de toute évidence pas en compte le rejet familial et social, les menaces et la violence qui 
imprègnent l'Algérie rurale et urbaine au sujet des orientations sexuelles des hommes et des femmes. 
   
Lors de son 2e cycle de l'EPU en mai 2012, l’Algérie « a pris note de » (rejeté) deux recommandations (de 
l’Espagne et du Canada) l’engageant à dé pénaliser les relations sexuelles entre personnes de même sexe, et à 
« prendre des mesures pour assurer l’égalité et la non-discrimination dans tous les aspects » conformément 
aux articles 17 et 26 (vie privée et non-discrimination) du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques (PIDCP). Le 3e cycle de l'EPU de l'Algérie a débuté en mai 2017. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=7998
http://www.joradp.dz/trv/fpenal.pdf
https://muftah.org/gay-and-lesbian-mobilization-in-algeria/#.WRsjlcm1sWp
http://www.france24.com/fr/20151008-algerie-homosexualite-lgbt-coming-out-tenten-2015-alouen-delit-code-penal?ns_campaign=reseaux_sociaux&ns_source=twitter&ns_mchannel=social&ns_linkname=editorial&aef_campaign_ref=partage_user&aef_campaign_date=2015-10-08
http://www.refworld.org/pdfid/56b34af34.pdf
http://www.globalgayz.com/gay-in-algeria-2016/4421/
https://daccess-ods.un.org/TMP/5193223.95324707.html
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ANGOLA     
 
Code pénal du 16 septembre 1886, tel qu’amendé en 1954 (hérité de la période de colonisation portugaise).
       
Articles 70 et 71(4) [texte non disponible]   [Actes contre nature] 
 
Commentaire 
 
Ces articles prévoient l’imposition de « mesures coercitives » à l’encontre des personnes commettant 
régulièrement des actes contre nature. Ces mesures peuvent comprendre : une obligation de bon 
comportement, une période de probation ou même l’internement dans une maison de travail ou une colonie 
agricole (de 6 mois à 3 ans). 
 
 
En 2006, le projet initial d'un nouveau Code pénal a été évoqué en Angola, et en 2014, un projet final a été 
soumis au Conseil des ministres. Fin février 2017, cette nouvelle version du Code pénal a passé la première 
étape d'adoption devant le Parlement angolais (125 voix favorables, aucune contre et 36 abstentions). Ce 
nouveau Code n'interdit pas les relations sexuelles consenties entre adultes de même sexe dans la sphère 
privée. Par conséquent, lorsqu'il entrera en vigueur (date inconnue), l'Angola aura retiré de telles dispositions 
purgatoires. De plus, l'article 197 du nouveau Code prévoit une peine allant jusqu'à deux ans 
d'emprisonnement en cas de discrimination à l'emploi et à la fourniture de biens et de services sur la base 
[entre autres] de l'orientation sexuelle. Cependant, à l'heure où nous écrivons, le processus parlementaire 
n'est pas achevé, et de ce fait, l'ancien Code pénal demeure en vigueur.  
   
ll convient de noter que la Résolution 275 de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, 
à savoir la Résolution sur la protection contre la violence et d’autres violations des droits humains de 
personnes sur la base de leur identité ou orientation sexuelle réelle ou supposée, a été adoptée lors de la 55e 
session ordinaire de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples à Luanda, en Angola, qui 
s’est tenue du 28 avril au 12 mai 2014. 
 
En 2013, la délégation angolaise au Comité des droits de l’homme de l’ONU a répondu à une question sur la 
discrimination d’individus fondée en raison de leur orientation sexuelle : « Le principe d’égalité a été inscrit 
dans la Constitution, mais mesurer le taux de discrimination à l’égard des personnes homosexuelles dans la 
société a été difficile. Les attitudes culturelles semblent avoir changé, mais, par exemple, le portrait de deux 
couples de même sexe dans une série à la télévision angolaise n’a pas été condamné par les téléspectateurs ». 
 
Même si l’Angola a rejeté deux recommandations portant sur la dépénalisation des relations sexuelles entre 
personnes de même sexe émanant de la France et de la République tchèque lors de son 1er cycle de l'EPU, il 
n’y a aucune référence à la question OSIG (recommandations ou dialogue interactif) dans son 2e cycle de 
l'EPU d’octobre 2014. Le 3e cycle de l’EPU de l’Angola débutera en avril 2019. 

http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/pt/ao/ao026pt.pdf
http://allafrica.com/stories/201402171932.html
http://www.angop.ao/angola/en_us/noticias/politica/2017/1/8/Parliament-adopts-new-Penal-Code%2C2647a3d2-c48c-4c36-b643-c9918cb3e3fb.html
http://www.achpr.org/fr/sessions/55th/resolutions/275/
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fSR.2957&Lang=en
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/angola/session_20_-_octobre_2014/a_hrc_wg.6_20_l.8.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/angola/session_20_-_octobre_2014/a_hrc_wg.6_20_l.8.pdf
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BOTSWANA    
 
Code pénal [chapitre 08:01], 1964 (amendé par le Penal Code Amendment Act 14, 2005).  
Article 164. Délits contre nature    [Contraire à l’ordre naturel] 
« Toute personne qui 
(a) a une relation charnelle contre l’ordre naturel avec toute personne ; 
(b) a une relation charnelle avec un animal ; ou 
(c) permet à toute autre personne d’avoir une relation charnelle contre l’ordre naturel avec lui ou elle, 
est coupable de délit et passible d’une peine maximale de sept ans d’emprisonnement. » 
 
Article 165. Tentative de commission de délits contre nature [Tentative de délit contre nature] 
« Toute personne qui tente de commettre l’un des délits mentionnés à l’article 164 est coupable de délit et 
passible d’une peine maximale de cinq ans d’emprisonnement. » 
  
Article 167. Pratiques indécentes  [Outrage aux mœurs] 
« Toute personne qui, en public ou en privé, commet tout acte d’outrage aux mœurs avec une autre personne 
ou offre à une autre personne des services pour commettre avec lui ou elle un outrage aux mœurs, ou offre à 
une autre personne les moyens de commettre avec lui ou elle ou avec une autre personne un outrage aux 
mœurs, ou tente d’offrir à une autre personne la commission d’un tel acte par lui-même ou elle-même ou par 
toute autre personne, que ce soit en public ou en privé, est coupable de délit. » 
 
Commentaire 
Une affaire sur le droit d’une organisation traitant de l’OSIG, LeGaBiBo, pour s’enregistrer en tant qu’ONG 
remonte à 2012. L’organisation a remporté une victoire décisive fin 2014 lorsque la Haute Cour a déclaré 
que refuser de l’enregistrer serait contraire à la Constitution et enfreindrait le droit des plaignants à la liberté 
d’expression, à la liberté d’association et de réunion. L’État a ensuite fait appel de cette décision au motif 
que sa reconnaissance saperait la morale publique, et l’audience en appel a eu lieu mi-janvier 2016. Courant 
mars 2016, un jugement de cet appel s’est soldé par un échec et cette ONG est désormais enregistrée. C’est 
là un exemple de jurisprudence positive concernant l’influence de l’État. 
 
Lors des deux sessions de son EPU ayant eu lieu à ce jour (décembre 2008 et janvier 2013), le Botswana a 
refusé toutes les recommandations reçues en faveur d’une dépénalisation et d’une lutte contre la 
discrimination fondée sur l’OSIG (7 recommandations en 2008, 8 en 2013). Dans sa réponse aux 
recommandations, la délégation du Botswana a déclaré (paragr. 92) qu’au lieu d’inclure l’orientation 
sexuelle dans la Loi sur l’emploi de 2010 amendée, « compte tenu des sensibilités culturelles qui ont une 
influence sur la législation actuelle, la délégation a confirmé l’engagement du Botswana à se conformer à ses 
obligations vis-à-vis des traités » et qu’elle était « déterminé[e] à effectuer des campagnes de 
sensibilisation… ». La loi est toutefois restée en vigueur, malgré une recommandation du CCPR (paragr. 22) 
engageant le Botswana à retirer l’article 164, et l’affaire Kanane de 2003 établissant que les dispositions des 
articles 164 et 167 étaient discriminatoires. 
 
Il convient de noter que l’ambassadeur du Botswana à l’ONU a mené la deuxième vague d’opposition à la 
nomination d’un expert OSIG indépendant pour l’ONU en novembre 2016 en déclarant : « aucune nation ou 
groupe de nations ne devrait prétendre à un monopole sur des normes culturelles, et par conséquent imposer 
ces valeurs à d’autres ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/bw/bw012en.pdf
http://www.hrw.org/en/reports/2003/05/13/more-name-0
http://www.southernafricalitigationcentre.org/1/wp-content/uploads/2014/11/LEGABIBO-judgment-low-resolution.pdf
http://www.southernafricalitigationcentre.org/cases/completed-cases/botswana-high-court-challenge-to-refusal-to-register-lgbt-organisation/
https://www.upr-info.org/fr/review/Botswana
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/botswana/session_15_-_january_2013/a_hrc_wg.6_15_l.5_botswana.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR/C/BWA/CO/1&Lang=En
http://www.humandignitytrust.org/uploaded/Library/Case_Law/Kanane_v_State.pdf
https://76crimes.com/2016/11/21/anti-lgbti-push-at-u-n-falls-short/
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BURUNDI    
 
Loi no 1/05 du 22 avril 2009 portant révision du Code pénal. 
Article 567     [Relations sexuelles avec une personne de même sexe] 
« Quiconque fait des relations sexuelles avec la personne de même sexe est puni d’une servitude pénale de 
trois mois à deux ans et d’une amende de cinquante mille francs à cent mille francs ou d’une de ces peines 
seulement. » 
 
Commentaire 
Le Burundi a reçu 11 recommandations directes au sujet de l’orientation sexuelle lors de son 2e EPU en 2015, 
dont la plupart portaient sur la dépénalisation, au sujet de laquelle la délégation a déclaré : « Concernant la 
discrimination à l’égard des personnes homosexuelles, la délégation a confirmé que le Code pénal de 2009 
punissait encore l’homosexualité. Cette situation était en phase avec les valeurs et les coutumes du pays, et la 
délégation a demandé la compréhension de la communauté internationale alors que la société burundaise se 
préparait à changer de mentalité. La direction de la délégation a cependant insisté sur le fait qu’elle 
aborderait la question avec le gouvernement. » Le 3e EPU du Burundi aura lieu en octobre 2017. 
 
Un contre-rapport soumis au Comité des droits de l’homme (HRC) qui supervise le PIDCP décrit les 
conditions répressives dans lesquelles vivent les personnes LGBT au Burundi. En novembre 2014, le HRC a, 
de façon assez forte, déclaré que le Burundi « devrait dépénaliser l’homosexualité ; amender l’ordonnance 
ministérielle du ministre de l’Enseignement de base afin d’éviter son application discriminatoire à l’égard 
des jeunes homosexuels ; lever tout obstacle ou toute restriction de droit ou de fait à la constitution 
d’associations par les homosexuels ; prendre toutes les mesures nécessaires afin de protéger, de manière 
effective, les personnes homosexuelles contre les atteintes à leur intégrité physique et contre les 
discriminations de toutes sortes. »  
 
En décembre 2014, le Comité contre la torture (CAT) s’est exprimé directement au sujet de la discrimination 
fondée sur l’OSIG, en se référant à l’article 16 de la Convention : [« L’État partie devrait dépénaliser 
l’homosexualité et prendre toutes les mesures nécessaires afin de protéger, de manière effective, les 
personnes homosexuelles contre les menaces et toutes violences […] et lancer des investigations en cas 
d’atteinte à leur intégrité physique ».   
 
Dans le cadre de la présence récente du Burundi aux mécanismes des droits humains des Nations Unies, le 
Burundi a été examiné par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels en 2015, qui 
« recommande à l’État partie d’abroger toute disposition pouvant entraîner une discrimination, des 
poursuites et des peines à l’encontre des personnes du fait de leur orientation sexuelle ou de leur identité de 
genre et de prendre les mesures propres à garantir que les lesbiennes, gays, bisexuels et transgenres puissent 
exercer tous les droits consacrés dans le Pacte ». 
 
La situation légale et sociale des personnes LGBT au Burundi a été décrite dans un rapport de 2016 réalisé 
par l’organisation East African Sexual Health and Rights Initiative. 
 
 
 
 

 CAMEROUN    
 
Code pénal de 1965/2016. 
Article 347 bis    [Relations sexuelles avec une personne de même sexe] 
« Est puni d’un emprisonnement de 6 (six) mois à 5 (cinq) ans et d’une amende de 20.000 (vingt mille) à 
200.000 (deux cent mille) francs toute personne qui a des rapports sexuels avec une personne de son 
sexe. »      
 

http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/fr/bi/bi009fr.pdf
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/burundi/session_15_-_january_2013/ahrc239e.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/Treaties/CCPR/Shared%20Documents/BDI/INT_CCPR_CSS_BDI_18263_E.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR/C/BDI/CO/2&Lang=En
http://www.securitycouncilreport.org/atf/cf/%7b65BFCF9B-6D27-4E9C-8CD3-CF6E4FF96FF9%7d/CAT_C_BDI_CO_2.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2fBDI%2fCO%2f1&Lang=en
http://www.uhai-eashri.org/ENG/resources
http://www.wipo.int/wipolex/fr/details.jsp?id=16366
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Commentaire 
Les trois avocats (et seulement trois) qui représentent les personnes LGBTI au Cameroun ont décrit un 
certain assouplissement de l’attitude des représentants officiels à l’égard des relations sexuelles entre 
personnes de même sexe récemment, suite à la pression internationale et un plaidoyer national. Cependant, le 
Cameroun reste un pays hostile et dangereux pour les personnes LGBTI, selon un rapport de fin d’année 
dressé par Humanity First, une organisation basée à Yaoundé qui lutte pour l’amélioration des soins des 
santés pour les LGBTI au Cameroun et pour la reconnaissance de leurs droits humains. 
 
Le Cameroun a rejeté les sept recommandations OSIG reçues lors de son 1er cycle de l’EPU en avril 2008. 
Au lieu d’accepter une recommandation l’engageant à « lancer une enquête sur les violences policières à 
l’encontre de personnes en raison de leur orientation sexuelle réelle ou supposée », il a rejeté 14 
recommandations sur la non-discrimination et la dépénalisation faites lors de son 2e EPU en janvier 2013, au 
beau milieu d’une période violente au sujet des questions OSIG dans le pays. L’État s’est engagé 
volontairement : « par exemple, concernant la question de l’homosexualité, le Cameroun était engagé à ne 
pas aggraver les peines actuelles, à continuer d’appliquer les dispositions légales, à garantir un procès 
équitable aux personnes homosexuelles supposées et à continuer de ne pas appliquer des mesures 
discriminatoires à leur encontre ». 
 
En février 2014, compte tenu de ses inquiétudes pour les femmes LBT, le Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes, au paragraphe 37(c) a exhorté le Cameroun à « informer les 
responsables politiques, les chefs traditionnels et les chefs religieux, ainsi que les membres de la société 
civile, de l’éventuel retrait de l’article 347 bis du Code pénal ». 
 
Dans son rapport de 2016, 76 Crimes signale que des Camerounais anti-gay ont menacé et harcelé des 
défenseurs des droits LGBTI à Douala, Cameroun, en expulsant certains d’entre eux de leur domicile. À 
Yaoundé, Cameroun, Jules Eloundou, président de Humanity First, a été la cible de deux attaques 
homophobes sous prétexte de cambriolages. Début 2017, des efforts ont été entamés pour créer un 
Observatoire des droits humains qui servira de gardien, absolument indispensable, contre les violations des 
droits des personnes LGBT et des défenseurs des droits humains.  
 
 
 

COMORES    
 
Code pénal de la République fédérale islamique des Comores, 1981 
 
Article 318 :       [Acte contre nature] 
« Sans préjudice des peines plus graves prévues par les alinéas qui précèdent ou par les articles 320 et 321 du 
présent code, sera puni d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende de 50 000 à 1 000 000 francs, 
quiconque aura commis un acte impudique ou contre nature avec un individu de son sexe. Si l’acte a été 
commis avec un mineur, le maximum de la peine sera toujours prononcé. » 
 
Commentaire 
Le gouvernement des Comores a rejeté les recommandations de son 2e cycle d’EPU visant à « revoir les 
dispositions du Code pénal criminalisant les relations sexuelles consenties entre adultes de même sexe » 
(République tchèque) et à « engager un débat sur la dépénalisation de l’homosexualité » (Espagne). Les 
Pays-Bas ont rappelé aux Comores leurs engagements vis-à-vis du droit international en se référant au 
rapport du Haut-Commissariat des droits de l’homme de 2011, et le Brésil a appelé le pays à « prendre des 
mesures pour éviter la discrimination envers les LGBT et la violation de leurs droits humains ». L’État a 
répondu (paragr. 73) qu’il n’y avait pas l’énergie politique nécessaire (ou « actuellement de majorité 
politique » pour cette « minorité invisible ») ou de volonté de changer la loi.  
 
 

ÉGYPTE     

http://76crimesfr.com/2016/03/05/avocat-au-cameroun-il-est-temps-dabroger-la-loi-anti-lgbti/
http://76crimes.com/2016/01/01/91-anti-lgbt-attacks-and-violations-cameroons-2015-tally/
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/cameroon/session_16_-_april_2013/a_hrc_wg_6_16_l.13_cameroon.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW/C/CMR/CO/4-5&Lang=En
https://76crimes.com/2016/05/23/series-of-break-ins-murder-target-ugandan-activists/
https://76crimes.com/2016/10/04/cameroon-homophobic-attacks-disguised-as-burglary/
https://76crimes.com/2017/01/31/in-cameroon-lgbt-groups-start-working-together-at-last/
http://www.wipo.int/wipolex/fr/text.jsp?file_id=208475
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/comoros/session_18_-_january_2014/a_hrc_wg.6_18_l.9_comoros_e.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/Issues/Discrimination/A.HRC.19.41_English.pdf
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/comoros/session_18_-_january_2014/a_hrc_wg.6_18_l.9_comoros_e.pdf
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/comoros/session_18_-_january_2014/a_hrc_wg.6_18_l.9_comoros_e.pdf
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Les relations sexuelles entre adultes consentants de même sexe dans la sphère privée ne sont pas interdites 
dans la loi égyptienne. Néanmoins, selon des témoignages, la loi de lutte contre la prostitution et la loi sur la 
débauche ont été largement utilisées ces dernières années pour emprisonner des hommes homosexuels. 
 
Loi 58/1937 amendée par la Loi 95-2003 (traduction en anglais) 
Article 98(f) :        [Propagande] 
« Les peines de détention pour une période minimale de six mois et maximale de cinq ans, ou d’amende 
minimale de cinq cents livres et maximale de mille livres seront rendues à l’encontre de quiconque exploite 
et utilise la religion pour convaincre et propager, par la parole ou par l’écrit, ou par quelque autre méthode, 
des idées extrémistes dans le but de susciter la sédition et la division ou de mépriser quelque religion révélée 
que ce soit, ou les diverses confessions qui s’y rapportent, ou de causer un dommage à l’unité nationale ou à 
la concorde sociale. » 
 
Article 269 bis :       [Incitation à la débauche] 
« Quiconque est trouvé sur la voie publique, ou sur un lieu de passage et de circulation, incitant les passants 
aux moyens de signaux ou de paroles dans le but de commettre un acte impudique, sera puni 
d’emprisonnement pour une période maximale d’un mois. Si le fautif récidive dans ce délit dans l’espace 
d’un an après la commission du premier délit, la peine s’aggrave d’un emprisonnement maximal de six mois 
et d’une amende maximale de cinquante livres. Le jugement implique de placer la personne condamnée sous 
supervision policière pour une période égale à celle de la peine. »    
  
Article 278 :         [Attentat à la pudeur] 
« Quiconque commet en public un grave attentat à la pudeur sera puni d’un emprisonnement maximal d’une 
année ou d’une amende maximale de trois cents livres » 
 
Loi 10/1961 portant sur la lutte contre la prostitution 
 
Article 9 :      [Débauche ou incitation à la débauche] 
« Est passible d’une peine de trois mois à trois ans de prison et d’une amende de 25 à 300 livres égyptiennes 
[…] ou l’une de ces deux peines seulement : 
 a) Quiconque loue ou offre, de quelque manière que ce soit, un domicile ou logement dans le 
 but de la débauche ou de la prostitution, ou dans le but d’héberger, en connaissance de cause, une ou 
plusieurs  personnes qui pratiquent la débauche ou la prostitution. 
 b) Quiconque possède ou dirige un logement meublé ou des pièces meublées, ou des bâtiments 
 ouverts au public, et qui facilite la pratique de la débauche ou de la prostitution,  soit en admettant 
des personnes qui s’y adonnent, soit en autorisant en ces lieux l’incitation à la  débauche ou à la 
prostitution. 
 c) Quiconque se livrant habituellement à la débauche ou à la prostitution. 
Lorsqu’une personne de la dernière catégorie est appréhendée, il est autorisé de l’envoyer passer un examen 
médical. S’il est découvert qu’elle est porteuse d’une maladie vénérienne infectieuse, il est autorisé de la 
garder en détention en institut thérapeutique jusqu’à sa guérison. 
Il est autorisé de placer la personne condamnée, à l’issue de sa peine, dans un établissement spécialisé de 
rééducation, jusqu’à ce que l’agence administrative décide de sa remise en liberté. Ce type de jugement est 
obligatoire en cas de récidive, et la durée passée dans l’établissement ne peut excéder trois ans. » […] ». 
 
Article 178   [Bonnes mœurs – Code moral limitant l’expression de l’OSIG en public]  
 « Est passible d’une peine de deux ans de prison et d’une amende de 5 000 à 10 000 livres égyptiennes 
quiconque produit ou se procure à des fins de marketing, de distribution, de location, de publicité ou d’offre, 
du matériel imprimé, des fichiers, des images, des publicités, des illustrations ou des images iconiques, des 
dessins faits main, des photographies, des panneaux ou tout autre article ou image qui portent atteinte à la 
morale. » 
 
 
Commentaire 

http://paper-bird.net/tag/egypt/
http://www.buzzfeed.com/lesterfeder/why-egypts-regime-has-launched-a-mass-crackdown-on-lgbt-righ#.wc0QjJM4K
http://www.mohamoon-montada.com/Default.aspx?action=ArabicLaw&ID=20
http://www.refworld.org/docid/5492d8784.html
http://www.ilo.org/dyn/natlex/natlex4.detail?p_lang=en&p_isn=57560
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Les restrictions de l’article 178 expliquent pourquoi il y a si peu de débat positif ou équilibré sur les relations 
sexuelles entre personnes de même sexe en Égypte. En 2016, le romancier égyptien Ahmed Naji a 
étéhttp://www.english.alarabiya.net/en/perspective/analysis/2016/03/05/Egyptian-writer-who-violated-
public-decency-An-open-and-shut-case-.html condamné à deux ans de prison après la publication d’un 
extrait « sexuellement explicite » [hétérosexuel] de son roman L’usage de la vie dans la revue littéraire 
Akhbar al-Adab possédée par l’État. La morale publique est reconnue par le droit international comme un 
motif de limitation de l’expression, mais cette limitation ne doit pas être trop large et vague. Elle doit être 
nécessaire et proportionnée en fonction du danger qu’elle peut engendrer. De même, les individus qui, par 
leur expression sexuelle ou de genre, dérangent les modèles de genre binaires et conservateurs sont 
particulièrement vulnérables en Égypte, comme le rapporte un activiste qui a résidé en Égypte ces dernières 
années. En 2015 et 2016, les arrestations ont continué et ont été largement médiatisées. 
 
Le 2e cycle de l'EPU de l'Égypte a débuté en novembre 2014. Parmi les soumissions de 28 ONG pour cette 
session, seules quatre font directement référence à l’orientation sexuelle. Néanmoins, aucune mention n’est 
faite au sujet de l’orientation sexuelle dans les recommandations à l’Égypte ou dans les réponses officielles 
de l’État à son 2e EPU. 
 
Selon 76 Crimes, l'Égypte enregistre le nombre le plus important de signalements d'arrestations de personnes 
LGBT, où des mesures de répression sont à l'œuvre depuis 2013 dans le cadre d'une démarche 
gouvernementale de grande ampleur en vue d'arrêter et d'intimider les opposants politiques, les défenseurs 
des droits humains et les journalistes. Fin 2016, les dirigeants de la communauté LGBT estimaient que pas 
moins de 500 personnes LGBT avaient été envoyées en prison. 
 
 

ÉRYTHRÉE     
 
 
Code pénal de 1957 (hérité des coutumes éthiopiennes).  
Art. 600. Délits de relations charnelles contre nature     [Rapport entre personnes de même sexe] 
« (1) Quiconque commet, avec une personne du même sexe, un acte correspondant à un acte sexuel, ou tout 
autre acte indécent, est passible d’une peine d’emprisonnement simple. » 
 
Commentaire 
Lors de son 1er cycle de l’EPU en 2009, le gouvernement de l’Érythrée a rejeté les recommandations reçues 
du Canada et des États-Unis l’engageant à abroger l’article mentionné ci-dessus en argumentant qu’une 
abrogation était « en conflit direct avec les valeurs et les traditions du peuple érythréen ». 
 
Une soumission conjointe lors de son 2e cycle de l’EPU décrivait la situation en Érythrée en juin 2014 : 
« (Atteinte aux militants des droits des lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexes [LGBTI]) Les 
relations sexuelles entre personnes de même sexe consentantes sont criminalisées par le Code pénal 
transitoire de l’Érythrée et passibles d’une peine de 10 jours à trois ans de prison. Il convient de noter que le 
gouvernement érythréen a rejeté une recommandation faite par le Groupe de travail sur l’Examen périodique 
universel en 2010 pour la légalisation des relations sexuelles entre personnes de même sexe. Aucune 
organisation LGBTI n’existe publiquement en Érythrée et il a été fait état que les autorités ont opéré des 
rafles régulières sur les personnes LGBTI ». 
 
Lors du 2e cycle de l’EPU, la délégation érythréenne a déclaré que les « relations sexuelles entre personnes 
de même sexe consentantes étaient contraires aux valeurs et à la culture de la société érythréenne » en 
réponse à la seule recommandation OSIG reçue (Italie) : « Lancer un dialogue national, ainsi qu’une 
campagne dans les médias et les écoles afin de lutter contre toute forme de discrimination à l’encontre des 
personnes lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres (LGBT) ». Le prochain EPU de l’Érythrée aura lieu en 
octobre 2018. 
 
Les Observations finales délivrées à l’Érythrée par le Comité des droits de l’enfant de l’ONU en mai/juin 
2015 font directement référence à l’OSIG : « [A]broger les dispositions législatives incriminant 

http://www.english.alarabiya.net/en/perspective/analysis/2016/03/05/Egyptian-writer-who-violated-public-decency-An-open-and-shut-case-.html
http://www.english.alarabiya.net/en/perspective/analysis/2016/03/05/Egyptian-writer-who-violated-public-decency-An-open-and-shut-case-.html
http://www.english.alarabiya.net/en/perspective/analysis/2016/03/05/Egyptian-writer-who-violated-public-decency-An-open-and-shut-case-.html
https://www.youtube.com/watch?v=kT549opwo8I
http://www.upr-info.org/en/review/Egypt/Session-20---October-2014/Civil-society-and-other-submissions#top
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/egypt/session_20_-_october_2014/a_hrc_wg.6_20_l.13.pdf
https://76crimes.com/2016/05/11/u-s-newspaper-to-egypt-stop-anti-lgbt-arrests/
https://76crimes.com/2014/05/25/crackdown-on-lgbt-egyptians-why-now/
https://76crimes.com/2016/05/11/u-s-newspaper-to-egypt-stop-anti-lgbt-arrests/
https://76crimes.com/2016/09/06/egypt-one-of-the-worlds-biggest-jailers-of-gay-men/
http://www.refworld.org/docid/49216a0a2.html
http://arc-international.net/global-advocacy/universal-periodic-review/e/eritrea/
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/eritrea/session_18_-_january_2014/js2_upr18_eri_e_main.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/eritrea/session_18_-_january_2014/a_hrc_wg.6_18_l.11_eritrea_e.pdf
http://www.refworld.org/docid/566fbf7a4.html
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l’homosexualité et par des mesures de sensibilisation de la population à l’égalité et à la non-discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle, de veiller à ce que les enfants appartenant à des groupes de personnes 
lesbiennes, gays, bisexuelles ou transsexuelles et les enfants de familles composées de telles personnes ne 
soient victimes d’aucune forme de discrimination » (paragr. 25[d]). 
 
 

ÉTHIOPIE    
 
Code pénal de la République démocratique fédérale d’Éthiopie, Proclamation no 414/2004. 
Article 629. Actes homosexuels et autres actes indécents   [Acte homosexuel] 
« Quiconque commet, avec une personne de même sexe, un acte homosexuel, ou tout autre acte indécent, est 
passible d’une peine d’emprisonnement simple. » 
 
Article 630. Circonstances aggravantes pour ce crime 
« 1) La sentence devra être un emprisonnement simple pour un minimum d’un an, ou, dans les cas graves, un 
emprisonnement ferme n’excédant pas dix ans, lorsque le criminel : 
a) prend un avantage déloyal de la détresse matérielle ou mentale d’une autre personne, de l’autorité qu’il 
exerce sur une autre personne en vertu de sa position hiérarchique ou autre en tant que gardien, tuteur, 
protecteur, enseignant, maître ou employeur, ou en vertu de sa position dans toute autre relation similaire, 
pour conduire cette autre personne à commettre ou participer à un tel acte ; ou 
b) fait une profession de telles activités au sens de la loi (Art. 92). 
(2) La sentence devra être une peine d’emprisonnement ferme pouvant aller de trois à quinze ans, lorsque : 
a) le criminel use de violence, intimidation, coercition, ruse ou fraude, ou prend un avantage déloyal de 
l’incapacité de la victime à offrir une résistance ou à se défendre elle-même, de son intelligence réduite ou de 
son inconscience ; ou 
b) le criminel soumet sa victime à des actes de cruauté ou de sadisme, ou lui transmet une maladie 
vénérienne dont il se sait lui-même infecté ; ou 
c) la victime est conduite au suicide par détresse, honte ou désespoir. » 
 
 
Commentaire 
Lors de son 2e cycle de l’EPU qui a débuté en avril 2014, l’Éthiopie a « pris note » des (n’a pas accepté les) 
recommandations de niveau 5 (agir immédiatement) de la France, du Portugal et de l’Argentine l’engageant 
à dépénaliser les relations sexuelles entre personnes de même sexe. L’Éthiopie n’a pas donné de réponses à 
la question de la dépénalisation dans le dialogue interactif de l’EPU ou fourni de réponses officielles aux 
recommandations en la matière.  
 
Dans sa soumission sur la situation des défenseurs des droits humains à l’occasion de la 56e session de la 
Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, l’International Service for Human Rights 
(ISHR) soulève les points suivants : « la loi répressive en Éthiopie engendre de la peur et de l’autocensure 
parmi les défenseurs des droits humais et ces derniers sont fréquemment confrontés à des menaces, à des 
actes d’intimidation, à un harcèlement judiciaire ainsi qu’à des arrestations arbitraires… » qui 
s’accompagnent « d’une surveillance et de restrictions officielles du mouvement des défenseurs des droits 
humains ». Le document poursuit ainsi : « Les défenseurs des droits des personnes lesbiennes, gays, 
bisexuelles, transgenres et intersexes (LGBTI) en Éthiopie œuvrent dans un environnement particulièrement 
hostile, au milieu d’organisations contre l’homosexualité qui appellent le gouvernement à fermer les espaces 
dédiés au mouvement des droits LGBTI et à renforcer la législation "anti-gay" en punissant les "actes 
homosexuels" par la peine de mort. Les organisations LGBTI n’ont cessé d’être accusées de promouvoir la 
culture occidentale et de vouloir mettre à mal les valeurs culturelles éthiopiennes. Plusieurs représentants du 
clergé se sont prononcés contre la diversité sexuelle dans un pays où les “actes homosexuels” sont passibles 
d’une peine d’un an à quinze ans d’emprisonnement conformément aux articles 629 et 630 du Code pénal 
éthiopien ». 
 

http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/70993/75092/F1429731028/ETH70993.pdf
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/ethiopia/session_19_-_april_2014/a_hrc_wg.6_19_l.12_0.pdf
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/RegularSessions/Session27/Documents/A-HRC-27-14_fr.doc
http://www.ishr.ch/sites/default/files/article/files/ethiopia_-_achpr_briefing_paper_on_hrds_april_2015.pdf
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La difficile situation légale et sociale des personnes LGBT en Éthiopie en 2014 et 2015 est décrite dans un 
rapport de 2016 réalisé par East African Sexual Health and Rights Initiative. Les immenses défis auxquels 
sont confrontés les réfugié-e-s LGBT sont décrits dans un article de mars 2017. 
 
 
 

GAMBIE    
 
Code pénal de 1965, tel qu’amendé en 2005 
Article 144 : Délits contre nature     [Contraire à l’ordre naturel] 
« Toute personne qui —     
(a) a une relation charnelle contre l’ordre naturel avec une autre personne, ou 
(b) a une relation charnelle avec un animal, ou 
(c) permet à une personne d’avoir une relation charnelle contre l’ordre naturel avec lui ou elle ;  
est coupable d’un crime et est passible d’une peine d’emprisonnement de quatorze (14) ans. 
(2) Dans cet article – “la relation charnelle contre l’ordre naturel” comprend  
(a) la relation charnelle d’une personne par l’anus ou la bouche d’une personne ; 
(b) insérer un quelconque objet ou chose dans la vulve ou l’anus de la personne dans le but de simuler un 
acte sexuel ; et 
(c) commettre tout autre acte homosexuel avec la personne. » 
[Tentative de délit contre nature] 
Le Code pénal de la Gambie stipule qu’une « personne qui a eu une relation charnelle contraire à l’ordre 
naturel avec une personne (…) ou permet à une personne, quelle qu’elle soit, d’avoir une relation charnelle 
contraire à l’ordre naturel avec lui ou elle » commet un crime connu sous le nom de « délit contre nature », et 
est passible d’une peine de prison ferme de quatorze ans si elle est jugée coupable. Toute tentative de 
commettre un « délit contre nature » constitue également un crime, et est passible d’une peine de sept ans de 
prison en cas de culpabilité.

 
 

 
Article 147(2) (tel qu’amendé par la loi de 2005)    [Outrage aux bonnes mœurs] 
« Toute femme qui, en public ou en privé, commet un acte d’outrage aux bonnes mœurs avec une autre 
femme, ou incite une autre femme à commettre un acte d’outrage aux bonnes mœurs avec elle, ou tente 
d’inciter une autre femme à commettre un tel acte avec elle ou avec une autre femme, que ce soit en public 
ou en privé, est coupable de crime et passible d’une peine de prison de cinq ans. L’article 147(3) précise en 
outre que l’acte d’outrage aux bonnes mœurs comprend tout acte homosexuel ». 
 
Le 25 août 2014, le Parlement a approuvé le Code pénal (amendement) 2014, qui sanctionne 
« l’homosexualité aggravée » d’une peine de prison à perpétuité. La loi est entrée en vigueur le 9 octobre 
2014 et comprend l’article suivant : 
1 
44A. Homosexualité aggravée     [Contrevenant récidiviste]  
 
« (1) Une personne commet le crime d’homosexualité aggravée lorsque –  
(a) la personne à l’encontre de laquelle le crime est commis est âgé de moins de dix-huit ans ;  
(b) le contrevenant est une personne atteinte du VIH ;  
(c) le contrevenant est le parent ou le tuteur de la personne à l’encontre de laquelle le crime est commis ;  
(d) le contrevenant est une personne responsable de la personne à l’encontre de laquelle le crime est 
commis ;  
(e) la victime du crime est une personne handicapée ;  
(f) le contrevenant est un contrevenant récidiviste ; ou  
(g) le contrevenant applique, administre ou incite à consommer une drogue, quelle qu’elle soit, à un homme 
ou une femme, y ajoute une tentative de l’abasourdir ou de le ou la maîtriser afin de parvenir à avoir une 
relation charnelle illicite avec une personne du même sexe. 
 
(2) Une personne qui commet le crime d’homosexualité aggravée est passible d’une peine de prison à 
perpétuité si elle est déclarée coupable. » 

http://www.uhai-eashri.org/ENG/resources
http://www.uhai-eashri.org/ENG/resources
https://www.vice.com/en_us/article/life-in-an-ethiopian-refugee-camp-is-even-worse-when-youre-gay
http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/SERIAL/75289/107490/F973061365/GMB75289%20pp%201284_1316.pdf
http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/SERIAL/75299/78264/F1686462058/GMB75299.pdf
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Commentaire 
 
Bien que la Gambie ait reçu et rejeté (« pris note de ») 12 recommandations au sujet de la dépénalisation et 
de la lutte contre la discrimination fondée sur l’OSIG lors du 2e cycle de son EPU en octobre 2014, l’État n’a 
fait aucune référence à cette question. Le 3e cycle de l’EPU de la Gambie débutera en avril 2019. 
 
En février 2015, le Comité des droits de l’enfant a prié (paragr. 29) la Gambie de « veiller à ce que les 
enfants qui appartiennent à des groupes de LGBTI et les enfants issus de familles LGBTI ne soient victimes 
d’aucune sorte de discrimination, et d’abroger les dispositions législatives criminalisant l’homosexualité ». 
 
En mars 2015, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels (CESCR) a recommandé à la Gambie 
d’adopter une législation de lutte contre la discrimination conformément à ses obligations incombant dans le 
Pacte (Art. 2(2)), et en lien avec son Observation générale 20. Le Comité a également exhorté l’État à 
abroger ou amender toute législation qui pourrait « entraîner une discrimination, des poursuites et des peines 
à l’encontre de personnes du fait de leur orientation sexuelle ou de leur identité de genre » et de « prendre 
toutes les mesures voulues pour prévenir et combattre la discrimination à l’égard des » personnes LGBT. 
 
En juillet 2015, le CEDAW a demandé instamment « [...] à l’État partie d’abroger les dispositions du Code 
pénal sur les “délits contre nature” et l’“homosexualité aggravée”, de mettre fin à la détention arbitraire des 
lesbiennes et de leur assurer une protection efficace contre la violence et la discrimination et de prévoir une 
formation appropriée pour les agents de la force publique ». 
 
Dans son rapport conséquent sur la Gambie (février 2016), Human Rights Watch constate que l’article 144A 
« Homosexualité aggravée » a été repris mot pour mot de l’article trois de la Loi contre l’homosexualité de 
l’Ouganda qui a été rejetée par la Cour constitutionnelle de l’Ouganda pour des raisons techniques en août 
2014. Il apparaît clairement aussi que la Gambie inclut de plus en plus la loi islamique dans ses pratiques de 
gouvernance, ce qui va entraîner une suppression supplémentaire des droits des personnes de sexualité 
différente dans un pays où elles sont d’ores et déjà vilipendées, suspectées et ciblées, et où le climat est 
marqué par l’instabilité politique.  
 
 
 

GHANA     
 
Code pénal, 1960 (Loi 29), tel qu’amendé en 2003. 
Article 99. Preuve de relations charnelles. 
« Chaque fois, lors de l’instruction d’un délit passible d’une peine selon le présent Code, qu’il est nécessaire 
d’établir la preuve d’une relation charnelle ou d’une relation charnelle contre nature, la relation charnelle ou 
la relation charnelle contre nature doit être réputée totale lorsque la preuve du dernier degré de pénétration 
est établie. » 
 
Article 104. Relations charnelles contre nature  [Relations charnelles contre nature] 
« (1) Quiconque a des relations charnelles contre nature —  
(a) avec un homme de seize ans ou plus sans son consentement sera coupable d’un crime au premier degré et 
sera passible d’une peine d’emprisonnement comprise entre cinq et vingt-cinq ans ; ou  
(b) avec un homme de seize ans ou plus avec son consentement est coupable d’un délit ; ou  
(c) avec un animal est coupable d’un délit.  
(2) Les relations charnelles contre nature sont définies comme étant des relations sexuelles avec une 
personne de manière non naturelle ou avec un animal. » 
 
Article 296(4) du Code de procédure pénal  
« Un délit est passible d’une peine d’emprisonnement n’excédant pas trois ans. » 
 
 

https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/gambia/session_20_-_october_2014/a_hrc_wg.6_20_l.3.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC/C/GMB/2-3&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E/C.12/GMB/CO/1&Lang=Fr
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW/C/GMB/CO/4-5&Lang=Fr
https://www.hrw.org/sites/default/files/report_pdf/gambia0915_4up_0.pdf
http://www.ulii.org/ug/legislation/act/2013/2014/Anti-Homosexuality-Act-2014.pdf
https://globalvoices.org/2016/01/10/signs-of-islamic-law-taking-root-in-the-gambia/
http://www.washingtonblade.com/2017/01/05/lgbt-community-accused-plotting-coup-gambian-president/
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/gh/gh010en.pdf
http://www.vertic.org/media/National%20Legislation/Ghana/GH_Criminal_Procedure_Code.pdf
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Commentaire 
En décembre 2012, le Groupe de travail pour le 2e cycle de l’EPU du Ghana a fait état de ce qui suit à la 
délégation de l’État : « En ce qui concernait les questions de savoir si le Ghana mettrait fin à sa politique de 
non-égalité de traitement des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres en général (Allemagne), 
et de quelle façon il appliquerait le principe de non-discrimination à la question de l’homosexualité (Pays-
Bas), la délégation a souligné que le Ghana n’appliquait aucune mesure discriminatoire à l’égard de ses 
citoyens. La Constitution consacrait les principes fondamentaux de non-discrimination et d’égalité et 
garantissait également la liberté de religion et de culte. Elle habilitait par ailleurs la législature à adopter des 
lois favorisant la cohésion sociale et le développement économique de la population ». 
 
Bien que l’article 104 de la Loi 29 porte uniquement sur les hommes, certains médias ont fait état de rafles 
contre des lesbiennes. Des incidents de violence et des réponses à cette violence ont été enregistrés au Ghana, 
et l’hostilité sociale est décrite dans un contre-rapport au Comité des droits de l’homme de l’ONU datant 
d’octobre 2015, tandis qu’un aperçu de la vie LGBT au Ghana au début de l’année 2014 est décrit dans 
Being LGBT in West Africa. Le document Country Information and Guidance Ghana : Sexual orientation 
and gender identity émanant du ministère de l’Intérieur britannique (UK Home Office) contient des 
informations à jour jusqu’en février 2016. La crainte d’un « contrecoup » à la suite de la visite du Premier 
ministre ghanéen en Écosse en mars 2016, où il a reçu des pressions de militants, a été exprimée.  
 
En août 2016, dans ses Observations finales (paragr. 43 et 44), le HRC a exprimé ses inquiétudes au sujet de 
« [la] discrimination, [l’]intimidation et [le] harcèlement » dont sont victimes les personnes LGBT, et de la 
réponse laconique de l’État quant au fait que les relations sexuelles entre personnes de même sexe soient 
considérées comme un délit selon l’article 104. Le HRC a recommandé de modifier la loi et de prendre les 
mesures qui s’imposent pour protéger les personnes LGBT contre toute forme de discrimination. 
 
 
 

GUINÉE     
 
Code pénal de 1988. 
Article 325 :         [Acte contre nature]   
« Tout acte impudique ou contre nature commis avec un individu de son sexe sera puni d’un 
emprisonnement de six mois à trois ans et d’une amende de 100.000 à 1.000.000 de Francs guinéens. 
Si l’acte a été commis avec un mineur de moins de 21 ans, le maximum de la peine sera toujours prononcé. 
Si cet acte a été consommé ou tenté avec violence, le coupable subira la peine de la réclusion criminelle à 
temps de 5 à 10 ans. » 
 
 
Commentaire 
L’atmosphère au sein de laquelle la communauté LGBT naissante a évolué récemment est à la fois instable et 
hostile. Le rapport 2015/2016 d’Amnesty sur la Guinée indique que : « trois personnes au moins ont été 
arrêtées en raison de leur orientation sexuelle supposée. Deux hommes ont été arrêtés le 22 avril à Conakry. 
En mai, le tribunal de Mafanco les a condamnés à trois mois d’emprisonnement ». 
 
Lors de son 2e cycle de l’EPU en janvier 2015, la Guinée « a pris note » des deux recommandations de 
l’Italie et de l’Argentine l’engageant à abroger les mesures discriminatoires fondées sur l’OSIG, y compris la 
criminalisation. La délégation de l’État ne semble avoir fait aucun commentaire sur la question OSIG. 
 
 
 
 
 
 

http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session22/A.HRC.22.6_fr.pdf
http://www.ghanaweb.com/GhanaHomePage/NewsArchive/Homophobic-residents-flood-town-with-posters-of-alleged-lesbians-349426
http://kaleidoscopetrust.com/usr/library/documents/main/2015_speakingout_241115_web.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/Treaties/CCPR/Shared%20Documents/GHA/INT_CCPR_ICO_GHA_21415_E.pdf
http://blogs.cuit.columbia.edu/rightsviews/files/2015/03/The-Being-LGBT-in-West-Africa-Project-Final-Report.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/498046/CIG_Ghana_SOGI.pdf
http://www.kaleidoscot.com/holyroods-intervention-regarding-lgbti-rights-backfires-in-ghana-6805
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR/C/GHA/CO/1&Lang=En
http://www.refworld.org/docid/44a3eb9a4.html
http://blogs.cuit.columbia.edu/rightsviews/files/2015/03/The-Being-LGBT-in-West-Africa-Project-Final-Report.pdf
http://blogs.cuit.columbia.edu/rightsviews/files/2015/03/The-Being-LGBT-in-West-Africa-Project-Final-Report.pdf
https://www.amnesty.org/en/countries/africa/guinea/report-guinea/
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/guinea/session_21_-_january_2015/a_hrc_wg.6_21_l.3.pdf
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KENYA     
 
Code pénal (tel qu’amendé par la Loi no 5 de 2003). 
Article 162       [Contraire à l’ordre naturel] 
« Toute personne qui — 
(a) a une relation charnelle contre l’ordre naturel avec une autre personne, ou  
(b) a une relation charnelle avec un animal, ou  
 (c) permet à un homme d’avoir avec lui ou elle une relation charnelle contre nature, commet une 
infraction et est passible d’emprisonnement pour une durée de quatorze ans :  
 
étant précisé que, dans le cas d’une infraction aux termes de l’alinéa (a), l’auteur sera passible 
d’emprisonnement pour une durée de vingt-et-un ans dans l’hypothèse où –  
i) l’infraction a été commise sans le consentement de la personne qui a été l’objet de la relation charnelle ; ou 
que  
ii) l’infraction a été commise avec le consentement de ladite personne, mais que le consentement a été 
obtenu par la force ou par des menaces ou toute sorte d’intimidation, ou par la crainte de subir un dommage 
corporel, ou par tromperie sur la nature de l’acte. » 
 
Article 163      [Tentative d’actes contraires à l’ordre naturel] 
« Toute personne qui tente de commettre une quelconque des infractions désignées à l’article 162 est 
coupable d’un crime et est passible d’emprisonnement pour une durée de sept ans. »  
 
Article 165      [Sodomie/outrage aux bonnes mœurs] 
« Toute personne de sexe masculin qui, que ce soit en public ou en privé, commet un outrage aux bonnes 
mœurs avec une autre personne de sexe masculin, ou qui incite une autre personne de sexe masculin à 
commettre un outrage aux bonnes mœurs avec elle, ou qui tente d’inciter toute personne de sexe masculin à 
commettre un quelconque de ces actes avec elle-même, ou avec une autre personne de sexe masculin, que ce 
soit en public ou en privé, est coupable d’un crime et est passible d’emprisonnement pour une durée de cinq 
ans. »  
La sodomie est interdite en tant que délit de droit commun. Elle est définie comme "une relation sexuelle 
illicite et intentionnelle par l’anus entre deux personnes de sexe masculin" ». 
 
Commentaire  
Le 24 avril 2015, dans l’affaire Gitari v Non-Governmental Organisations Co-ordination Board, la Haute 
Cour du Kenya a estimé que l’État avait enfreint l’article 36 (liberté d’association) de la nouvelle 
Constitution du Kenya (2010), en faisant échouer le processus d’enregistrement de l’ONG National Gay & 
Lesbian Human Rights Commission (NGLHRC). La Cour a estimé que les personnes LGBTI faisaient partie 
intégrante de la désignation « chaque personne » énumérée dans l’article 36, que le cadre de la législation 
actuelle de criminalisation portait sur les relations sexuelles entre personnes de même sexe et non sur 
l’orientation sexuelle d’une personne de fait (citant Kasha Jaqueline v Rolling Stone, 2010, Ouganda). Elle a 
déclaré qu’il apparaissait que « le Conseil avait agi d’une façon à la fois anticonstitutionnelle et contraire à la 
loi, et en abusant de son pouvoir » (paragr. 136) et également que le fait que le Conseil se soit appuyé sur ses 
« propres convictions morales pour rejeter une demande dépassait le cadre du mandat du Conseil et 
représentait un déni de ses obligations constitutionnelles » (paragr. 127) et ne saurait être utilisé pour nier 
d’autres de ses droits constitutionnels. 
 
Comme l'a signalé Jonah Chinga de Gay and Lesbian Coalition of Kenya (GALCK) fin 2015, « malgré (…) 
des obstacles [tels que des remarques homophobes faites par le Président Kenyatta, entre autres], le Kenya a 
une position quelque peu exceptionnelle dans la région et se démarque des pays d’Afrique orientale par 
l’effervescence de son mouvement LGBQ. Contrairement à ses pays voisins, d’importantes initiatives sont 
en cours et l’activisme est en augmentation ». Voir par exemple le rapport Research on the Lived 
Experiences of LBQ Women in Kenya produit par la GALCK  en février 2016. 
 
Il convient de noter que la première apparition du Kenya pour son 2e cycle de l’EPU était en janvier 2015, où, 
selon le rapport du Groupe de travail, le Chili et la Pologne lui ont recommandé de dépénaliser « les relations 

http://www.kenyalaw.org/Downloads/GreyBook/8.%20The%20Penal%20Code.pdf
https://globalfreedomofexpression.columbia.edu/cases/gitari-v-non-governmental-organisations-co-ordination-board/
https://www.kenyaembassy.com/pdfs/The%20Constitution%20of%20Kenya.pdf
http://kaleidoscopetrust.com/usr/library/documents/main/2015_speakingout_241115_web.pdf
https://issuu.com/galckkenya/docs/research_on_the_lived_experiences_o
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sexuelles consenties entre adultes de même sexe », et le Danemark ainsi que le Chili ont visé la promulgation 
d’une législation de lutte contre la haine tandis que la France et la Suède ont fait référence à la non-
discrimination, et que le Brésil a évoqué la liberté d’association et d’expression ainsi que les « droits des 
personnes LGBT ». L’État a répondu qu’« il avait connu une longue période de dialogue national sur la 
nouvelle Constitution. Les questions sociales épineuses ont été abordées lors de nombreux forums […], 
notamment l’application du Code pénal dans ces cas. Les questions ont réellement suscité des discordes et le 
consensus politique et social requis sur ces questions a permis une évolution. [...] Concernant les droits des 
LGBT, aucune personne ne pourrait confirmer l’application du Code pénal sur la base de son orientation 
sexuelle ». 
 
Aux paragraphes 21 et 22 de ses Observations finales sur le Kenya de mars 2016, le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels (CESCR) fait référence aux LGBTI, à la dépénalisation, la discrimination, 
la santé et la stigmatisation. En avril, l’ONG National Gay and Lesbian Human Rights Commission a déposé 
une plainte pour contester la loi pénalisant les relations sexuelles entre personnes de même sexe tout en 
proposant des mesures de sécurité en matière d’emploi. En juin 2016, la Haute Cour de Mombasa a estimé 
que les examens anaux ainsi que les tests du VIH et de l’hépatite B réalisés sous la contrainte sur des 
hommes soupçonnés d’avoir des rapports sexuels avec des personnes de même sexe n’étaient pas contraires à 
la Constitution. Selon la National Gay and Lesbian Human Rights Commission (NGLHRC), cette décision 
établit une « jurisprudence dévastatrice » qui permet, en cas d’orientation sexuelle suspectée d’une personne, 
de lui « ôter sa dignité et des droits fondamentaux ».  

 
 

LIBÉRIA     
 
Loi pénale de 1976, paragraphes 14.74 et 50.7, Codes libériens IV révisés tit. 26 (éd. rév. 1998).  
          
Article 14,74. Sodomie volontaire.      [Sodomie] 
« Une personne qui se livre à des rapports sexuels déviants dans des circonstances non prévues aux 
articles 14.72 ou 14.73 commet un délit de premier degré » 
 
Article 14,79. Définitions en lien avec les articles sur les crimes sexuels d’atteinte à la personne 
Dans ce sous-chapitre, on entend qu’un « rapport sexuel » a lieu en cas de pénétration, même légère ; 
l’éjaculation n’est pas nécessaire ;  
« Est entendu par "rapport sexuel déviant" un contact sexuel entre des individus qui ne sont pas mari et 
femme ou qui vivent ensemble en tant que mari et femme en dehors du mariage légal, un contact entre le 
pénis et l’anus, la bouche et le pénis, ou la bouche et la vulve.   
Un "contact sexuel" implique de toucher les parties sexuelles ou d’autres parties intimes d’une personne dans 
le but de susciter ou satisfaire un désir sexuel. 
 
Article 50,7. Peine d’emprisonnement pour délit. 
« Une personne reconnue coupable d’un délit est passible d’une peine d’emprisonnement dans les conditions 
suivantes :  
en cas de délit de premier degré, d’une peine d’emprisonnement ferme d’une année au plus et à fixer par le 
tribunal ;  
en cas de délit de deuxième degré, d’une peine d’emprisonnement ferme de trente jours au plus et à fixer par 
le tribunal. » 
 
Commentaire 
Les forces en présence au Libéria pour et contre la diversité sexuelle et de genre depuis 2011 sont bien 
présentées dans une note d’information du ministère de l’Intérieur britannique (décembre 2015), et dans le 
document de Rodenbough (2014). 
 
Le Libéria a reçu 12 recommandations OSIG lors de son 2e EPU en mai 2015 portant sur la criminalisation 
et la non-discrimination et en a accepté trois. Il est intéressant de noter que Madagascar, un autre État 

https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/kenya/session_21_-_january_2015/a_hrc_wg.6_21_l.7.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2fKEN%2fCO%2f2-5&Lang=en
http://www.reuters.com/article/us-kenya-gay-idUSKCN0XC1W9?feedType=RSS&feedName=lifestyleMolt
http://kenyalaw.org/caselaw/cases/view/123715/
https://www.hrw.org/news/2016/06/16/kenya-court-upholds-forced-anal-exams
http://www.icla.up.ac.za/images/un/use-of-force/africa/Liberia/Penal%20Code%20Liberia%201978.pdf
http://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/485922/CIG_Liberia_Sexual_Orientation_and_Gender_Identity_v1_0.pdf
http://blogs.cuit.columbia.edu/rightsviews/files/2015/03/The-Being-LGBT-in-West-Africa-Project-Final-Report.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/liberia/session_22_-_mai_2015/a_hrc_wg.6_22_l.2.pdf
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membre de l’Union africaine (groupe à l’ONU), a recommandé de « condamner les discriminations », que 
les États-Unis ont appelé le Libéria à mettre en œuvre les termes de son nouveau Plan d’action national pour 
les droits humains qui inclut les personnes LGBT, et que l’État a accepté la recommandation de l’Italie 
l’engageant à « combattre toutes les formes de discriminations et d’abus à l’encontre des personnes LGBTI ». 
Ce sont ces trois recommandations qui ont été acceptées. 
 
Le CEDAW a lancé un appel inhabituel (paragr. 43) dans ses dernières Observations finales de novembre 
2015, reconnaissant l’actualité de la vie des lesbiennes dans le pays : « Le Comité […] demande également à 
l’État partie d’adopter les mesures législatives nécessaires pour protéger les droits économiques des femmes 
dans les unions de fait.» 
 
 

LIBYE    
 
Code pénal de 1953 tel qu’amendé par la Loi 70 de 1976  [Zina] 
« Concernant l’établissement de la peine (Hadd) pour turpitude (Zina) et modifiant certaines dispositions du 
droit pénal ». La loi de 1963 a ajouté un quatrième alinéa aux articles 407 et 408 respectivement qui 
criminalisent les relations sexuelles consenties entre personnes de même sexe. 
 
Article 407(4) des États de 1953     [Rapport sexuel illicite] 
« Si une personne a un rapport sexuel [illicite] consenti avec une autre personne, les deux parties seront 
punies d’une peine d’emprisonnement de 5 ans au plus. » 
 
Article 408(4) des États de 1953   
« Si une personne commet un attentat à la pudeur avec une autre personne consentante, les deux parties 
seront punies d’une peine d’emprisonnement. » 
 
Article 421 des États de 1953  [Code moral limitant l’expression de l’OSIG en public] 
« Quiconque commet un acte d’attentat à la pudeur dans un lieu public sera passible d’une peine de détention 
d’un an maximum et d’une amende de 50 dinars. La même peine s’applique à toute personne qui commet un 
attentat à la pudeur en distribuant des écrits, des images ou d’autres articles de nature indécente, ou les 
expose à la vente publiquement. » 
 
Commentaire 
Les questions OSIG ne semblent pas avoir été soulevées dans les recommandations faites à la Libye que ce 
soit dans le 1er ou le 2e cycles de l’EPU (novembre 2010 ou mai 2015). Cependant, ARC International, 
IGLHRC et l’ILGA ont fait une soumission d’informations conjointe en 2010, et Amnesty International a 
fait référence à l’OSIG. De nouveau en 2015, Amnesty a répété sa référence antérieure, et Quzah, une 
organisation en ligne de militants libyens LGBTI créée récemment (2014), a soumis un rapport sur la 
situation OSIEGSB en Libye, montrant comment les LGBTI libyens sont contraints de dissimuler leur 
identité et ne sont pas protégés de la discrimination. 
 
 

MALAWI    
 
Code pénal, chapitre 7:01 des Lois du Malawi. 
« Article 153. Délits contre nature     [Contraire à l’ordre naturel] 
« Quiconque – 
(a) a une relation charnelle contre l’ordre naturel avec une autre personne, ou 
(b) a une relation charnelle avec un animal ; ou 
(c) consent à ce qu’un homme ait des relations charnelles contre nature avec lui ou elle, 
sera reconnu coupable de crime et passible d’une peine de prison de quatorze ans, assortie ou non de 
châtiments corporels. » 

http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW%2fC%2fLBR%2fCO%2f7-8&Lang=en
http://aladel.gov.ly/home/?p=1352
https://www.upr-info.org/en/review/Libya
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/libya/session_9_-_november_2010/arciarcinternational.pdf
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/libya/session_9_-_november_2010/aiamnestyinternational.pdf
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/libya/session_9_-_november_2010/aiamnestyinternational.pdf
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/libya/session_22_-_mai_2015/ai_upr22_lby_e_main.pdf
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/libya/session_22_-_mai_2015/quzah_upr22_lby_e_main.pdf
https://www.legal-tools.org/en/browse/record/027c5b/
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Article 154. Tentative de commission de délits contre nature [Tentative de délit contre nature] 
« Quiconque tente de commettre une des infractions définies à l’article précédent sera reconnu coupable d’un 
crime et passible d’une peine d’emprisonnement de sept ans, assortie ou non de châtiments corporels. » 
 
Article 156 Pratiques indécentes entre hommes  [Outrage aux bonnes mœurs - hommes] 
« Tout homme qui, en public ou en privé, commet un outrage à la pudeur avec un autre homme, ou incite un 
autre homme à commettre un outrage à la pudeur avec lui, ou tente d’inciter la commission d’un tel acte par 
tout homme avec lui ou un autre homme, en public ou en privé, sera reconnu coupable de crime et passible 
d’une peine de prison de cinq ans, assortie ou non de châtiments corporels. » 
 
En décembre 2010, le parlement a voté une proposition de loi de révision du Code pénal du Malawi. Fin 
janvier 2011, le Président Bingu Wa Mutharika a approuvé la proposition de loi, la rendant ainsi effective. 
 
Nouvel article 137A :      [Outrage aux bonnes mœurs - femmes] 
 
Commentaire 
 
Intitulé « Pratiques indécentes entre femmes », cet article prévoit que toute femme qui, en public ou en privé, 
commet « un outrage aux bonnes mœurs avec une autre femme » sera reconnue coupable d’une infraction 
passible d’une peine d’emprisonnement de cinq ans. Le terme « outrage aux bonnes mœurs » n’est pas défini 
dans la législation. 
 
Dans l’année qui a suivi l’introduction de l’article 137A, qui a élargi le cadre de la loi aux femmes, le 
gouvernement a introduit une suspension des arrestations opérées sous les articles de « Délits contre nature ». 
Néanmoins, comme cela a été largement signalé, deux hommes ont été arrêtés (pour « sodomie ») en 
décembre 2015 ce qui a ensuite conduit à une réaffirmation du moratoire. En 2016, des arrestations ont été 
conduites en vertu de cette loi, tandis que des actes de violence à l’encontre de personnes LGBT sont restés 
sans réponse de la part des autorités.  
 
Alors que les questions OSIG ont gagné en visibilité au Malawi (par exemple, appel pour la dépénalisation 
dans le Plan national stratégique de lutte contre le VIH/sida 2015-2020), avec un plaidoyer renforcé au sein 
du pays, l’hostilité a pris de l’ampleur au sein de l’opposition politique et religieuse. Dans ce contexte, 
l’attention croissante d’autres États se reflète dans les appels lancés au Malawi afin qu’il régularise sa 
situation conformément à ses engagements en matière de droit international.  
 
En janvier 2016, les Nations Unies ont mis en garde le Malawi au sujet des réactions brutales. S’agissant des 
poursuites en justice échouées contre un homme politique ayant tenu des propos haineux flagrants, l’ONU a 
déclaré : « la décision de ne pas engager de poursuites dans cette affaire constitue un signal dangereux selon 
lequel inciter autrui à tuer des homosexuels est légitime et toléré par les autorités – ce qui revient à 
encourager le recours aux menaces de violences et aux attentats contre la communauté homosexuelle et 
lesbienne au Malawi ». À l’heure où nous écrivons, cette affaire, certifiée constitutionnelle, est toujours en 
débat. 76 Crimes signale une multitude de développements au Malawi au cours de l’année passée. 
 
Parmi les 18 recommandations en matière d’OSIG reçues par le Malawi lors de son 2e EPU en mai 2015, 
l’État en a accepté deux : il a accepté de « prendre des mesures effectives pour protéger » les personnes 
LGBTI contre la violence et poursuivre les auteurs en justice (Autriche), ainsi que de garantir « un accès 
réel » aux services de santé (Honduras). 
 
Le Comité des droits de l’homme qui supervise le PIDCP a exprimé son inquiétude en 2004 au sujet de la 
nouvelle Commission des droits de l’homme qui n’incluait pas l’OSIG dans ses missions. Il a déclaré que le 
Malawi « devrait revoir » sa législation en matière de discrimination pour y inclure l’OSIG, dépénaliser les 
relations sexuelles entre personnes de même sexe, instaurer un dispositif de suivi des cas de violence contre 
des personnes LGBTI et poursuivre les auteurs, garantir que les agents de l’État ne s’expriment pas d’une 
manière qui pourrait encourager la violence et mener des actions de sensibilisation afin d’éliminer les 
stéréotypes et la discrimination, et enfin garantir un « accès réel » aux services de santé pour les personnes 
LGBTI. 

http://www.iglhrc.org/sites/default/files/488-1.pdf
http://www.hrw.org/news/2015/12/21/malawi-moratorium-anti-gay-arrests-reaffirmed
https://76crimes.com/2016/02/11/malawi-judge-seeks-renewed-gay-arrests-gay-man-attacked/
http://library.health.go.ug/publications/service-delivery-diseases-control-prevention-communicable-diseases/hivaids/national-h-1
http://kaleidoscopetrust.com/usr/library/documents/main/2015_speakingout_241115_web.pdf
http://www.un.org/apps/news/story.asp?NewsID=53071#.WPtpzRT2dSU
https://76crimes.com/2017/01/16/malawi-court-to-decide-is-it-hate-speech-to-say-kill-the-gays/
https://76crimes.com/2017/01/16/malawi-court-to-decide-is-it-hate-speech-to-say-kill-the-gays/
https://76crimes.com/tag/malawi/
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/malawi/session_22_-_mai_2015/a_hrc_wg.6_22_l.3.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fMWI%2fCO%2f1%2fAdd.1&Lang=en
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En novembre 2015, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a salué 
l’adoption de la loi sur l’égalité des sexes qui interdit la discrimination, en exprimant toutefois son 
inquiétude vis-à-vis de l’amendement du Code pénal de 2011 qui « érige en infraction pénale les relations 
homosexuelles entre les femmes », et a recommandé au Malawi d’« envisager de dépénaliser les relations 
sexuelles entre femmes adultes » (paragr. 10 et 11). 
 
 

MAROC      
 
 
Code pénal du 26 novembre 1962. 
Article 489         [Actes contre nature] 
« Est puni de l’emprisonnement de six mois à trois ans et d’une amende de 200 à 1.000 dirhams, à moins que 
le fait ne constitue une infraction plus grave, quiconque commet un acte impudique ou contre nature avec un 
individu de son sexe. » 
 
Article 483    [Code moral limitant l’expression de l’OSIG en public - obscénité] 
 « Quiconque, par son état de nudité volontaire ou par l’obscénité de ses gestes ou de ses actes, commet un 
outrage public à la pudeur est puni de l’emprisonnement d’un mois à deux ans et d’une amende de 200 à 500 
dirhams. » 
 
Commentaire 
Bien qu’il n’y ait eu aucune référence directe à l’OSIG lors de la 2e session de l’EPU  du Maroc en octobre 
2015, les États-Unis ont émis une recommandation visant à « accréditer dans les meilleurs délais toutes les 
organisations de la société civile qui remplissent les conditions légales, notamment les organisations de 
défense des droits des minorités » (paragr. 129.83).  
 
Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a émis des recommandations en matière d’OSIG 
dans ses Observations finales sur le Maroc en octobre 2015. 
 
Au paragraphe 14, le Comité demande « de s’assurer que […] les homosexuels puissent jouir des droits 
reconnus par le Pacte, en particulier l’accès à l’emploi, aux services sociaux, aux soins de santé et à 
l’éducation ». Au paragraphe 15, « Le Comité est préoccupé par le fait que l’État partie criminalise les 
relations sexuelles consenties entre adultes de même sexe (art. 489 du Code pénal). Le Comité exprime son 
inquiétude concernant la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre et la 
stigmatisation et la violence envers ces personnes ». 
 
Plusieurs incidents d’arrestations et d’intimidations policières ont été rapportés récemment, notamment un 
événement particulièrement inquiétant survenu à Rabat en mars 2016. En août 2016, dans ses Observations 
finales, le Comité des droits de l’homme a déclaré « 11. Le Comité exprime ses préoccupations concernant la 
criminalisation de l’homosexualité sanctionnée d’une peine d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à trois 
ans et les arrestations opérées sur cette base. Il est également préoccupé par des allégations d’incitation à la 
haine, de discrimination et de violence à l’encontre de personnes en raison de leur orientation sexuelle ou 
identité de genre (art. 2, 9 et 26). » 
 
 
 
 
 

MAURICE     
 
Code pénal de 1838. 

http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW%2fC%2fMWI%2fCO%2f7&Lang=en
http://www.wipo.int/wipolex/en/text.jsp?file_id=190447
http://www.un.org/Docs/journal/asp/ws.asp?m=A/HRC/21/3
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2fMAR%2fCO%2f4&Lang=en
https://76crimes.com/2016/04/04/prison-for-victim-of-morocco-attack-not-for-attackers/
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fMAR%2fCO%2f6&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fMAR%2fCO%2f6&Lang=en
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/mu/mu008en.pdf
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Article 250. Sodomie et bestialité     [Sodomie] 
« (1) Toute personne coupable du crime de sodomie ou de bestialité sera soumise à une servitude pénale pour 
une période n’excédant pas 5 ans. » 
 
Commentaire 
En 2007, le gouvernement a introduit une proposition de loi sur les délits sexuels, visant à supprimer le crime 
de sodomie (voir article 24) et à établir une limite d’âge de 16 ans pour les relations sexuelles (articles 11 à 
14).  
 
Néanmoins, le projet n’a jamais été voté au Parlement et le gouvernement a annoncé en 2013 sa décision 
(paragr. 17) d’amender le Code pénal à la place « pour y inclure de meilleures dispositions pour la 
criminalisation des divers actes de perversion sexuelle » (explicité par la suite (paragr. 121) comme lier de 
tels actes au viol conjugal). 
 
Lors de son 2e cycle de l’EPU en 2013, l’État mauricien a reçu trois recommandations (Irlande, Australie et 
Canada) l’engageant à dépénaliser la sodomie, mais il a répondu que des consultations supplémentaires sur 
le sujet étaient nécessaires. 
 
Dans l’article « Attitude personnelle et professionnelle » du « Code d’éthique des agents publics » de 2015, 
la lutte contre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle est listée. À la suite d’une plainte auprès de 
la Commission pour l’égalité des chances de Maurice en 2012, l’interdiction de donner leur sang pour les 
hommes qui ont des rapports sexuels avec des hommes a été levée en 2013. 
 
 

MAURITANIE    
 
 
Code pénal de 1984.  
Article 308.         [Acte contre nature] 
« Tout musulman majeur qui aura commis un acte impudique ou contre nature avec un individu de son sexe 
sera puni de peine de mort par lapidation publique. S’il s’agit de deux femmes, elles seront punies de la peine 
prévue à l’article 306, paragraphe premier » [d’une peine correctionnelle de trois mois à deux ans 
d’emprisonnement et d’une amende de 5.000 à 60.000 UM].  
 
Commentaire 
Lors de son 1er EPU (novembre 2010) et de son 2e EPU (novembre 2015), la Mauritanie a été exhortée de 
supprimer la criminalisation des relations sexuelles entre personnes de même sexe. Fait important, dans le 
dialogue interactif et dans les recommandations écrites en 2015, elle a reçu de nombreux appels à 
abandonner la peine de mort pour les relations sexuelles entre personnes de même sexe. L’État a répondu à 
ces questions sur la peine de mort en déclarant (paragr. 55) que le pays « observait un moratoire de facto » 
depuis 28 ans, mais ne s’était pas engagé à le supprimer de sa loi. Il semble que la question de la pénalisation 
des relations entre personnes de même sexe n’ait pas été étudiée en dépit des multiples recommandations. 
Cependant, la délégation a indiqué son souhait de travailler avec le HCDH, et que : « [l]a délégation a 
souligné que le Gouvernement avait coopéré avec tous ses partenaires pour la mise en place d’un plan 
d’action contre la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance, ainsi que pour la préparation d’une 
stratégie nationale pour la promotion de la cohésion sociale » (paragr.16). 
 
 
 
 

NAMIBIE     
Commentaire 
 

https://mauritiusassembly.govmu.org/English/Documents/bill0607.pdf
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/25/8&Lang=F
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/mauritius/session_17_-_october_2013/a_hrc_wg.6_17_l.6_mauritius.pdf
http://amb.intnet.mu/English/Downloads/Documents/Code%20of%20Ethics%20for%20Public%20Officers.pdf
https://theenlighteneddarkmage.files.wordpress.com/2012/11/lgbt-hiv-aids-blood-donation-in-mauritius-a-compilation-of-data-and-information-fokeerbux-n.pdf
http://www.droit-afrique.com/upload/doc/mauritanie/Mauritanie-Code-1983-penal.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/mauritania/session_23_-_november_2015/a_hrc_31_6.pdf
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La sodomie demeure un crime en Namibie, selon la loi coutumière romano-hollandaise. Il n’existe aucune 
disposition codifiée sur la sodomie en Namibie, bien que la disposition de droit commun ait été déclenchée 
(voir ch. 4) très rarement. Pour autant, son « effet paralysant » a des répercussions. L’article 299 de 2004 du 
Code de procédure pénale englobe la sodomie dans une liste d’autres crimes pour lesquels la police est 
autorisée à arrêter des personnes sans mandat ou à avoir recours à une force létale au cours de l’arrestation.  
 
Des appels en faveur d’une congruence légale avec les principes constitutionnels de 1990 du pays (articles 8, 
10 et 13 – dignité, égalité et non-discrimination, et vie privée) ont été lancés de façon répétée, ainsi que 
d’autres appels portant sur la cohérence avec ses obligations vis-à-vis du droit international. Néanmoins, 
malgré le fait que le pays ait accepté des demandeurs d’asile LGBT ougandais au cours des trois dernières 
années, des représentants politiques et religieux ont, selon des défenseurs, tenu des propos inquiétants à 
maintes reprises. 
 
Lors de son 2e cycle de l’EPU en janvier 2016, le gouvernement namibien a rejeté cinq recommandations 
l’engageant à la dépénalisation, et en a accepté deux autres portant sur le renforcement de ses capacités 
institutionnelles pour répondre à la violence et prendre des mesures pour lutter contre la violence. Un contre-
rapport réalisé par SALC et d’autres groupes mettait en évidence que « la Namibie n’avait également pas 
encore étendu les motifs de non-discrimination dans la Constitution. Ces motifs demeurent limités et 
n’incluent pas l’orientation sexuelle et le handicap. La Loi travail de 1992 incluait l’orientation sexuelle et le 
handicap comme des motifs de non-discrimination, mais l’orientation sexuelle a été retirée de la Loi travail 
de 2007 ». 
 
La délégation [namibienne] a déclaré que les personnes LGBT n’étaient pas agressées ou persécutées en 
raison de leurs pratiques sexuelles. L’article 13 de la Constitution protège le droit à la vie privée. Personne 
n’est tenu de révéler son orientation sexuelle dans un formulaire ou document gouvernemental officiel et 
personne ne peut se voir refuser l’accès aux services publics ou privés en raison de ses préférences. Les lois 
ne prévoient aucune disposition pour le mariage entre adultes de même sexe. »  
 
En avril 2016, dans ses Observations finales sur la Namibie, le Comité des droits de l’homme qui supervise 
le PIDCP a fait des recommandations substantielles sur la politique de non-discrimination et la loi dans des 
domaines clés, sur la sensibilisation, les mauvais traitements commis par la police, et le refoulement de 
réfugiés en matière d’OSIG. Dans ses Observations finales sur la Namibie en avril 2016, le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels (CESCR) a recommandé que la disposition constitutionnelle portant sur la 
discrimination soit étendue à l’orientation sexuelle (l’identité de genre n’est pas mentionnée) et au statut VIH. 
Une législation globale de lutte contre la discrimination est aussi requise, tout comme la dépénalisation des 
relations sexuelles consenties entre personnes de même sexe. En novembre 2016, le Comité contre la torture 
s’est exprimé sur plusieurs questions concernant la détention, le harcèlement, les violences policières, les 
violences sexuelles, la stigmatisation, la violence, l’accès à la justice et la criminalisation. 
 
  
 

NIGÉRIA    
 
Code pénal, chapitre 77, Lois de la Fédération du Nigéria 1990. 
Article 214       [Contraire à l’ordre naturel] 
« Toute personne qui - 
(1) a des relations charnelles contre nature avec une autre personne ; ou 
(2) a des relations charnelles avec un animal ; ou 
(3) consent à ce qu’un homme ait des rapports charnels contre nature avec lui ou elle ; 
est coupable d’un crime et est passible d’une peine d’emprisonnement de quatorze ans. » 
 
Article 215       [Tentative de relation charnelle] 

http://www.lac.org.na/projects/grap/Pdf/LGBT_mono.pdf
http://www.superiorcourts.org.na/high/docs/CrimProcAct.pdf
http://www.gov.na/constitution
http://www.lac.org.na/news/inthenews/pdf/sodomy.pdf
http://www.namibian.com.na/index.php?id=126719&page=archive-read
http://www.namibian.com.na/index.php?id=126719&page=archive-read
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/namibia/session_24_-_january_2016/a_hrc_wg.6_24_l.1.pdf
http://www.mol.gov.na/documents/432260/1685800/2007_LabourAct.pdf/2f4ad2c4-f075-440b-bfd9-a658a7323e0c
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/namibia/session_24_-_january_2016/a_hrc_wg.6_24_l.1.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fNAM%2fCO%2f2&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2fNAM%2fCO%2f1&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/Treaties/CAT/Shared%20Documents/NAM/INT_CAT_COC_NAM_25982_E.pdf
http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=5591
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« Toute personne qui tente de commettre une des infractions décrites à l’article précédent est coupable d’un 
crime et est passible d’une peine d’emprisonnement de sept ans. Le contrevenant ne peut pas être arrêté sans 
mandat. » 
 
Article 217         [Outrage aux mœurs] 
« Tout homme qui, en public ou en privé, commet un outrage aux bonnes mœurs avec un autre homme, 
permet à un autre homme de commettre un tel outrage aux bonnes mœurs avec lui, ou tente de permettre la 
commission de tels actes par tout autre homme avec lui-même ou un autre homme, en public ou en privé, est 
coupable d’un crime et est passible d’une peine d’emprisonnement de trois ans. Le contrevenant ne peut pas 
être arrêté sans mandat. » 
 
Note : quelques États du nord du Nigéria ont adopté les lois islamiques de la charia, criminalisant les 
activités sexuelles entre personnes de même sexe. La peine maximale encourue pour de tels actes entre 
hommes est la peine de mort, tandis que la peine maximale encourue pour de tels actes entre femmes est une 
peine de flagellation et/ou d’emprisonnement. Comme le montre un expert (voir p. 60), ces lois diffèrent de 
la loi fédérale étant donné que la plupart d’entre elles interdisent également les relations sexuelles entre 
femmes. Les États du Nigéria ayant adopté de telles lois sont : Bauchi (2001), Borno (2000), Gombe (2001), 
Jigawa (2000), Kaduna (2001), Kano (2000), Katsina (2000), Kebbi (2000), Niger (2000), Sokoto (2000), 
Yobe (2001) et Zamfara (2000).  
 
Loi sur le (l’interdiction du) mariage entre personnes de même sexe      
      [Lois limitant l’expression de l’OSIG en public] 
 
Loi votée le 17 décembre 2013 par le Sénat et la Chambre des représentants, puis signée par le Président le 7 
janvier 2014. 
 
« §1. (1) Un mariage ou une union civile contracté par des personnes de même sexe :  
(a) est interdit au Nigéria ; et  
(b) ne doit pas être reconnu comme donnant droit aux avantages d’un mariage valide.  
(2) Un mariage ou une union civile contracté par des personnes de même sexe en vertu d’un certificat émis 
par un pays étranger est nul et non avenu au Nigéria, et tout avantage résultant de ce certificat ne saurait être 
exécuté par un tribunal. 
§2. (1) Un mariage ou une union civile contracté par des personnes de même sexe ne doit pas être célébré 
dans une église, une mosquée ou tout autre lieu de culte du Nigéria.  
(2) Aucun certificat délivré à des personnes de même sexe pour un mariage ou une union civile n’est valide 
au Nigéria.  
§3. Seul le mariage contracté par un homme et une femme peut être réputé valide au Nigéria. 
§4. (1) L’enregistrement de clubs, société et organisations gays, leur maintien, les défilés ou les réunions 
gays sont interdits. 
(2) Afficher publiquement une relation amoureuse entre personnes de même sexe, directement ou 
indirectement, est interdit. 
§5. (1) Les personnes de même sexe qui se lient par un mariage ou un contrat d’union civile commettent un 
délit et peuvent être conjointement condamnées à une peine de 14 ans de prison chacune.  
(2) Toute personne qui enregistre, fait fonctionner ou participe à des clubs, des sociétés ou des organisations 
gays, ou – directement ou indirectement – affiche publiquement sa relation amoureuse avec une personne de 
même sexe au Nigéria, commet un crime et encourt une peine de 10 années d’emprisonnement.  
(3) Toute personne ou tout groupe de personnes qui officie, témoigne, encourage ou apporte son aide à la 
célébration d’un mariage entre personnes de même sexe, ou soutient l’enregistrement, le fonctionnement et 
le maintien de clubs, sociétés, organisations, défilés ou réunions gays au Nigéria, commet un crime et 
encourt une peine de 10 années d’emprisonnement. » 
 
 
Commentaire 
 En 2011, 2012 et 2007, le Rapporteur spécial sur les droits à liberté de réunion pacifique et d’association a 
souligné les violations des droits humains, la torture et d’autres traitements ou peines cruels, inhumains ou 
dégradants, et le Représentant spécial du Secrétaire général des défenseurs des droits humains ont fait une 

http://www.hrw.org/en/reports/2008/12/17/alien-legacy-0
http://www.sharia-in-africa.net/pages/publications/sharia-implementation-in-northern-nigeria.php
http://www.dawodu.com/aluko5.htm
http://www.refworld.org/docid/52f4d9cc4.html
http://freeassembly.net/rapporteurreports/nigeria-communications/
http://www.ohchr.org/en/HRBodies/SP/Pages/GA67session.aspx
http://www2.ohchr.org/english/bodies/hrcouncil/docs/4session/A-HRC-4-37-Add-1.pdf
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déclaration commune sur l’interdiction proposée dans un projet de loi de 2007 visant à interdire le mariage 
entre personnes de même sexe. 
 
Concernant les réponses du Nigéria à ces obligations en matière de droit international sur les droits humains 
dans les instances des Nations Unies au sujet de l’OSIG, le pays n’a donné « aucune réponse » aux 
recommandations de son 1er cycle d’EPU en 2009 quant à la dépénalisation et au retrait de l’interdiction du 
mariage entre personnes de même sexe. Lors du 2e cycle en octobre 2013, le gouvernement a rejeté les 12 
recommandations en lien avec les LGBTI portant sur la dépénalisation, la discrimination, ses obligations en 
matière de droit international et la libération des personnes emprisonnées en raison de leurs pratiques 
sexuelles. 
 
Un aperçu de la situation au Nigéria a été réalisé en novembre 2015, et une discussion sur la législation de 
2014 est fournie par Rudman. Le rapport Speaking Out du Kaleidoscope Trust (p. 22) fournit un portrait 
instructif du contexte sociopolitique dans lequel les questions OSIG sont traitées actuellement. Dans une 
affaire très rare de reconnaissance de culpabilité en mars 2016, la Haute Cour fédérale a accepté les preuves 
de violence, d’humiliation et tentative d’extorsion, requérant une compensation financière et des excuses 
publiques de la part des forces de police d’Abuja envers un célèbre activiste contre le VIH.  
 
En mai 2016, TIERS a publié une étude sur l’année 2015 portant sur les violations des droits humains contre 
des personnes LGBTI au Nigéria, faisant état d’au moins 152 violations contre 232 personnes. En janvier 
2017, les résultats d’une étude sur les conditions de vie actuelles des personnes LGBT nigérianes ont été 
publiés, ils illustrent les fortes pressions auxquelles elles doivent faire face quotidiennement. 
 
 

OUGANDA    
 
Code pénal de 1950, Lois VI de l’Ouganda, chapitre 120 (éd. rév. 2000). 
Article 145. Délits contre nature     [Contraire à l’ordre naturel] 
« Toute personne qui 
(a) a une relation charnelle contre l’ordre naturel avec toute personne ; 
(b) a une relation charnelle avec un animal, ou 
(c) permet à un homme d’avoir avec lui ou elle une relation charnelle contre nature ; commet une infraction 
et est passible de l’emprisonnement à vie. » 
 
Article 146. Tentative de commission de délits contre nature    [Tentative de délit contre nature] 
« Toute personne qui tente de commettre quelconque des infractions prévues à l’article 145 commet un crime 
et est passible d’un emprisonnement de sept ans. » 
 
Article 148. Pratiques indécentes :      [Outrage aux bonnes mœurs] 
« Tout personne qui, en public ou en privé, commet un outrage aux bonnes mœurs avec une autre personne, 
ou incite une autre personne à commettre un outrage aux bonnes mœurs avec lui ou elle, ou tente d’inciter la 
commission d’un tel acte par toute personne avec lui ou elle ou une autre personne, en public ou en privé, 
commet un délit et passible d’une peine de prison de sept ans. » 
 
Commentaire 
Le 20 décembre 2013, le Parlement a adopté la Loi contre l’homosexualité qui visait à sanctionner les 
relations sexuelles entre personnes de même sexe par l’emprisonnement à vie et interdisait le mariage entre 
personnes de même sexe et la « propagande homosexuelle ». Néanmoins, le 18 août 2014, la loi a été 
annulée par la Cour constitutionnelle qui a jugé que le Parlement ne disposait pas du quorum requis lors de 
l’approbation de la loi, revenant ainsi au précédent Code pénal de 1950.  
 
Le 29 octobre 2014, les membres du parti ougandais au pouvoir ont fait circuler un nouveau projet de loi 
intitulé « Projet de loi interdisant la promotion des pratiques sexuelles contre nature », destiné à remplacer la 
loi annulée en incluant les relations sexuelles entre personnes de même sexe à côté de la pédophilie, de la 

http://www.un.org/apps/news/story.asp?NewsID=21665&Cr=nigeria&Cr1=
http://arc-international.net/global-advocacy/universal-periodic-review/n/nigeria/
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/nigeria/session_17_-_october_2013/a_hrc_wg.6_17_l.4_nigeria.pdf
http://www.ahrlj.up.ac.za/rudman-a
http://kaleidoscopetrust.com/usr/library/documents/main/2015_speakingout_241115_web.pdf
https://76crimes.com/2016/03/30/cheers-and-praise-for-victory-in-nigerian-court/
https://oblogdeeoblogda.me/2014/11/03/nigerian-human-rights-activist-brings-lawsuit-after-unlawful-detention/
http://theinitiativeforequalrights.org/resources/
http://www.bisialimifoundation.org/wp-content/uploads/2016/02/Not-dancing-to-their-music-main-copy.pdf
http://www.bisialimifoundation.org/wp-content/uploads/2016/02/Not-dancing-to-their-music-main-copy.pdf
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/ug/ug008en.pdf
http://www.refworld.org/pdfid/530c4bc64.pdf
http://hrapf.org/legal-analyses/
http://sexualminoritiesuganda.com/wp-content/uploads/2014/11/The-Prohibition-of-Promotion-of-Unnatural-Sexual-Practices-Bill-of-2014.pdf
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bestialité et d’autres actes abominables. Le Human Rights Awareness and Promotion Forum (Forum pour la 
sensibilisation aux droits humains et sa promotion) a demandé à la Cour de justice est-africaine en février 
2015 qu’elle précise que de lois telles que la Loi ougandaise contre l’homosexualité étaient inacceptables et 
violaient les droits humains. Cette Cour a estimé qu’étant donné que la loi n’avait pas été promulguée, le cas 
était incertain, mais face à une exception d’intérêt public, la Cour ne trouvait pas de preuve suffisante 
(gouvernementale) pour « déterminer le degré d’importance que le public attache à la pratique de 
l’homosexualité en Ouganda ».  
 
En juillet 2015, le Consortium ougandais sur la surveillance des violations fondées sur la détermination du 
sexe, l’identité de genre et l’orientation sexuelle a publié un rapport détaillé sur les violations fondées sur 
l’OSIG en 2014 et émis des recommandations ciblées, puis a réalisé en septembre 2016 un rapport présentant 
171 violations enregistrées dans la période précédente. 
 
Le Human Dignity Trust rapporte qu’en septembre 2015, le Premier ministre a déclaré alors qu’on 
l’interrogeait sur l’adoption de cette loi : « Cette loi [législation contre l’homosexualité] n’était pas 
nécessaire, parce que nous disposons déjà d’une loi laissée par les Britanniques qui traite de cette question. » 
Des condamnations étaient en cours en 2015.  
 
En mars 2016, la Loi relative aux ONG est entrée en vigueur. Selon un article de la troisième édition de 
Human Rights Advocate (téléchargeable ici), réalisé par Human Rights Awareness and Promotion Forum 
(HRAPF) en décembre 2016, il s’agit d’un moyen de « répression légale ». 
 
L’ONG Sexual Minorities Uganda (SMUG) est à l’origine d’un procès important sur les effets actuels et 
passés de la rhétorique anti LGBT du pasteur évangélique Scott Lively. En août 2016, la semaine des fiertés 
à Kampala a été violemment perturbée ar des raids et des opérations policières. 
 
De nombreux titulaires de mandats de l’ONU se sont adressés directement à l’Ouganda, notamment sur les 
sujets pertinents avec la législation actuelle : lois pénales, défenseurs des droits humains, VIH/sida en lien 
avec l’OSIG en 2010 ; lois pénales, crimes de haine en 2010 ; crimes de haine, assassinat, défenseurs des 
droits humains en 2011 ; assassinat et lois pénales en 2012 ; et défenseurs des droits humains en 2013. En 
juillet 2015, dans ses Observations finales, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a établi 
(paragr. 15 et 16) que l’absence de lois de lutte contre la discrimination nécessitait que l’Ouganda prenne 
« d’urgence des mesures en vue de modifier le Code pénal de manière à décriminaliser les relations sexuelles 
librement consenties entre personnes de même sexe », ainsi que d’empêcher la discrimination des personnes 
LGBT et « traduire les auteurs en justice ».    
 
En octobre 2011, lors de son 1er EPU, l’Ouganda a reçu 19 recommandations et en a accepté seulement trois 
(portant sur la poursuite de personnes ayant commis des actes de violence contre des personnes LGBT). Les 
autres recommandations concernaient les législations existantes et celles venant d’être proposées. Lors du 2e 
EPU de l’Ouganda en novembre 2016, le Rapport (projet) du Groupe de travail semblait contenir 18 
recommandations reçues par l’État en matière d’OSIG, mais à l’heure où nous écrivons (mars 2017), la 
délégation n’a pas encore fourni ses réponses. Cependant, lors de son dialogue interactif, l’État a affirmé que 
les personnes LGBTI n’étaient pas victimes de discrimination et avaient le droit de porter plainte comme 
l’ensemble des citoyens (paragr. 56). 
 
En mai 2016, le Comité supervisant la Convention relative aux droits des personnes handicapées a soulevé 
« la discrimination persistante à l’égard des personnes handicapées, qui vise en particulier des personnes 
atteintes d’albinisme ou de déficiences psychosociales ou intellectuelles ou qui se fonde sur d’autres motifs 
tels que l’identité de genre et l’orientation sexuelle, et par l’insuffisance des recours juridiques permettant de 
protéger ces personnes contre une telle discrimination. » 
 
À la lumière de l’extrême répression subie par les personnes LGBTI en Ouganda, le principe universel de 
non-discrimination était évident dans la décision de la Haute Cour de l’Ouganda rendue dans l’affaire 
Mukasa and Oyo, où, bien que des actes de « relation charnelle contraire à l’ordre naturel » y ont été 
pénalisés, l’orientation sexuelle des plaignants n’entrait pas en ligne de compte. Ce qui a été jugé cependant, 
ce sont les mauvais traitements (fouille et saisie de la propriété et violences physiques) de la police sur les 
plaignants en raison de leur orientation sexuelle. De même, deux ans plus tard dans l’affaire Kasha 

http://eacj.org/wp-content/uploads/2016/02/Appl.-No.3-of-2015-Ruling-of-the-Court.pdf
http://hrapf.org/east-african-court-of-justice-gives-judgment-in-uganda-anti-gay-act/
https://www.outrightinternational.org/sites/default/files/15_02_22_lgbt_violations_report_2015_final.pdf
http://hrapf.org/uganda-lgbti-violations-report-2016/
http://www.humandignitytrust.org/uploaded/Map/Country_Reports/Uganda.pdf
http://www.ulii.org/ug/legislation/act/2016/1/The%20Non%20Governmental%20Organisations%20ACT%202016-1(1).pdf
http://hrapf.org/legal-analyses/
http://hrapf.org/laws/
http://ccrjustice.org/smug-experts
https://76crimes.com/2016/08/05/international-outcry-condemns-uganda-police-raid/
https://www.buzzfeed.com/davidmack/uganda-pride-2016?utm_term=.fi4vEOx7J#.cewBjM7ra
http://www2.ohchr.org/english/bodies/cedaw/docs/co/CEDAW-C-UGA-CO-7.pdf
http://www2.ohchr.org/english/bodies/hrcouncil/docs/17session/A.HRC.17.27.Add.1_EFSonly.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session19/A.HRC.19.55.Add.2_EFSonly.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session22/A.HRC.22.47_en.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E/C.12/UGA/CO/1&Lang=Fr
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/uganda/session_12_-_october_2011/ahrc1916ugandaf.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/uganda/session_26_-_november_2016/a_hrc_wg.6_26_l.7_uganda.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRPD%2fC%2fUGA%2fCO%2f1&Lang=en
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Jacqueline, David Kato, and Onziema Patience v. Rolling Stone, la question portait, dans l’ambiance 
exacerbée autour du projet de loi contre l’homosexualité en Ouganda, sur les droits constitutionnels des 
plaignants qui avaient été violés, et non sur « l’homosexualité en soi ».  
 
 
 

SÉNÉGAL    
 
Code pénal de 1965. 
Article 319(3)       [Acte contre nature] 
« Sans préjudice des peines plus graves prévues par les alinéas qui précédent ou par les articles 320 et 321 du 
présent Code, sera puni d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende de 100.000 à 1.500.000 
francs, quiconque aura commis un acte impudique ou contre nature avec un individu de son sexe. Si l’acte a 
été commis avec un mineur de 21 ans, le maximum de la peine sera toujours prononcé. » 
 
Commentaire 
Le 24 décembre 2015, 11 hommes ont été soupçonnés d’avoir commis le délit de l’article 319 et ont été 
arrêtés. Le Procureur a décidé de les libérer quatre jours plus tard, mais leurs visages et leur identité ont été 
diffusés sur les médias sociaux, déchaînant l’homophobie publique. Une vive réaction à leur libération a été 
orchestrée par l’organisation islamique Jamra. On estime qu’environ 90 % de la population est musulmane 
(soufi), mais le Sénégal est frontalier du Nigéria où Boko Haram est actif, et le pays voisin, la Gambie, s’est 
récemment proclamé État islamique. 
 
Lors du 2e cycle de l’EPU en octobre 2013, le gouvernement sénégalais a reçu 13 recommandations OSIG, 
dont sept (émises par la Belgique, la Grèce, l’Allemagne, l’Irlande, les Pays-Bas, la Suisse et le Mexique) 
préconisaient l’abrogation de l’article mentionné ci-dessus. Le gouvernement a rejeté ces recommandations 
en argumentant que l’article 319 devait être interprété comme une peine pour les « actes contre nature 
commis en public », et que personne n’avait été emprisonné pour des relations sexuelles entre personnes de 
même sexe dans le pays. 
 
En mars 2016, dans le cadre de débats autour de la réforme constitutionnelle, le Président sénégalais a été 
explicite sur le fait que la loi érigeant en infraction les relations sexuelles entre personnes de même sexe ne 
serait jamais abrogée sous son mandat. Plus tard en mars, des violences ont éclaté sur un campus au sujet 
d’un jeune homme gay. 
 
 

SIERRA LEONE     
 
Loi sur les infractions contre les personnes 1861.    [Bougrerie]  
Article 61  
« Quiconque sera déclaré coupable du crime abominable de bougrerie commis soit avec un être humain soit 
avec un animal, sera passible selon l’avis de la cour d’une peine de réclusion perpétuelle ou 
d’emprisonnement ne dépassant pas dix ans. » 
 
 
Commentaire 
Le rapport Being LGBT in West Africa (p. 63) et le rapport du Kaleidoscope Trust Speaking Out (p. 24) 
décrivent un environnement sociopolitique très hostile en Sierra Leone. 
 
En avril 2014, le Comité des droits de l’homme a fait une déclaration forte à la Sierra Leone dans ses 
premières Observations finales concernant le rapport initial de l’État sous le PIDCP : « L’État partie devrait 
réviser sa Constitution et sa législation afin de garantir que la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle 

http://iglhrc.org/sites/default/files/2010%20Kasha%20Jacqueline%20v%20Rolling%20Stone.pdf
http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=6336
http://www.thedailybeast.com/articles/2015/12/30/11-arrested-for-being-gay-in-senegal-is-president-obama-to-blame.html
http://www.thedailybeast.com/articles/2015/12/30/11-arrested-for-being-gay-in-senegal-is-president-obama-to-blame.html
http://www.jeuneafrique.com/296689/societe/senegal-mariage-gay-a-kaolack-ou-cabale-homophobe/
http://arc-international.net/global-advocacy/universal-periodic-review/s/senegal/2nd-cycle/
http://senego.com/macky-sall-jamais-en-tout-car-sous-mon-magistere-lhomosexualite-ne-sera-legalisee-sur-le-sol-senegalais_303549.html
http://observers.france24.com/en/20160321-senegal-mob-student-suspected-gay
http://www.legislation.gov.uk/ukpga/1861/100/pdfs/ukpga_18610100_en.pdf
http://blogs.cuit.columbia.edu/rightsviews/files/2015/03/The-Being-LGBT-in-West-Africa-Project-Final-Report.pdf
http://blogs.cuit.columbia.edu/rightsviews/files/2015/03/The-Being-LGBT-in-West-Africa-Project-Final-Report.pdf
http://kaleidoscopetrust.com/usr/library/documents/main/2015_speakingout_241115_web.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fSLE%2fCO%2f1&Lang=en
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et l’identité de genre soit interdite, y compris en dépénalisant les relations sexuelles entre adultes consentants 
du même sexe, afin de rendre sa législation conforme au Pacte. L’État partie devrait prendre les mesures 
voulues pour mettre fin à la stigmatisation sociale de l’homosexualité et faire clairement comprendre qu’il ne 
tolérera aucune forme de harcèlement, de discrimination ou de violence visant des personnes en raison de 
leur orientation sexuelle ou leur identité de genre. » 
 
Lors de son 2e cycle de l’EPU en janvier 2016, six États ont fait des recommandations au Sierra Leone (trois 
d’Amérique latine, trois d’Europe). Quatre de ces recommandations exhortaient l’État à abroger la loi de 
1861 (dépénaliser), tandis que cinq demandaient des initiatives de non- discrimination ou de non-
stigmatisation. La délégation du Sierra Leone a « pris note de » (rejeté) ces six recommandations. 
 
 
 

SOMALIE    
 
Code pénal, décret législatif no 5/1962. 
Article 409. Homosexualité    [Rapport avec une personne du même sexe] 
« Quiconque a une relation charnelle avec une personne de même sexe sera puni, lorsque l’acte ne constitue 
pas un crime plus grave, d’un emprisonnement de trois mois à trois ans. Lorsque l’acte commis constitue un 
acte de luxure différent du rapport charnel, la peine imposée sera réduite d’un tiers. » 
 
Article 410. Mesures de sécurité 
« Une mesure de sécurité pourra être ajoutée aux condamnations pour les crimes prévus aux articles 407, 408 
et 409. »  
 
Article 400 
L’appellation de violence sexuelle indique une peine aggravée lorsqu’une telle violence est proférée à 
l’encontre d’une personne du même sexe dans le contexte « contraire à l’ordre naturel ». 
 
Article 406     [Code moral limitant l’expression OSIG en public] 
« Quiconque, dans un espace public ou dans un espace ouvert au public, incite une personne à commettre des 
actes impudiques, même d’une manière indirecte, sera passible, si l’acte ne constitue pas un délit plus grave, 
d’une peine maximale d’emprisonnement d’un an ou d’une amende maximale de 2 000 shillings 
somaliens. » Commentaire 
 
Commentaire 
La situation politique en Somalie est compliquée depuis la chute du dictateur Mohamed Siad Barre en 1991, 
et l’application adéquate du Code pénal national est discutable. Cependant, le Somaliland au nord du pays 
s’est déclaré indépendant et continue d’appliquer le Code pénal. 
 
Néanmoins, plus au sud du pays et dans le centre, comme indiqué dans le rapport de 2016 de Ben Christman, 
« les croyances al-Shabaab proviennent d’un courant wahhabite salafiste de l’islam sunnite (un mouvement 
ultraconservateur au sein de l’islam sunnite). Une stricte interprétation de la charia est appliquée, qui interdit 
explicitement l’homosexualité, la peine pour les personnes "jugées coupables" est laissée à la discrétion du 
juge et peut aller jusqu’à la peine de mort ». 
 
En 2014, l’écrivain et artiste somalien Diriye Osman, désormais résident du Royaume-Uni, écrivait que pour 
faire son coming-out en Somalie, il fallait se préparer à subir « des abus physiques, un harcèlement incessant, 
être emprisonné ou condamné à mort ». Sa propre famille l’a menacé de violence lorsqu’elle a appris qu’il 
était gay. Début 2017, il a été signalé que al Shabaab (un groupe de militants allié à Al-Qaïda) avait assassiné 
deux individus en raison de leur orientation sexuelle. 
 
Lors de son 2e EPU début 2016, il semble que la Somalie n’ait reçu qu’une seule recommandation (Canada) 
en matière d’OSIG : « Lutter contre l’impunité largement répandue, y compris les attaques contre les 
journalistes, la société civile, les défenseurs des droits humains, les femmes et les personnes LGBTI, en 

https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/sierra_leone/session_24_-_january_2016/a_hrc_wg.6_24_l.13.pdf
http://www.somalilandlaw.com/Penal_Code_English.pdf
http://www.huffingtonpost.com/2013/03/21/gay-teen-stoned-somalia-sodomy_n_2916655.html
http://www.somalilandlaw.com/Criminal_Law/body_criminal_law.html
http://somalilandmonitor.net/wp-content/uploads/2016/02/Report_on_the_Treatment_of_Gay_Persons_i-1.pdf
http://www.wluml.org/sites/wluml.org/files/Muslims%20for%20Progressive%20Values%20-%20UPR%20Stakeholder%20Report%20for%20Somalia%20-%20FINALv2.pdf
http://www.mambaonline.com/2017/01/11/15-20-year-old-youths-executed-somalia-homosexuality/
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effectuant des enquêtes précises et impartiales, en enquêtant sur les menaces de violence et en poursuivant 
les auteurs ». L’État « a pris note » de cette recommandation et aucun autre commentaire n’a été enregistré 
dans le rapport du Groupe de travail. 
 
 
 

SOUDAN DU SUD    
 
Code pénal, Loi no 9 de 2008, § 248, 1(1) Loi en complément au Journal officiel du Soudan du 
Sud (10 février 2009). 
 
Article 248. Délits contre nature     [Contraire à l’ordre naturel] 
« (1) Quiconque a un rapport charnel contre nature avec une autre personne et quiconque permet à une autre 
personne d’avoir un tel contact avec lui ou elle commet une infraction et, sur preuve, sera puni(e) à une peine 
de prison pour une durée maximale de dix ans et également passible d’une amende. […] 
Explication : la pénétration est suffisante pour constituer le rapport charnel nécessaire au délit décrit dans cet 
article. » 
 
Article 151. Actes indécents      [Outrage aux bonnes mœurs] 
« Quiconque commet un outrage aux bonnes mœurs sur une autre personne ou tout acte sexuel qui n’atteint 
pas le seuil de la Zina ou de la sodomie sera puni de quarante coups de fouet au plus, et sera également 
passible d’emprisonnement pour une durée maximale d’un an ou d’une amende. » 
 
157. Qadhf (fausse accusation de fornication)     [Qadhf] 
(1) Quiconque accuse par la parole, par écrit ou par des signes révélateurs, une personne honorable, en vie ou 
décédée, de Zina, de sodomie ou d’illégitimité commet Qadhf.  
(2) Une personne est réputée honorable (chaste) si elle n’a pas été reconnue coupable de Zina, de sodomie, 
de viol, d’inceste ou de pratique de la prostitution.  
(3) Quiconque commet Qadhf sera puni de quatre-vingts coups de fouet.  
 
Commentaire 
Le Soudan du Sud a concrétisé son indépendance vis-à-vis du Soudan le 9 juillet 2011, trois mois après le 1er 
cycle de l’EPU du Soudan. Par conséquent, le Soudan du Sud n’a pas dans les faits eu de premier examen 
indépendant. Le premier examen du Soudan du Sud a été effectué au mois de novembre 2016, dans le cadre 
du 2e cycle de l’EPU du Soudan. Il apparaît qu’aucune organisation de la société civile n’a soulevé de 
questions OSIG dans ses soumissions au Soudan du Sud, et que seul l’Uruguay avait fait une 
recommandation (128.33) visant à dépénaliser les relations sexuelles entre adultes consentants de même sexe. 
Dans ses réponses, l’État a indiqué que les recommandations de l’Uruguay et d’autres pays étaient « en 
conflit avec la législation, les politiques et les coutumes nationales, ainsi que le cadre relatif à la structure 
gouvernementale ».  
 
 
 
 
 
 
 

SOUDAN      
 
Code pénal de 1991 (Loi no 8 de 1991). 
Article 148. Sodomie        [Sodomie] 

http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/somalia/session_24_-_january_2016/a_hrc_wg.6_24_l.9.pdf
http://www.gurtong.net/LinkClick.aspx?fileticket=eLPDLffO3HE%3D&tabid=342
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/south_sudan/session_26_-_november_2016/a_hrc_wg.6_26_l.11_ssudan.pdf
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/34/13/Add.1&Lang=F
http://www.ecoi.net/file_upload/1329_1202725629_sb106-sud-criminalact1991.pdf
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«  (1) Tout homme qui insère son pénis ou son équivalent dans l’anus d’une femme ou d’un homme ou 
qui a permis à un autre homme d’insérer son pénis ou son équivalent dans son anus est réputé avoir commis 
la sodomie. 
(2)  (a) Quiconque commet la sodomie sera puni d’une flagellation de cent coups de fouet et sera 
également passible de cinq ans d’emprisonnement. 
(b) Si le contrevenant est condamné pour la seconde fois, il sera puni d’une flagellation de cent coups et d’un 
emprisonnement d’une durée maximale de cinq ans. 
(c) Si le contrevenant est condamné pour la troisième fois, il sera puni de mort ou de l’emprisonnement à 
vie. » 
 
Article 151. Actes indécents      [Outrage aux bonnes mœurs] 
« Quiconque commet un outrage aux bonnes mœurs sur une autre personne ou tout acte sexuel qui n’atteint 
pas le seuil de la Zina ou de la sodomie sera puni de quarante coups de fouet au plus, et sera également 
passible d’emprisonnement pour une durée maximale d’un an ou d’une amende. » 
 
157. Qadhf (fausse accusation de fornication)     [Qadhf] 
« (1) Quiconque accuse par la parole, par écrit ou par des signes révélateurs, une personne honorable, en vie 
ou décédée, de Zina, de sodomie ou d’illégitimité commet Qadhf.  
(2) Une personne est réputée honorable (chaste) si elle n’a pas été reconnue coupable de Zina, de sodomie, 
de viol, d’inceste ou de pratique de la prostitution.  
(3) Quiconque commet Qadhf sera puni de quatre-vingts coups de fouet. » 
 
Commentaire 
Lors de son 1er cycle de l’EPU en 2011, ’État n’a fait aucune mention des différentes soumissions de la 
société civile (JS 5, JS 7 et JS 11) qui étaient disponibles et traitaient de l’orientation sexuelle et de l’identité 
de genre. Lors de son 2e cycle de l’EPU en mai 2016, le Soudan a « pris note de » » (refusé d’accepter) deux 
recommandations formulées par le Honduras (« adopter des mesures dans les sphères législatives et 
politiques, y compris allouer des budgets, garantir, prévenir et éradiquer toute forme de discrimination 
fondée sur la religion, la composition ethnique, le genre ou l’orientation sexuelle »), et le Chili (« aller de 
l’avant vers l’élimination des dispositions discriminatoires affectant les personnes lesbiennes, gays, 
bisexuelles, transgenres et intersexes »). Début 2017, une courte vidéo instructive sur la vie LGBT au 
Soudan a été diffusée, illustrant la brutalité sous-jacente dans les attitudes sociales vis-à-vis de la diversité 
sexuelle et de genre. 
 
 
 

SWAZILAND    
Commentaire 
 
Les relations sexuelles entre personnes de même sexe constituent un délit de droit coutumier au Swaziland, 
et ont donné lieu à des condamnations. Il y a un manque considérable de clarté quant à savoir si l’activité 
sexuelle lesbienne est interdite, et selon les analyses à ce jour, ce ne semble pas être le cas, même si la 
violence commise envers des personnes gays et lesbiennes est évidente.  
 
Lors de son 1ercycle de l’EPU en 2011, le gouvernement a clairement affiché sa position en matière de 
dépénalisation des relations sexuelles entre personnes de même sexe en rejetant cinq recommandations à cet 
égard (Espagne, États-Unis, Portugal). Cependant, le Swaziland a accepté deux autres recommandations pour 
« mettre en œuvre des mesures de prévention de la violence à l’encontre de la communauté LGBT, au moyen 
de formations et de campagnes de plaidoyer » (États-Unis) et de garantir l’accès à la santé sans 
discrimination fondée sur l’OSIG (Portugal). 
 
Lors de l’évaluation à mi-parcours de la mise en œuvre (MIA) début 2015, aucune mention de l’orientation 
sexuelle ou de l’OSIG n’a été faite dans le rapport sur l’État. Dans son commentaire sur l’activité du 
gouvernement en lien avec les recommandations acceptées dans l’EPU de 2011, l’organisation Lawyers for 
Human Rights in Swaziland (LHRS) explique l’inaction de l’État par l’homophobie inhérente à la tradition 

https://www.upr-info.org/en/review/Sudan/Session-11---May-2011/Civil-society-and-other-submissions#top%5D
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/sudan/session_25_-_may_2016/a-hrc-wg.6-25-l.5.pdf
https://youtu.be/-eEmMhucWLA
http://www.humandignitytrust.org/uploaded/Map/Commonwealth_Country_Reports/Swaziland.pdf
http://thoughtleader.co.za/readerblog/2015/03/20/anti-gay-attacks-on-the-rise-in-swaziland/
http://lib.ohchr.org/HRBodies/UPR/Documents/session12/SZ/JS5-JointSubmission5-eng.pdf
http://arc-international.net/global-advocacy/universal-periodic-review/s/swaziland/
http://www.upr-info.org/followup/assessments/session25/swaziland/MIA-Swaziland.pdf
http://www.upr-info.org/followup/assessments/session25/swaziland/MIA-Swaziland.pdf
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indigène du pays, et observe que « l’homosexualité ne semble pas être une priorité pour le Swaziland pour le 
moment ». Un rapport de 2015 suggère (p. 26) que la violence homophobe est en augmentation dans le pays. 
En 2016, un « groupe gay » a été créé pour mettre en place un réseau de soutien et aider à lutter contre la 
stigmatisation. 
 
Lors de son 2e cycle de l’EPU en mai 2016, le Swaziland a reçu trois recommandations, mais n’en a accepté 
que deux : « interdire la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre, notamment en 
matière du droit à la santé » (Slovénie) et « garantir un accès exempt de discrimination aux services de santé, 
à l’éducation, à la justice et à l’emploi pour toutes les personnes, quelle que soit leur orientation sexuelle ou 
identité de genre réelle ou supposée » (Espagne). Cependant, le Swaziland a une fois de plus rejeté une 
recommandation l’engageant à dépénaliser les relations sexuelles entre personnes de même sexe, également 
émise par la Slovénie. 
 

 

TANZANIE    
 
Code pénal de 1945 (tel qu’amendé par la Loi spéciale sur les délits sexuels, 1998). 
Chapitre XV : atteintes aux bonnes mœurs 
Article 154. Délits contre nature     [Contraire à l’ordre naturel] 
« (1) Toute personne qui  
(a) a une relation charnelle contre l’ordre naturel avec une autre personne, ou 
(b) a une relation charnelle avec un animal, ou 
(c) consent à ce qu’un homme ait des relations charnelles contre nature avec lui ou elle  
commet un délit et est passible d’emprisonnement à vie, et dans tous les cas d’une peine d’emprisonnement 
ne pouvant être inférieure à 30 ans. 
(2) Lorsque le délit décrit dans le premier (1) alinéa de cet article est commis sur un enfant de moins de 10 
ans, l’auteur sera condamné à la prison à vie. » 
 
Article 155. Tentative de commission de délits contre nature [Tentative de délit contre nature] 
« Toute personne qui tente de commettre l’une des infractions décrites à l’article 154 commet un délit et, en 
cas de condamnation, sera passible d’une peine d’emprisonnement ne pouvant être inférieure à vingt ans. » 
 
Article 157. Outrage aux bonnes mœurs     [Outrage aux bonnes mœurs] 
« Tout homme qui, en public ou en privé, commet un outrage aux bonnes mœurs avec un autre homme, ou 
incite un autre homme à commettre un outrage aux bonnes mœurs avec lui, ou tente d’inciter la commission 
d’un tel acte par tout homme avec lui ou un autre homme, en public ou en privé, sera reconnu coupable de 
crime et passible d’une peine de prison de cinq ans. » 
 
Article 138A. Outrage aux bonnes mœurs     [Outrage aux bonnes mœurs] 
« Toute personne qui, en public ou en privé, commet, ou participe à la commission de, ou permet ou tente de 
permettre la commission par toute personne d’un outrage aux bonnes mœurs avec une autre personne, 
commet un délit et est passible d’une peine de prison minimale de un an et maximale de cinq ans ou d’une 
amende minimale de cent mille shillings et maximale de trois cent mille shillings ; excepté si le délit est 
commis par une personne de dix-huit ans ou plus à l’encontre d’une personne de moins de dix-huit ans, un 
élève de l’école primaire ou un étudiant de l’école secondaire, dans ce cas le contrevenant sera passible 
d’une peine de prison minimale de dix ans, avec punition corporelle et devra également payer une 
compensation qui sera déterminée par la Cour à la personne envers laquelle le délit a été commis ou en 
fonction de toute blessure qui lui aura été infligée. » 
 
Loi instituant un décret pénal (amendement), 2004, Zanzibar 
Article 145 :         [Lesbianisme] 
« Toute femme qui commet un acte de lesbianisme avec une autre femme, en prenant un rôle soit passif soit 
actif, sera reconnue coupable d’un crime et passible d’une peine de prison maximale de cinq ans ou d’une 
amende maximale de 500 000 shillings ». 

http://kaleidoscopetrust.com/usr/library/documents/main/2015_speakingout_241115_web.pdf
http://www.pressreader.com/swaziland/swazi-observer/20160620/281517930411322
https://healthcommcapacity.org/swaziland-facing-stigma-head-brave-determined-hearts/
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/swaziland/session_25_-_may_2016/a-hrc-wg.6-25-l.11.pdf
http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/59637/104199/F-1839757965/TZA59637.pdf
http://www.hsph.harvard.edu/population/trafficking/tanzania.sexoffenses.98.pdf
http://www.zanzibarassembly.go.tz/act_2004/act_6.pdf
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Commentaire 
Lors de son 1er cycle de l’EPU en 2011, la Tanzanie « a pris note » de trois recommandations visant la 
dépénalisation et à fournir une législation en matière d’égalité des chances dans son Code civil. Fait 
intéressant, bien qu’il n’y ait eu aucune recommandation sur le mariage entre personnes de même sexe, la 
délégation de la Tanzanie a indiqué dans ses réponses aux recommandations : « La Tanzanie n’avait pas de 
loi sur le mariage homosexuel, étant donné que l’homosexualité était contraire à ses valeurs traditionnelles, 
culturelles et religieuses. L’homosexualité était illégale et punie par la loi ». 
 
Lors du 2e cycle de l’EPU, en mai 2016, la Tanzanie a reçu six recommandations concernant la 
dépénalisation, la non-discrimination et l’accès à la justice, à la santé et aux droits de réunion et d’expression. 
De plus, le Canada a engagé la Tanzanie à mettre en œuvre son Plan d’action national pour les droits 
humains (2013-2017) et à lancer un appel public pour mettre fin aux attaques. La délégation a « pris note 
de » (en pratique, rejeté) toutes ces recommandations. 
 
Les Observations finales du Comité des droits de l’enfant de mars 2015, lors du 3e examen de la Tanzanie, 
mentionnent ouvertement l’orientation sexuelle lorsque le Comité déclare être « préoccupé par les 
informations indiquant que les attitudes adoptées face à l’orientation sexuelle de certains enfants contaminés 
empêcheraient ceux-ci de demander et de recevoir des services relatifs au VIH et des services de santé 
communautaires » (paragr. 56). Le Comité a ainsi engagé, entre autres, la Tanzanie : « d) à garantir à tous les 
enfants, quelle que soit leur orientation sexuelle, sur tout le territoire de l’État partie, l’accès à des services 
adéquats portant sur le VIH et à des services de santé ; [et] (e) À lancer des campagnes de sensibilisation 
pour lutter contre la discrimination dont sont victimes des enfants en raison de leur orientation sexuelle ». 
 
Le Human Dignity Trust fait état d’un grand nombre d’arrestations ces dernières années. La situation légale 
et sociale extrêmement difficile pour les personnes LGBT en Tanzanie entre 2015 et 2016 est décrite dans un 
rapport de 2016 intitulé The Other Tanzania (L’autre Tanzanie) et réalisé par East African Sexual Health and 
Rights Initiative. D’autres rapports datant de fin 2016 et début 2017 font état d’une hostilité croissante chez 
les représentants de l’État, marquée par des rafles d’organisations de lutte contre le sida pour des activités 
dites de « promotion » et un ciblage spécifique des travailleurs du sexe masculins (gays). Des personnes 
LGBT ont dû dissimuler leur identité sous la pression juridique, seules quelques voix ont été par conséquent 
en capacité de plaidoyer. Pour autant, la montée significative de l’attention politique vis-à-vis de l’OSIG, et 
une sévère et dangereuse répression des activités n’ont de cesse de s’intensifier en Tanzanie.  
 
 

TOGO     
 
Code pénal du 13 août 1980 (révisé en avril 2000) 
Article 88        [Crimes contre nature] 
 « Sera puni d’un emprisonnement d’un à trois ans et d’une amende de 100 000 à 500 000 francs quiconque 
aura commis un acte impudique ou contre nature avec un individu de son sexe. » 
 
Commentaire 
L’environnement sociopolitique au Togo vis-à-vis des questions OSIG est délicat depuis de nombreuses 
années, tandis que l’on assiste à un début d’organisation et d’activités autour de cette question. La répression 
policière est par ailleurs parfois très importante envers la communauté LGBT, et selon un article récent 
(p. 66), « la plus grande menace qui pèse sur la communauté LGBT togolaise est l’Église et les chefs 
religieux. L’Église catholique y est très puissante et influence fortement les questions morales, politiques et 
d’autres ». 
 
Le 1er cycle de l’EPU du Togo a eu lieu en octobre 2011 et l’État a alors reçu cinq recommandations portant 
sur l’orientation sexuelle. Il en « a pris note ». Cependant, dans ses réponses aux recommandations, la 
délégation togolaise a déclaré que : « [l]e Togo n’était pas prêt à légiférer sur la question de l’homosexualité, 
d’autant que les homosexuels ne subissaient aucune discrimination. Une législation pourrait par ailleurs se 
révéler contre-productive au vu de l’état d’esprit de la population ». La délégation n’a pas répondu à la 

http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/19/4&Lang=F
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/tanzania_united_republic_of/session_25_-_may_2016/a-hrc-wg.6-25-l.9.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/Issues/Education/Training/actions-plans/Excerpts/Tanzania_en%202013-2017.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC/C/TZA/CO/3-5&Lang=En
http://www.humandignitytrust.org/uploaded/Map/Country_Reports/Tanzania.pdf
http://www.uhai-eashri.org/ENG/resources
http://www.uhai-eashri.org/ENG/resources
https://76crimes.com/tag/tanzania/
http://www.dw.com/en/tanzania-threatens-to-publish-gay-list/a-37616326
http://lgbtvoicetz.org/the-real-situation-of-lesbian-gay-bisexual-and-transgender-individuals-and-activists-in-tanzania/
https://africlaw.com/2017/03/17/stripped-of-dignity-the-struggle-for-lgbt-rights-in-tanzania/
https://www.theguardian.com/world/2016/aug/08/seeds-of-hate-sown-as-tanzania-starts-lgbt-crackdown
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/fr/tg/tg003fr.pdf
http://blogs.cuit.columbia.edu/rightsviews/files/2015/03/The-Being-LGBT-in-West-Africa-Project-Final-Report.pdf
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/19/10&Lang=F
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recommandation reçue de l’Espagne l’engageant à « lancer des campagnes de sensibilisation sur cette 
question à l’attention de la population ». 
 
Lors du 2e EPU du Togo en novembre 2016, l’Australie, l’Argentine, le Brésil, le Mexique, l’Espagne, la 
Slovénie, la France et la Belgique ont émis des recommandations afin qu’il dépénalise les relations sexuelles 
entre personnes de même sexe. La Slovénie et l’Argentine ont également fait une recommandation 
concernant la discrimination, et l’Uruguay a appelé le Togo à « [e]nquêter sur les allégations d’attaques et de 
détentions arbitraires de personnes LGBTI et à poursuivre les auteurs en justice ». Les Pays-Bas ont 
mentionné les restrictions du droit d’assemblée pacifique, notamment pour les femmes et les personnes 
effectuant un plaidoyer pour les droits LGBTI, ainsi que l’usage excessif de la force sur les manifestants. À 
l’heure où nous écrivons, la réponse de l’État est toujours attendue, mais sans preuve à ce jour d’un 
changement positif de son attitude.». 
 
 
 

TUNISIE    
 
Code pénal de 1913 (révisé) 
Article 230.         [Sodomie] 
« La sodomie, si elle ne rentre dans aucun des cas prévus aux articles précédents, est punie de 
l’emprisonnement pendant trois ans. » [La version arabe du texte s’assure que les relations sexuelles entre 
femmes sont comprises dans cette restriction.] 
 
L’article 230 stipule également :  [Code moral limitant l’expression de l’OSIG en public] 
« Est puni de six mois d’emprisonnement et de quarante huit dinars d’amende, quiconque se sera, sciemment, 
rendu coupable d’outrage public à la pudeur. » 
 
Commentaire 
Malgré une opposition farouche suite à sa formation en tant qu’ONG en juin 2015, l’organisation tunisienne 
SHAMS (« soleil ») a réussi à obtenir son accréditation, car le délai de la plainte a expiré en mai 2015. 
Cependant, un tribunal a enjoint l’organisation à suspendre ses activités pendant 30 jours début janvier 2016. 
 
SHAMS a pris de l’importance lors des manifestations de décembre portant sur un jeune homme gay tunisien 
arrêté en septembre 2015 puis mis en prison après avoir subi un examen anal forcé visant à établir son 
orientation sexuelle. Le 10 décembre 2015 (journée des droits de l’homme), six étudiants ont été condamnés 
à trois ans de prison en vertu de l’article 230, mais à la suite d’une décision de la Cour d’appel début mars 
2016, leur peine a été réduite au temps déjà passé en détention. Il a été signalé que l’un de ces étudiants avait 
refusé de subir un examen anal forcé, et a été par la suite torturé. Des violations similaires ont été signalées 
depuis lors, telles que l’arrestation de deux jeunes hommes à Sousse en décembre 2016 et leur condamnation 
début 2017. 
 
Lors de son dernier EPU en mai 2012, la Tunisie a reçu trois recommandations (paragr. 40) l’engageant à 
dépénaliser les relations sexuelles entre personnes de même sexe et à abroger l’article 230. Elle a rejeté 
toutes ces recommandations, mais a donné une réponse plutôt positive : « La Tunisie a indiqué qu’un 
dialogue objectif et transparent pourrait être mené à l’échelle nationale sur la dépénalisation de 
l’homosexualité, mais que le pays n’était pas prêt, à ce stade, à adopter une décision sur cette question ». Le 
3e cycle de l’EPU de la Tunisie a débuté en mai 2017. 
 
Dans ses Observations finales sur la Tunisie en octobre 2016, le Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels (CESCR) recommande à l’État « d’abroger sans délai l’article 230 du Code pénal et de former les 
agents responsables de l’application des lois à la nécessité de respecter la diversité des orientations sexuelles 
et les identités de genre » (des discussions ont été lancées autour de la liberté d’expression quant à l’OSIG). 
Dans ses Observations finales de novembre 2016, le Comité contre la torture a également appelé à la 
dépénalisation tout en insistant sur le fait que l’État devrait « interdire les examens médicaux intrusifs [visant 

https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/togo/session_26_-_november_2016/a_hrc_wg.6_26_l.1_togo.pdf
http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/61250/60936/F1198127290/TUN-61250.pdf
https://www.hrw.org/news/2016/01/16/tunisia-lgbt-group-suspended
https://www.boell.de/en/2016/06/17/lgbt-rights-tunisia-fight-will-be-televised
http://www.al-monitor.com/pulse/originals/2015/12/tunisia-lgbt-community-fight-for-equal-rights.html
http://76crimes.com/2016/03/04/6-tunisians-prison-time-reduced-to-time-already-served/
https://76crimes.com/2016/01/10/after-anti-gay-trial-tortures-in-tunisian-prison/
http://www.independent.co.uk/news/world/africa/tunisia-is-jailing-men-for-having-gay-sex-and-forcing-them-to-undergo-anal-examinations-human-rights-a6959846.html
http://www.lexpress.fr/actualite/monde/afrique/tunisie-deux-jeunes-hommes-poursuivis-pour-homosexualite-a-sousse_1860057.html
https://76crimes.com/2017/03/10/2-young-tunisians-sentenced-to-8-months-for-gay-sex/
http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session21/A-HRC-21-5_fr.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2fTUN%2fCO%2f3&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E/C.12/TUN/CO/3&Lang=En
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à déterminer l’activité sexuelle] qui n’ont aucune justification médicale et ne peuvent être consentis de 
manière libre et éclairée par les personnes qui les subissent et qui seront, de ce fait, poursuivis en justice   
 
 

ZAMBIE    
 

Code pénal (tel qu’amendé par la Loi n
o

 15 de 2005). 
Article 155. Délits contre nature     [Contraire à l’ordre naturel] 
« Toute personne qui - 
(a) a une relation charnelle contre l’ordre naturel avec une autre personne, ou 
(b) a une relation charnelle avec un animal, ou 
(c) consent à ce qu’un homme ait des relations charnelles contre nature avec lui ou elle ; 
commet un délit et est passible d’un emprisonnement pour une durée minimale de quinze ans, voir d’un 
emprisonnement à vie. 
 
Dans les cas où une personne 
(i) a un rapport charnel contre nature avec un enfant ; 
(ii) incite un enfant à avoir un rapport charnel avec un animal ; ou 
(iii) laisse un homme avoir un rapport charnel contre nature avec un enfant de sexe masculin ou féminin, 
cette personne commet une infraction et est passible d’un emprisonnement pour une durée minimale de 
vingt-cinq ans, voire d’un emprisonnement à vie. » 
 
Article 156. Tentative de commission de délits contre nature   [Tentative de délit contre nature] 
« Toute personne qui tente de commettre l’une des infractions décrites à l’article cent cinquante-cinq 
commet un crime et est passible d’une peine d’emprisonnement minimal de sept ans et maximal de quatorze 
ans. » 
 
Article 158. Pratiques indécentes entre personnes de même sexe [Outrage aux bonnes mœurs] 
« (1) Tout homme qui, en public ou en privé, commet un outrage aux bonnes mœurs avec une personne ou 
un enfant de sexe masculin, ou permet à une personne ou un enfant de sexe masculin de commettre un tel 
outrage aux bonnes mœurs avec lui, ou tente de permettre la commission d’un tel acte par tout autre homme 
avec lui-même ou avec une personne ou un enfant de sexe masculin, en public ou en privé, commet un crime 
et est passible, sur déclaration de culpabilité, d’une peine d’emprisonnement d’une durée minimale de sept 
ans et maximale de quatorze ans. 
 
(2) Toute femme qui, en public ou en privé, commet un outrage aux bonnes mœurs avec une personne ou un 
enfant de sexe féminin, ou permet à une personne ou un enfant de sexe féminin de commettre un tel attentat à 
la pudeur avec elle, ou tente de permettre la commission d’un tel acte par toute autre femme avec elle-même 
ou avec une personne ou un enfant de sexe féminin, en public ou en privé, commet un crime et est passible, 
sur déclaration de culpabilité, d’une peine d’emprisonnement d’une durée minimale de sept ans et maximale 
de quatorze ans. 
 
(3) Un enfant qui, en public ou en privé, commet un outrage aux bonnes mœurs avec un autre enfant du 
même sexe ou tente de permettre la commission d’un tel acte par quiconque avec lui ou elle, ou avec un autre 
enfant ou une autre personne du même sexe, en public ou en privé, commet un crime et est passible de 
travaux d’intérêt général ou à être accompagné, tel que la cour pourra le déterminer dans le meilleur intérêt 
de l’enfant. » 
 
Commentaire 
Même si la Zambie a reçu 11 recommandations, dont elle n’en a accepté qu’une seule (portant sur les 
« enquêtes impartiales » dans les attaques contre les personnes LGBT), l’État ne fait aucune référence aux 
questions de l’orientation sexuelle dans ses réponses aux recommandations reçues lors du 2e cycle de l’EPU 
en décembre 2012. Concernent le VIH/sida, il a déclaré que : « [l]a protection et la promotion des droits de 
l’homme devaient constituer l’un des piliers fondamentaux de l’édification et de l’application de la nouvelle 

https://www.unodc.org/res/cld/document/zmb/1931/the_penal_code_act_html/Zambia_Penal_Code_Act_1930_as_amended_2005.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session22/A-HRC-22-13_fr.pdf
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politique nationale de lutte contre le VIH/sida », mais aucune mention directe ou indirecte des questions 
d’OSIG n’a été répertoriée. Le 3e cycle de l’EPU de la Zambie débutera en novembre 2017. 
 
En avril 2013, le militant Paul Kasonkomona a été arrêté et convoqué devant le tribunal de première instance 
de Lusaka après avoir exprimé à la télévision nationale la nécessité d’abroger les articles 155, 156 et 158 du 
Code pénal (entrant dans la catégorie « Délits contraires à la morale »). Le tribunal l’a acquitté le 25 février 
des charges de « sollicitation de propos immoraux dans un lieu public » (qui constitue un délit en vertu de 
l’article 178(g) du Code pénal), en argumentant que l’État avait échoué à présenter un cas suffisant pour que 
la défense réponde. L’État a fait appel de cette décision devant la Haute Cour. Le 15 mai 2015, la justice de 
Mulongoti a confirmé l’acquittement de P. Kasonkomona et a estimé que l’État n’avait pas de charges à 
retenir contre lui. 
 
 

ZIMBABWE    
 
 
Loi de codification et de réforme du Code pénal (entrée en vigueur le 8 juillet 2006). 
Article 73. Sodomie        [Sodomie] 
« (1) Tout homme qui, avec le consentement d’un autre homme, a, en toute connaissance de cause, des 
relations sexuelles anales avec cette autre personne, ou toute autre action impliquant un contact physique 
qu’une personne raisonnable pourrait percevoir comme une atteinte à la décence, sera coupable de sodomie 
et passible d’une amende de niveau quatorze ou supérieur, ou d’une peine d’emprisonnement n’excédant pas 
un an, ou les deux. 
(2) Sous réserve de l’alinéa 3, les deux participants aux actes décrits à l’alinéa premier peuvent être inculpés 
et condamnés pour sodomie. 
(3) Pour éviter tout doute, il est déclaré que l’inculpation adéquate pour un homme qui a des relations 
sexuelles anales ou commet un acte indécent envers un jeune homme— 
(a) qui a moins de douze ans, sera considérée comme agression sexuelle aggravée ou agression sexuelle, 
selon le cas ; ou 
(b) qui a douze ans ou plus, mais moins de seize ans, et sans le consentement du jeune homme, sera 
considérée comme agression sexuelle aggravée ou agression sexuelle, selon le cas ; ou 
(c) qui a douze ans ou plus, mais moins de seize ans, et avec le consentement du jeune homme, sera 
considérée comme un outrage à la pudeur sur une jeune personne. » 
 
Commentaire 
Lors de son 1er EPU en octobre 2011, le Zimbabwe n’a reçu qu’une seule recommandation l’engageant à 
abroger la loi de 2006 « dans les plus brefs délais » (France), qui, sans surprise, a été rejetée. L’État n’a par 
ailleurs fait aucune référence à l’OSIG dans son rapport final ou lors de son Dialogue interactif. Lors du 2e 
EPU du Zimbabwe en novembre 2016, l’État a reçu 12 recommandations en lien avec l’OSIG, portant pour 
la plupart sur la dépénalisation. À l’heure où nous écrivons, l’État n’a toujours pas fourni de réponses, tandis 
que le Rapport du Groupe de travail ne fait état d’aucune référence aux minorités sexuelles ou de genre dans 
le Dialogue interactif de l’État. 
 
Malgré une atmosphère marquée par une hostilité sociopolitique et des discours sévères à l’encontre des 
minorités sexuelles et de genre ces dernières années, le Tribunal du travail (basé à Bulawayo) a accepté en 
octobre 2016 le plaidoyer d’un jeune travailleur qui avait été limogé du service civique parce qu’il avait été 
arrêté et dû payer une amende à la suite d’un raid de la police lors d’une fête organisée par GALZ en 2014. 
Ce tribunal a estimé que le limogeage fondé sur l’orientation sexuelle était anticonstitutionnel (même s’il n’y 
a pas de mention expresse de l’orientation sexuelle dans la Constitution). 
 
En avril 2016, dans ses Observations finales, le Comité des droits de l’enfant de l’ONU a exprimé ses 
inquiétudes du fait que la législation nationale « était incohérente avec le principe de non-discrimination 
inscrit dans la Constitution », concernant entre autres les enfants LGBTI.  
 

http://www.southernafricalitigationcentre.org/1/wp-content/uploads/2014/03/Kasonkomona-Ruling.pdf
http://www.southernafricalitigationcentre.org/cases/completed-cases/zambia-activist-defends-right-to-freedom-of-expression/
https://globalfreedomofexpression.columbia.edu/cases/case-of-paul-kasonkomona/
http://www.unodc.org/res/cld/document/zwe/2006/criminal_law_codification_and_reform_act_html/criminal_law_codification_and_reform_act.pdf
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/19/14&Lang=F
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/zimbabwe/session_26_-_november_2016/a_hrc_34_8_add.1_av_zimbabwe_e.pdf
http://www.voazimbabwe.com/a/zimbabwe-sexual-orientation-sex-marriage-unconstitutional/3024732.html
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC/C/ZWE/CO/2&Lang=En
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AMÉRIQUES 
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ANTIGUA-ET-BARBUDA   
  
 
Loi sur les délits sexuels de 1995 (loi no 9) 
 
Article 12. Bougrerie      [Bougrerie] 
« (1) Une personne qui commet la bougrerie est coupable d’une infraction et est passible  d’une peine de 
prison — 
à vie, si elle est commise par un adulte sur un mineur ; 
de quinze ans, si elle est commise par un adulte sur un autre adulte ; 
de cinq ans, si elle est commise par un mineur. 
Dans ce paragraphe, "sodomie" s’entend de la relation sexuelle, par voie anale, par un homme avec un 
homme ou par un homme avec une femme. » 
 
Article 15. Outrage à la pudeur      [Outrage à la pudeur] 
« (1) Une personne qui commet un outrage à la pudeur sur ou envers une autre est coupable d’une infraction 
et est passible d’une peine de prison — 
de dix ans, s’il est commis avec ou envers un mineur de moins de seize ans ; 
de cinq ans, s’il est commis avec ou envers une personne de seize ans ou plus. 
L’alinéa (1) ne s’applique pas à un outrage à la pudeur commis en privé entre — 
un mari et sa femme ; ou 
un homme et une femme ayant chacun seize ans ou plus ; 
Un acte de "outrage à la pudeur" est un acte, autre que la relation sexuelle (naturelle ou non) par une 
personne, impliquant l’utilisation des organes génitaux aux fins de l’excitation ou de la satisfaction d’un 
désir sexuel. » 
 
 
Commentaire  
 
Lors de son 1er cycle de l’EPU en 2011, la délégation d’Antigua-et-Barbuda a déclaré (paragr. 35) que bien 
que la « criminalisation était inscrite dans la législation (...) ce n’est que dans de rares cas que la loi était 
effectivement appliquée ». En s’appuyant sur « la position de la société » et « l’opinion publique », la 
délégation a évoqué la nécessité de recourir à « des consultations publiques de grande ampleur (...) compte 
tenu des mentalités actuelles et des influences et de l’endoctrinement religieux » [ces deux arguments ont été 
ajoutés dans ses réponses finales (paragr. 29)]. L’État a reçu huit recommandations en lien direct avec 
l’OSIG. Il en a rejeté six (dépénalisation et campagnes de sensibilisation du public sur la discrimination) et 
en a accepté deux (condamner les actes de violence en lien avec l’OSIG et mettre en place des politiques et 
prendre des initiatives pour faire face à la discrimination). La délégation a indiqué (paragr. 48) que « [l]e 
Gouvernement poursuivrait ses efforts pour éduquer et sensibiliser la population, pour que l’opinion 
publique adhère à la longue aux normes internationales ».  
 
Lors du 2e cycle de son EPU en 2016, la délégation a insisté sur le fait que « sensibiliser la société antiguaise, 
très conservatrice et religieuse, prendrait du temps » et que « si le Gouvernement abordait ces questions avec 
force, la réaction de la société serait négative et régressive » (paragr. 53), tout en reconnaissant que les lois 
de criminalisation « devaient être modifiées si le Gouvernement était sérieux vis-à-vis des droits humains » 
(paragr. 39). L’État a reçu 13 recommandations en lien avec l’OSIG et a accepté une seule recommandation 
générale portant sur la discrimination, tout en rejetant dix autres qui faisaient explicitement référence à la 
dépénalisation et deux autres portant sur la discrimination liée à l’OSIG. Le prochain cycle de l’EPU 
d’Antigua-et-Barbuda aura lieu en janvier 2021.  
 
Antigua-et-Barbuda a adhéré à toutes les résolutions sur les droits humains, l’orientation sexuelle et 
l’expression et l’identité de genre adoptées par l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains 
(OEA). Plus particulièrement, elle n’a pas rejoint d’autres États membres de l’OEA ayant ajouté des notes 
pour tenter de limiter ou de rejeter le contenu de ces résolutions (voir l’ensemble des résolutions de l’AG de 
l’OEA depuis 2008). 

http://www.laws.gov.ag/acts/1995/a1995-9.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session19/A-HRC-19-5_fr.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/antigua_and_barbuda/session_12_-_october_2011/a_hrc_19_5_add.1_antigua_and_barbuda_e.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session19/A-HRC-19-5_fr.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session19/A-HRC-19-5_fr.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/antigua_and_barbuda/session_25_-_may_2016/a-hrc-wg.6-25-l.10_0.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/antigua_and_barbuda/session_25_-_may_2016/a-hrc-wg.6-25-l.10_0.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/antigua_and_barbuda/session_25_-_may_2016/a-hrc-wg.6-25-l.10_0.pdf
http://www.oas.org/en/iachr/lgtbi/links/
http://www.oas.org/en/iachr/lgtbi/links/
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En 2011, le Procureur général antiguais a ouvertement soutenu les lois sur la bougrerie. Des organes de 
presse (voir ici et ici) ont cité sa déclaration : « Il n’y aura pas de modification de la loi sur la bougrerie à 
Antigua-et-Barbuda, en tout cas pas si je peux l’empêcher. Être gay est moralement inacceptable, et pour être 
honnête, je demeure personnellement homophobe ». Un rapport détaillé de 2014 décrit les conditions de vie 
et juridiques des « minorités sexuelles » et un rapport de 2015 du Kaleidoscope Trust, Speaking Out, dépeint 
un tableau très varié de l’importante homophobie chez les officiels et dans la société, indique certaines 
réponses officielles (au regard des formations limitées de la police) et des ressources restreintes pour le 
travail de plaidoyer. 
 
En mai 2016, Samantha Marshall, la ministre de la Transformation sociale, a qualifié la loi sur la bougrerie 
de « obsolète » et a décidé de faire avancer une recommandation pour la dépénalisation devant le Conseil des 
ministres. En septembre, le gouvernement a publié la déclaration suivante : « [t]outes les personnes, 
indépendamment de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur identité de genre, ont le droit de jouir 
des protections inscrites dans notre Constitution et prévues par les lois internationales en matière de droits 
humains ». Cette déclaration publique (Politique de protection des personnes de la communauté LGBTI 
contre la violence et la discrimination) est une piqûre de rappel des obligations de l’État en matière de droit 
international. Cependant, même après ces déclarations et à la suite de la dépénalisation des relations 
sexuelles entre adultes consentants de même sexe au Belize, le Conseil de ministres d’Antigua-et-Barbuda a 
annoncé en août 2016 que « la loi sur la bougrerie ne serait pas modifiée ». 
 
 
 

BARBADE      
 
 
Loi sur les délits sexuels de 1992, chapitre 154. 
 
Article 9. Bougrerie      [Bougrerie] 
« Toute personne qui commet la sodomie est coupable d’une infraction et passible d’une condamnation à un 
emprisonnement à vie. » 
 
Article 12. Outrage à la pudeur      [Outrage à la pudeur] 
« (1) Une personne qui commet un outrage à la pudeur sur ou envers une autre ou incite une autre à 
commettre cet acte avec elle ou une tierce personne est coupable d’une infraction et, si celle-ci est commise 
sur une personne de 16 ans ou plus ou si la personne incitée a 16 ans ou plus, elle est passible d’une 
condamnation à 10 ans d’emprisonnement. 
Une personne qui commet un outrage à la pudeur sur un enfant de moins de 16 ans ou qui incite un enfant 
mineur de cet âge à un tel acte avec elle ou une tierce personne, est coupable d’une infraction et est passible 
d’une condamnation à 15 ans d’emprisonnement. 
(3) Un acte de "outrage à la pudeur" est un acte, naturel ou non, commis par une personne, impliquant 
l’utilisation des organes génitaux dans le but de l’excitation ou de la satisfaction d’un désir sexuel. » 
 
Commentaire 
 
Lors de son 2e cycle de l’EPU en janvier 2013, la Barbade a reçu 13 recommandations portant sur l’OSIG. 
Aucune des recommandations l’engageant à dépénaliser les relations sexuelles entre personnes de même 
sexe (7) n’a été acceptée. La Barbade a affirmé « qu’elle était une démocratie et que, par conséquent, le 
Gouvernement hésitait à aller contre la volonté de son peuple » (paragr. 22). De plus, la délégation a 
prétendu que « [d]es poursuites [pour les activités sexuelles entre personnes de même sexe] ne pouvaient 
avoir lieu que si un mineur ou un adulte non consentant était impliqué ». Parmi les recommandations 
restantes, deux en lien avec la discrimination ont été rejetées, et une a été acceptée en partie.  
 
Les trois recommandations acceptées exhortent le gouvernement à protéger « tous les droits fondamentaux 
des êtres humains à travers le pays, y compris ceux des lesbiennes, gays, bisexuels et transgenres », à 
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« protéger les lesbiennes, gays, bisexuels et transgenres du harcèlement, de la discrimination et de la 
violence » et à « [d]ispenser une formation sur les droits de l’homme, y compris sur les questions 
d’orientation sexuelle et d’identité de genre, à tous les membres des forces de l’ordre ». Le prochain cycle de 
l’EPU de la Barbade aura lieu en janvier 2018. 
 
En tant que membre de l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains (OEA), la Barbade a 
adhéré à toutes les résolutions sur les droits humains, l’orientation sexuelle et l’expression et l’identité de 
genre depuis 2008 (voir l’ensemble des résolutions de l’AG de l’OEA depuis 2008). Cependant, la Barbade a 
ajouté depuis 2003 des notes à ces résolutions annuelles pour tenter de limiter ou de rejeter leur contenu en 
prétendant qu’« un nombre de ces questions et termes contenus dans les résolutions ne se reflétaient ni dans 
sa législation nationale ni dans les thèmes de consensus national ».  
 
Le rapport de 2015 sur les violences contre les personnes LGBTI réalisé par la Commission interaméricaine 
des droits de l’homme stipule que la « gay panic defence » (définie comme la tentative de justification d’un 
meurtre en avançant que la violence avait été motivée en raison d’avances sexuelles supposées de la victime) 
avait été acceptée par des tribunaux locaux de la Barbade (voir paragr. 491 et 494). 
 
En mai 2015, 76 Crimes a publié un article de Maurice Tomlinson, avocat et militant anti-VIH, qui fournit 
une vue d’ensemble incisive sur le développement du dialogue national et institutionnel sur les questions 
liées à l’OSIG à la Barbade, et décrit certaines initiatives institutionnelles récentes. Quelques mois plus tard, 
la Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada publiait un rapport mis à jour sur la 
situation légale et les conditions de vie des « minorités sexuelles » à la Barbade, notamment sur l’attitude de 
la société à l’égard de la bisexualité (voir aussi rapport précédent ici). Début 2016, lors du débat sur le projet 
d’amendement de la loi sur la violence domestique, le ministre de l’Éducation a déclaré qu’il était temps que 
les Barbadiens « arrêtent de se voiler la face et acceptent le fait que les relations gays faisaient désormais 
partie de la culture barbadienne ».  
 
En mai 2016, le journal Nation, l’un des journaux les plus lus à la Barbade, a banalisé le viol d’une personne 
qui était soit une femme au genre non conforme ou un homme transgenre et a décrit le crime comme un 
« remède à la masculinité ». B-GLAD, une organisation LGBT de la société civile, a condamné cet article en 
déclarant qu’il s’agissait d’un « parfait exemple » du manque de valeur accordée aux personnes LGBT et 
plus particulièrement aux vies de lesbiennes à expression masculine à la Barbade. ONU Femmes a également 
fait une déclaration exprimant ses inquiétudes à l’égard de cet article. Un tollé général a contraint le journal à 
faire ses excuses. 
 
Début 2017, une étude a sondé l’opinion publique à la Barbade, à Guyana et à Trinité-et-Tobago sur le thème 
de l’utilité des lois anti-gay en demandant si : elles tenaient compte des normes morales, elles permettaient 
d’arrêter « la propagation de l’homosexualité », si elles étaient importantes en termes de santé publique et 
efficaces pour protéger les jeunes personnes des abus. 
 
 

 DOMINIQUE    
 
 
Loi sur les délits sexuels de 1998. 
 
Article 14. Outrage aux bonnes mœurs     [Outrage aux bonnes mœurs] 
« (1) Toute personne commettant un outrage aux bonnes mœurs avec une autre personne est coupable d’un 
délit et peut être condamnée, si elle est reconnue coupable, à cinq ans d’emprisonnement. 
(2) L’alinéa (1) ne s’applique pas aux outrages à la pudeur commis de façon privée et entre deux adultes de 
sexes opposés consentants. 
(3) À des fins de l’alinéa (2) — 
un acte est considéré comme non privé s’il a été commis dans un lieu public ; et 
une personne est considérée comme non consentante à l’accomplissement d’un tel acte si — 
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http://www.loopnewsbarbados.com/content/do-better-b-glad-says-media-should-protect-vulnerable
https://www.facebook.com/unwomencaribbean/posts/1735065953444829
http://www.loopnewsbarbados.com/content/nation-newspaper-apologises-offensive-article
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC5213255/pdf/tchs-19-091.pdf
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le consentement est obtenu par la force, la menace ou la crainte d’une atteinte physique ou est obtenu grâce à 
des représentations fausses ou malhonnêtes quant à la nature de l’acte, 
le consentement a été obtenu par l’administration d’une drogue, administration qui avait pour but 
d’intoxiquer ou d’étourdir la personne ; ou 
la personne souffre d’une maladie mentale et l’autre partie le savait ou avait de bonnes raisons de le croire 
(4) Dans cet article, un "outrage aux bonnes mœurs" est un acte de nature non sexuelle (naturel ou pas) 
commis par une personne, impliquant l’utilisation des organes génitaux dans le but de l’excitation ou de la 
satisfaction d’un désir sexuel. » 
 
Article 16. Bougrerie      [Bougrerie] 
 
« (1) Toute personne qui commet un acte de bougrerie est coupable d’une infraction et est passible, si elle en 
est reconnue coupable, d’un emprisonnement de — 
vingt-cinq ans, si l’acte a été commis par un adulte sur un mineur ; 
dix ans, si l’acte a été commis par un adulte sur un autre adulte ; ou 
cinq ans, si l’acte a été commis par un mineur ; 
et, si le tribunal le juge utile, il peut décider de faire admettre la personne condamnée dans un hôpital 
psychiatrique pour qu’elle y soit traitée. 
Toute personne qui tente de commettre l’infraction de bougrerie ou se rend coupable d’une agression en vue 
de commettre cette infraction est coupable d’une infraction et est passible d’une peine de quatre ans 
d’emprisonnement. Si le tribunal le juge utile, il peut décider de faire admettre la personne condamnée dans 
un hôpital psychiatrique pour qu’elle y soit traitée. 
Dans ce paragraphe, "sodomie" s’entend de la relation sexuelle, par voie anale, par un homme avec un 
homme ou par un homme avec une femme. » 
 
 
Commentaire 
 
La Dominique a rejeté toutes les recommandations (7) l’engageant à abroger les articles mentionnés ci-
dessus lors de son 1er cycle de l’EPU en 2010. Elle a également rejeté une série de recommandations 
l’encourageant à lutter contre la discrimination liée au VIH, assurer des formations de sensibilisation auprès 
du personnel judiciaire et des forces de sécurité, et de s’appuyer sur les Principes de Jogjakarta dans cette 
tâche. Dans ses réponses, la Dominique a concédé (paragr. 33) que la loi était « discriminatoire » et qu’il y 
avait « dans la société dominiquaise une certaine discrimination concernant les rapports sexuels entre 
personnes de même sexe ». Elle a également déclaré que son plan stratégique de lutte contre le VIH/sida de 
2003 était inclusif « sans considération (…) de [l]’orientation sexuelle » (paragr. 20). 
 
Le 2e cycle de l’EPU de la Dominique en mai 2014 a donné lieu à 12 recommandations importantes sur la 
dépénalisation et le renforcement des dispositions de lutte contre la discrimination dans le pays vis-à-vis des 
populations LGBT. La seule mention de l’orientation sexuelle lors du dialogue interactif était liée au VIH : 
une simple répétition du fait que la stratégie de lutte contre le sida de 2003 n’était pas discriminante à l’égard 
de l’orientation sexuelle (paragr. 24). Aucun élément n’a été évoqué quant à quatre commentaires forts 
portant sur les devoirs de la Dominique en lien avec la protection des défenseurs des droits humains qui 
travaillent sur l’OSIG. Le prochain cycle de l’EPU de la Dominique aura lieu en mai 2019. 
 
En tant que membre de l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains (OEA), la Dominique a 
adhéré à toutes les résolutions sur les droits humains, l’orientation sexuelle et l’expression et l’identité de 
genre depuis 2008. En 2013, la Dominique a décidé d’introduire une note, avec Saint-Vincent-et-les-
Grenadines et Saint-Kitts-et-Nevis, stipulant que les délégations de ces trois pays étaient « dans l’incapacité 
d’adhérer au consensus sur l’approbation de [la] résolution » (voir l’ensemble des résolutions de l’AG de 
l’OEA depuis 2008). En 2014, la Dominique s’est retirée de la liste des pays insérant des notes visant à 
limiter ou à rejeter le contenu de ces résolutions. 
 
Le rapport de 2015 sur les violences contre les personnes LGBTI réalisé par la Commission interaméricaine 
des droits de l’homme stipule que la « gay panic defence » (définie comme la tentative de justification d’un 
meurtre en avançant que la violence avait été motivée en raison d’avances sexuelles supposées de la victime) 
avait été acceptée par des tribunaux locaux de la Barbade (voir paragr.  491 et 494). 
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En 2014, Minority Rights Dominica (MiRiDom) et Sexual Rights Initiative ont soumis un rapport pour 
l’EPU du pays, en indiquant que les groupes de défenseurs des droits humains de la Dominique « étaient 
contraints d’opérer en secret par crainte que leurs membres ne soient victime d’abus », et « que les personnes 
ouvertement gays se plaignaient d’actes d’abus physiques, et étaient souvent victimes de vandalismes et 
expulsées de leur domicile et lieu de vie ». De plus, Kaleidoscope Trust rapporte que le climat médiatique en 
Dominique n’est pas particulièrement hostile, en raison probablement d’un manque de connaissance sur les 
groupes et les questions OSIG. Pour sa part, le rapport 2015 du Département d’État américain indique que la 
« discrimination sociale et professionnelle en raison de l’orientation sexuelle ou de l’identité de genre réelle 
ou supposée était commune dans cette société conservatrice ». De plus, la stigmatisation sociale venait 
expliquer les faibles taux de signalement de crime chez les victimes LGBTI.  
 
En 2016, le Sénateur Isaac Baptiste a exprimé son opposition à la criminalisation de la bougrerie à la 
Dominique. Lors de son intervention au cours du débat parlementaire portant sur l’introduction d’un 
amendement à la Loi sur les délits sexuels, M. Baptiste a déclaré que « maintenir telle quelle la pénalisation 
de la bougrerie, en ce sens qu’un tribunal peut soumettre une personne à une observation et à un traitement 
psychiatrique, n’était pas en adéquation avec la tendance internationale ».  
 
 

GRENADE    
 
 
Code pénal de 1987, tel qu’amendé en 1993. 
 
Article 431       [Rapport contre nature]  
« Si deux personnes sont coupables de rapport contre nature, ou si une personne est coupable d’un rapport 
contre nature avec un animal, chacune de ces personnes sera passible d’une peine d’emprisonnement de dix 
ans. » 
 
Commentaire 
Lors de son 1er cycle d’EPU en mai 2010, la Grenade a reçu cinq recommandations l’engageant à dépénaliser 
les relations sexuelles entre personnes de même sexe, recommandations qu’elle a refusées. Toutefois, elle a 
noté que la loi actuelle « pouvait être considérée comme discriminatoire », et qu’avec le temps, « une plus 
grande tolérance s’instaurerait et qu’elle contribuerait à résoudre le problème », et que cette question devrait 
être débattue par le Gouvernement. Il a été également noté qu’il n’y avait pas de discrimination au niveau des 
services sanitaires ou autres à cet égard (paragr. 26).  
 
En janvier 2015, le 2e EPU de la Grenade s’est clôturé. L’État a reçu 16 recommandations en lien avec 
l’OSIG, la plupart portant sur la dépénalisation, mais également sur la non-discrimination dans les services et 
la protection des défenseurs des droits des LGBT. Chacune des recommandations a été rejetée (l’État en a 
« pris note ») et, lors du dialogue interactif, l’État a expliqué qu’il avait examiné les discriminations à 
l’encontre des personnes LGBT dans le contexte de réformes constitutionnelles, mais qu’avec les données 
recueillies sur une plate-forme de consultation nationale, des dispositions législatives étaient envisagées en 
matière de discrimination sur le lieu de travail, car l’établissement de dispositions constitutionnelles en la 
matière ne gagnerait certainement pas le soutien de la population (paragr. 35). Le prochain EPU de la 
Grenade débutera en octobre 2019. 
 
En tant que membre de l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains (OEA), la Grenade a 
adhéré à toutes les résolutions sur les droits humains, l’orientation sexuelle et l’expression et l’identité de 
genre adoptées par cet organe depuis 2008 (la liste de l’ensemble des résolutions de l’AG de l’OEA depuis 
2008 et d’autres ressources sont disponibles ici). 
 
En octobre 2014, les directeurs de Groundation Grenada ont présenté une proposition lors de la Consultation 
nationale sur la réforme de la Constitution pour inclure la protection des personnes LGBT dans la 
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Déclaration des droits de la Grenade. Fin septembre 2015, une conférence de trois jours a été organisée par 
l’Organisation des États des Caraïbes orientales (OECO) autour de la possibilité d’utiliser les actions en 
justice pour faire progresser les lois dans la région. En octobre 2015, une session publique s’est tenue à la 
Commission interaméricaine des droits de l’homme à la demande de Groundation Grenada et GrenCHAP sur 
le thème des relations sexuelles entre personnes de même sexe et de la loi. 
 
En octobre 2016, le gouvernement a annoncé qu’il reporterait le référendum pour une nouvelle Constitution, 
au milieu d’inquiétudes croissantes soulevées par un décret qui était censé permettre la reconnaissance des 
relations gays. Le procureur général de la Grenade a dû éclaircir le fait que le projet de loi sur les droits et les 
libertés n’autoriserait pas le mariage entre personnes de même sexe. 
 
 

GUYANA    
 
  
 
Loi sur le droit pénal (délits). 
 
Article 352. Commission d’actes d’outrage aux bonnes mœurs avec une personne du sexe masculin 
 [Outrage aux bonnes mœurs] 
« Toute personne du sexe masculin qui, en public ou en privé, commet, ou participe à la commission, ou 
procure ou tente de procurer la commission de la part d’une personne du sexe masculin d’un outrage aux 
bonnes mœurs avec une autre personne du sexe masculin sera coupable de délit et passible d’une peine de 
prison de deux ans. » 
 
Article 353. Tentative de commettre des infractions contre nature  [Tentative de bougrerie] 
« Quiconque — 
(a) tente de commettre la bougrerie, ou 
(b) agresse toute personne avec l’intention de commettre la bougrerie, ou 
(c) étant un homme, agresse indécemment toute autre personne du sexe masculin, 
sera coupable de crime et passible d’une peine de prison de dix ans. » 
  
Article 354. Bougrerie       [Bougrerie] 
« Quiconque commet la bougrerie, que ce soit avec un être humain ou toute autre créature vivante, sera 
coupable de délit et passible de prison à vie. » 
 
 
Commentaire 
Lors de son 1er cycle de l’EPU en mai 2010, le Guyana a reçu sept recommandations l’engageant à 
dépénaliser et inclure l’OSIG comme motif interdit de discrimination. Dans ses réponses, l’État a déclaré 
qu’aucune affaire relevant de la loi n’avait été portée devant les tribunaux et que « [l]a modification de la 
législation nécessitait d’amples consultations et une profonde évolution des mentalités dans la population ». 
La délégation a également indiqué que les tentatives « visant à introduire l’expression “orientation sexuelle” 
dans la clause relative à la non-discrimination figurant dans la Constitution avait soulevé une vague 
d’indignation et de protestation ». 
 
Le Guyana a reçu 17 recommandations pendant le 2e cycle de son EPU en janvier 2015, dont il en a accepté 
trois : renforcer la protection, rendre les mesures voulues pour que les crimes motivés par la haine et les cas 
de discrimination fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre fassent l’objet d’enquêtes diligentes 
et que les responsables soient dûment poursuivis, et revoir les textes de loi applicables dans la lutte contre la 
discrimination fondée sur l’OSIG. Toutes les autres recommandations (14) encourageaient l’État à 
dépénaliser, lequel en a « pris note » (les a rejetées). Dans ses réponses, la délégation du Guyana a souligné 
que le Comité parlementaire spécial restreint avait reçu, avant les élections, un mandat pour examiner les 
modifications des dispositions législatives en la matière, mais qu’il avait cessé ses travaux. La délégation a 
indiqué que les groupes LGBT avaient joui d’une « liberté d’expression totale » et que l’État n’avait pas 

http://groundationgrenada.com/2015/09/23/oecs-discuss-litigation-advocacy-strategy-on-lgbt-discrimination/
https://www.youtube.com/watch?v=OlU0uJF8x9k
http://groundationgrenada.com/2015/09/23/oecs-discuss-litigation-advocacy-strategy-on-lgbt-discrimination/
http://grenchap.org/
http://www.jamaicaobserver.com/news/Grenada-referendum-postponed-amid-concerns-over-same-sex-marriages
http://nowgrenada.com/2016/10/constitution-grenada-rights-freedoms-amendment-bill-2016-part-3/
http://nowgrenada.com/2016/10/no-sex-marriage/
http://www.oas.org/juridico/MLA/en/guy/en_guy-int-text-cl_act.pdf
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/15/14&Lang=F
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/RegularSessions/Session29/Documents/A_HRC_29_16_FRE.DOCX


 

 129 

exercé de discrimination à l’égard de personnes sur la base de leur orientation sexuelle, comme cela est 
prévu dans la Constitution. 
 
Quant aux Organes de traités de l’ONU, le CEDAW en 2012 et le CESCR en 2015 ont exhorté le Guyana à 
dépénaliser les relations sexuelles consenties entre adultes de même sexe. Les deux organes ont également 
exprimé leur inquiétude quant aux niveaux élevés de discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et 
l’identité de genre. De plus, en 2013, le CRC a demandé instamment à l’État de garantir que ses programmes 
traitent de la question de la discrimination à l’égard des enfants en raison de leur orientation sexuelle et/ou de 
leur identité de genre. 
 
En tant que membre de l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains (OEA), le Guyana a 
adhéré aux résolutions sur les droits humains, l’orientation sexuelle et l’expression et l’identité de genre 
adoptées par cet organe depuis 2008. Cependant, en 2013 et 2014, le Guyana a demandé l’insertion de notes 
pour tenter de limiter ou de rejeter le contenu de ces résolutions approuvées pendant ces deux années 
respectives. En 2013, le gouvernement a déclaré qu’il était « dans l’incapacité d’adhérer au consensus » étant 
donné que la plupart des questions traitées dans la résolution avaient fait l’objet d’une délibération orchestrée 
« par un Comité spécial de l’Assemblée nationale ». Exactement la même note avait été insérée en 2014. 
Cependant, en 2016, le Guyana s’est retiré de la liste des pays ayant demandé de telles « déclarations » (voir 
l’ensemble des résolutions de l’AG de l’OEA depuis 2008).  
 
Fin 2013, une audience publique visant à présenter des rapports sur la discrimination et la violence à l’égard 
des enfants en raison de leur orientation sexuelle et identité de genre au Guyana s’est tenue devant la 
Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH). En 2015, une autre audience a eu lieu sur le 
thème de l’accès aux droits économiques, sociaux et culturels (début de l’intervention sur la situation des 
personnes LGBT à partir de la 19e minute). 
 
L’ONG guyanaise Society Against Sexual Orientation Discrimination (SASOD) et Sexual Rights Initiative 
(SRI) ont soumis un contre-rapport détaillé pour le deuxième EPU du Guyana qui illustre les principaux 
défis locaux en terme de biais légaux et sociaux et indique que « selon une étude nationale, 25 % des 
Guyanais admettaient être homophobes tandis que 18 % approuvaient l’usage de la violence contre les 
personnes LGBT » (paragr. 8). 
 
Comme indiqué dans 76 Crimes en janvier 2016, le Premier ministre Granger a déclaré être « prêt à respecter 
les droits de toute personne adulte à participer à toute pratique qui n’est pas néfaste pour les autres ». 
Auparavant en 2015, il avait indiqué que son gouvernement n’accepterait pas que la religion bafoue les droits 
des personnes LGBT à Guyana. Un mois plus tôt, l’ancien ministre de la Santé s’était exprimé sur le 
leadership de Guyana et l’abrogation de la loi archaïque, dans le contexte des Objectifs de développement 
durable (2015-2030) des Nations Unies. 
 
En 2016 également, des représentants d’une organisation de défense des droits humains ont rencontré le 
ministre de la Protection sociale et lui ont recommandé que le gouvernement étende la protection contre la 
discrimination sur le lieu de travail à l’orientation sexuelle, l’identité de genre et l’état de santé. D’autres 
recommandations l’engageant à dépénaliser les relations sexuelles consenties entre personnes de même sexe 
ont été formulées par l’Union européenne et le gouvernement britannique ainsi que par le Coordinateur 
national du Guyana pour le Plan d’urgence du Président des États-Unis pour la lutte contre le sida (PEPFAR), 
une initiative du gouvernement états-unien pour répondre à l’épidémie mondiale du sida. 
 
Début 2017, une étude a sondé l’opinion publique à la Barbade, à Guyana et à Trinité-et-Tobago sur le thème 
de l’utilité des lois anti-gay en demandant si : elles tenaient compte des normes morales, elles permettaient 
d’arrêter « la propagation de l’homosexualité », si elles étaient importantes en termes de santé publique et 
efficaces pour protéger les jeunes personnes des abus. 
 

JAMAÏQUE      
 

http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW/C/GUY/CO/7-8&Lang=En
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2fGUY%2fCO%2f2-4&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC/C/GUY/CO/2-4&Lang=En
http://www.oas.org/en/iachr/lgtbi/docs/AG-RES_2807_XLIII-O-13.pdf
http://www.oas.org/en/iachr/lgtbi/docs/AG-RES2863-XLIV-O-14eng.pdf
http://www.oas.org/en/iachr/lgtbi/links/
https://www.youtube.com/watch?v=vFTa6ZL1UBk
https://www.youtube.com/watch?v=w5jHFEebgxg
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/guyana/session_21_-_january_2015/js1_-_joint_submission_1.pdf
http://76crimes.com/2016/01/07/guyana-president-takes-aim-at-his-nations-anti-gay-law/
http://guyanachronicle.com/2016/01/06/president-to-respect-lgbt-rights
http://www.inewsguyana.com/granger-says-beliefs-will-not-affect-decisions-on-secular-issues/
http://www.stabroeknews.com/2015/news/stories/12/03/ramsammy-lobbies-repeal-laws-discriminate-lgbt/
http://www.sasod.org.gy/sasod-blog-sasod-meets-ministry-social-protection-anti-lgbt-discrimination-social-and-economic
http://guyanachronicle.com/international-day-against-homophobia-transphobia-and-biphobia/
http://www.sasod.org.gy/sasod-blog-guyana-charged-amend-discrimination-law-50th-jubilee-year
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC5213255/pdf/tchs-19-091.pdf
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Loi sur les infractions contre les personnes 1864. 
 
Article 76. Crime contre nature      [Bougrerie] 
« Quiconque sera déclaré coupable du crime abominable de bougrerie commis soit avec un être humain soit 
avec tout animal, sera passible d’emprisonnement et de travaux forcés pour une durée ne dépassant pas dix 
ans. » 
 
Article 77. Tentative      [Tentative de bougrerie] 
« Quiconque tentera de commettre ledit crime abominable ou sera coupable de toute agression avec 
l’intention de le commettre, ou de tout attentat à la pudeur envers toute personne de sexe masculin, sera 
coupable d’un délit et, après en avoir été déclaré coupable, sera passible d’emprisonnement pour une durée 
ne dépassant pas sept ans, avec ou sans travaux forcés. » 
 
Article 78. Preuve de rapport charnel 
« Chaque fois qu’à l’occasion d’un procès pour une quelconque infraction punie par la présente loi, il pourra 
être nécessaire de prouver un rapport charnel, il ne sera pas nécessaire de prouver l’émission effective de 
sperme afin de constituer un rapport charnel, mais les rapports charnels seront réputés complets après la 
preuve de la seule pénétration. » 
 
Article 79. Outrages à la pudeur     [Outrage aux bonnes mœurs] 
« Toute personne de sexe masculin qui, en public ou en privé, commet ou participe à la commission de, ou 
incite, ou tente d’inciter toute personne de sexe masculin à commettre tout outrage aux bonnes mœurs avec 
une autre personne de sexe masculin sera coupable d’un délit et, après en avoir été déclaré coupable, sera 
passible, à la discrétion du Tribunal, d’emprisonnement pour une durée ne dépassant pas deux ans, avec ou 
sans travaux forcés. » 
 
 
Commentaire 
 
En 2009, la Jamaïque a introduit une nouvelle Loi sur les délits sexuels qui fixe les règles de 
« l’enregistrement des délinquants sexuels et du répertoire des délinquants sexuels » aux articles 29 - 35, loi 
en vigueur depuis octobre 2011. En vertu de cette loi, toute personne reconnue coupable d’un « délit 
spécifié » doit être enregistrée comme « délinquant sexuel » et remplir des obligations spécifiques. Les 
articles 76, 77 et 79 de la Loi sur les infractions contre les personnes (citée précédemment) relèvent de la 
catégorie des « délits spécifiés » telle que décrite à l’article 2 de la première annexe de la loi. 
 
 
La seule recommandation acceptée par la Jamaïque lors de son 1er cycle de l’EPU en octobre 2010 portait sur 
l’accès à des formations appropriées de sensibilisation aux problématiques LGBT pour les forces de l’ordre. 
Les 11 autres recommandations ont été rejetées : appel à la dépénalisation, lutte contre la discrimination et 
protection des défenseurs des droits LGBT. Dans son rapport final, le Groupe de travail a noté la réponse de 
l’État : « La Jamaïque a souligné que la question de l’homosexualité masculine était une question 
particulièrement sensible dans la société jamaïcaine et que les normes culturelles, les valeurs et les principes 
moraux et religieux expliquaient le rejet de l’homosexualité masculine par une grande majorité des 
Jamaïcains, mais que le Gouvernement était résolu à protéger tous les citoyens contre la violence » (paragr. 
32). 
 
Lors du 2e cycle de son EPU en mai 2015, la Jamaïque a reçu 18 recommandations de la part d’États et en a 
accepté seulement trois qui portaient sur les enquêtes et la poursuite en justice des auteurs d’actes de 
violence à l’encontre des personnes LGBT et des personnes défendant leurs droits. Les recommandations 
rejetées portaient en premier lieu sur la criminalisation, mais nombre d’entre elles concernaient également la 
mise en place de dispositions de lutte contre la discrimination pour les personnes LGBT. L’État a mentionné 
que « plusieurs initiatives avaient été mises en place » afin de favoriser une meilleure compréhension des 
questions d’OSIG en Jamaïque, en citant l’exemple de la sensibilisation des forces de police en matière 
d’éducation aux droits humains, de formations sur la diversité et de soutien aux personnes LGBT lors de 
signalement de crime. 

http://cda.gov.jm/sites/default/files/content/Offences%20Against%20the%20Person%20Act.pdf
http://moj.gov.jm/sites/default/files/laws/Sexual%20Offences%20Act.pdf
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/16/14&Lang=F
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/16/14&Lang=F
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/RegularSessions/Session30/Documents/A_HRC_30_15_FRE.DOCX
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Les Organes de Traités de l’ONU, le HCR (2011, paragr. 8) et le CESCR (2013, paragr. 8, 9) ont demandé 
instamment à la Jamaïque d’abroger ses lois sur la bougrerie, d’adresser un message clair indiquant qu’elle 
ne tolérera aucune forme de harcèlement, de discrimination ou de violence à l’égard de personnes LGBT, et 
que les individus qui incitent à la violence contre les homosexuels fassent l’objet d’enquêtes et soient 
poursuivis et dûment punis. Le CRC (2015) a exprimé ses inquiétudes au sujet de la collecte de données en 
Jamaïque, notamment à l’égard des enfants LGBT (paragr. 16). Dans son rapport sur sa mission en Jamaïque 
en 2010, le Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 
aborde les difficiles conditions de vie des hommes gays qui se voient privés de leur liberté.  
 
En tant que membre de l’Organisation des États américains (OEA), la Jamaïque est placée sous la juridiction 
de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH). La CIDH a récemment surveillé la 
situation des droits humains en Jamaïque, et a dédié un chapitre entier (chapitre 6) à la discrimination fondée 
sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre dans son Rapport 2012 Pays Jamaïque. En 2014, la 
Commission a tenu deux audiences publiques d’office, la première en mars et la deuxième en octobre, pour 
assurer le suivi du rapport. Lors des deux audiences, des organisations de la société civile et l’État ont fourni 
des informations actualisées en lien avec les questions abordées dans le rapport de 2012.  
 
Lors de l’Assemblée générale de l’OEA, la Jamaïque a adhéré aux résolutions sur les droits humains, 
l’orientation sexuelle et l’expression et l’identité de genre adoptées par cet organe depuis 2008. Cependant, 
depuis 2013, la Jamaïque a introduit des notes à chaque résolution sur les sujets approuvés depuis lors pour 
tenter de limiter ou de rejeter le contenu de ces instruments internationaux. La note insérée en 2013 (note 3) 
indique : « Le gouvernement jamaïcain est dans l’incapacité d’adhérer au consensus sur l’approbation de 
cette résolution étant donné que la terminologie de l’expression de genre, telle que proposée, est ambiguë et 
risque d’imposer un système de valeur plutôt qu’un autre. De plus, ce terme et d’autres terminologies 
nouvelles utilisés dans le texte ne jouissent pas d’une reconnaissance à l’échelle internationale et ne sont pas 
définis dans la loi jamaïcaine ». Exactement la même note a été reprise en 2014 (note 6). Cependant, en 2016 
(il n’y a eu aucune résolution en 2015), la Jamaïque a légèrement modifié le ton de sa note et a déclaré : « Le 
gouvernement de la Jamaïque est pleinement résolu à protéger les droits humains de tous ses citoyens contre 
toute forme de violence, conformément à la règle de droit et à la Constitution jamaïcaine. La Jamaïque, 
cependant, émet des réserves quant aux termes tels que l’identité de genre et l’expression de genre qui ne 
sont pas définis dans la loi jamaïcaine et ne jouissent pas d’une reconnaissance à l’échelle internationale » 
(note 1). 
 
En dépit de rapports surprenants indiquant que 91 % des Jamaïcains pensent que les législateurs ne devraient 
pas tenter d’abroger les lois sur la bougrerie, des efforts pour dépénaliser sont également déployés au moyen 
d’actions en justice devant des tribunaux locaux. La première audience en la matière s’est tenue en janvier 
2016. 
 
La situation des droits des personnes LGBT en Jamaïque a été documentée par plusieurs organisations : 
Kaleidoscope Trust (2015) ; Human Rights Watch (2014 et 2004) ; J-FLAG (contre-rapport pour le 2e cycle 
de l’EPU de la Jamaïque ; un contre-rapport et des réponses aux listes de questions pour l’examen 2016 du 
HCR, en collaboration avec d’autres organisations). En 2016, J-FLAG a également publié une étude 
montrant comment les gays de Jamaïque sont exposés à des niveaux croissants de haine ou de rejet et 
comment les « thérapies de conversion » sont très bien acceptées, notamment parmi les politiciens et les 
employeurs. Après leur reportage sur les « Gully Queens », les membres de Vice ont documenté les défis 
rencontrés lorsque l’on gère un foyer pour personnes queer en Jamaïque. Un autre rapport s’est concentré sur 
les personnes LGBT en Jamaïque : il montre que fuir le pays est de plus en plus considéré comme une 
alternative et analyse comment cela peut mettre en péril le développement humain, social et économique du 
pays. Concernant la question de l’asile, un réfugié jamaïcain gay vivant au Canada travaille désormais avec 
Rainbow Canada pour aider d’autres personnes LGBT à fuir la persécution en Jamaïque.  
 
En termes de visibilité, en 2016, de nombreuses manifestations ont été organisées à Kingston, pour célébrer 
la Marche des fiertés jamaïcaines. D’autres événements ont aussi eu lieu dans la ville de Montego Bay pour 
la même occasion. Lors de sa visite en Jamaïque, l’ancien président des États-Unis Barack Obama a 
ouvertement affiché son soutien à Angeline Jackson, une activiste jamaïcaine qui lutte pour l’égalité des 
personnes LGBT et contre les viols correctifs en Jamaïque. En janvier 2017, l’Université des Indes 

http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2FC%2FJAM%2FCO%2F3&Lang=en
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E/C.12/JAM/CO/3-4&Lang=En
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC/C/JAM/CO/3-4&Lang=En
http://www.un.org/Docs/journal/asp/ws.asp?m=A/HRC/16/52/Add.3
http://www.oas.org/en/iachr/docs/pdf/Jamaica2012eng.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=XaG6px620Zs
https://www.youtube.com/watch?v=YEc0qbGWWbI&feature=youtu.be
http://www.oas.org/en/iachr/lgtbi/docs/AG-RES_2807_XLIII-O-13.pdf
http://www.oas.org/en/iachr/lgtbi/docs/AG-RES2863-XLIV-O-14eng.pdf
http://www.oas.org/en/iachr/lgtbi/docs/AG-RES-2887-HumanRights-SexualOrientation-GenderIdentity-Expression.pdf
http://jamaica-gleaner.com/article/lead-stories/20141006/majority-jamaicans-resolute-keeping-buggery-law-intact
http://www.aidslaw.ca/site/decriminalizing-homosexuality-the-cases-of-canada-and-jamaica/?lang=en
http://www.cbc.ca/news/world/toronto-lawyer-challenges-jamaica-anti-homosexuality-law-1.3455725
http://76crimes.com/2016/02/23/challenge-to-jamaican-anti-sodomy-law-gets-under-way/
http://kaleidoscopetrust.com/usr/library/documents/main/2015_speakingout_241115_web.pdf
https://www.hrw.org/sites/default/files/reports/jamaica1014_ForUpload_1.pdf
https://www.hrw.org/sites/default/files/reports/jamaica1104.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/jamaica/session_22_-_mai_2015/jflag_upr22_jam_e_main.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/Treaties/CCPR/Shared%20Documents/JAM/INT_CCPR_CSS_JAM_25269_E.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/Treaties/CCPR/Shared%20Documents/JAM/INT_CCPR_CSS_JAM_25472_E.pdf
http://jamaica-gleaner.com/article/news/20160411/study-says-jamaicans-hate-gays-believe-conversion
https://www.youtube.com/watch?v=ILXVpFQVEbw
https://www.vice.com/en_nz/article/the-struggle-for-queer-shelters-in-jamaica
http://www.washingtonblade.com/content/files/2016/01/The-Developmental-Cost-of-Homophobia-The-Case-of-Jamaica_2016-1.pdf
http://www.nbcnews.com/feature/nbc-out/outfront-gay-jamaican-refugee-helps-others-flee-persecution-n696551
http://rainbowrailroad.ca/
http://jamaica-gleaner.com/article/news/20160717/pride-celebrating-community-love
https://76crimes.com/2016/10/21/how-was-montego-bay-pride-a-success-let-me-count-the-ways/
https://www.youtube.com/watch?v=IVRI9RYBzRE
https://www.youtube.com/watch?v=IVRI9RYBzRE
http://www.jamaicaobserver.com/latestnews/J-can-gay-rights-activist-brings-attention-to-rapes-targeting-lesbians
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occidentales a organisé « Beyond Homophobia: Centring LGBT Experiences in the Caribbean » (« Au-delà 
de l’homophobie : regroupement d’expériences LGBT dans les Caraïbes »), la deuxième conférence 
organisée sur ce thème.  
 
Concernant les déclarations faites par des représentants officiels, bien que le ministre de l’Éducation ait 
déclaré que le harcèlement à l’école fondé sur l’orientation sexuelle n’avait « pas sa place » en Jamaïque, le 
président de l’Association des enseignants jamaïcains (JTA) a déclaré de son côté qu’il ne pouvait pas 
demander aux éducateurs d’aider les élèves LGBT tant que les relations sexuelles entre personnes de même 
sexe demeuraient un délit.  
 
En janvier 2017, les câblodistributeurs jamaïcains ont censuré le docudrame américain When We Rise (une 
minisérie américaine sur la reconnaissance des droits des personnes LGBT). D’autres films et séries ont été 
interdits en Jamaïque, y compris une publicité en faveur de l’amour et du respect pour les personnes LGBT. 
La Cour d’appel jamaïcaine doit encore se prononcer dans le procès intenté par Maurice Tomlison contre 
deux chaînes de télévision qui avaient refusé de diffuser cette publicité (voir note d’information ici).  
 
 

SAINTE-LUCIE    
 
 
 
Code pénal, no 9 de 2004 (en vigueur depuis le 1er janvier 2005). 
 
Article 132. Outrage aux bonnes mœurs     [Outrage aux bonnes mœurs] 
«  (1) Toute personne qui commet un acte d’outrage aux bonnes mœurs avec une autre personne est 
coupable d’une infraction et est passible d’une condamnation à un emprisonnement de dix ans ou à une 
condamnation abrégée à cinq ans. 
(2) L’alinéa (1) ne s’applique pas aux outrages à la pudeur commis de façon privée et entre deux adultes de 
sexes opposés consentants. 
(3) À des fins de l’alinéa (2) — 
un acte est considéré comme non privé s’il a été commis dans un lieu public ; et 
une personne est considérée comme non consentante à l’accomplissement d’un tel acte si — 
le consentement est obtenu par la force, la menace ou la crainte d’une atteinte physique ou est obtenu grâce à 
des représentations fausses ou malhonnêtes quant à la nature de l’acte, 
le consentement a été obtenu par l’administration d’une drogue, administration qui avait pour but 
d’intoxiquer ou d’étourdir la personne ; ou 
la personne souffre d’une maladie mentale et l’autre partie le savait ou avait de bonnes raisons de le croire 
(4) Dans cet article, un “outrage aux bonnes mœurs” est un acte autre que le rapport sexuel (qu’il soit naturel 
ou non) de la part d’une personne, qui implique l’usage des organes génitaux dans le but d’exciter ou de 
satisfaire le désir sexuel. » 
 
Article 133. Bougrerie      [Bougrerie] 
« (1) Une personne qui commet la bougrerie est coupable d’une infraction et est passible après jugement 
d’une condamnation à une peine d’emprisonnement — 
à perpétuité, si le crime est commis par la force et sans le consentement de l’autre personne ; 
de dix ans, dans tout autre cas. 
Toute personne qui tente de commettre la bougrerie, ou qui commet une agression avec l’intention de 
commettre la bougrerie, est coupable d’une infraction et est passible d’un emprisonnement de cinq ans. 
Dans cet article, le terme "bougrerie" signifie rapport sexuel anal, de la part d’une personne du sexe masculin 
avec une autre personne du sexe masculin. » 
 
 
Commentaire 
 

https://www.beyondhomophobia.info/
http://jis.gov.jm/no-place-in-school-for-violence-discrimination-rev-thwaites/
http://jis.gov.jm/no-place-in-school-for-violence-discrimination-rev-thwaites/
http://jamaica-gleaner.com/article/news/20160112/homosexual-acts-are-illegal-guidance-counsellors-cannot-break-law-jta
https://76crimes.com/2017/03/02/jamaican-cable-tv-blocks-when-we-rise-lgbt-documentary/
https://www.youtube.com/watch?v=AZwCW1LREXk&feature=youtu.be
https://76crimes.com/2016/02/02/ok-to-block-tv-tolerance-ad-jamaican-court-will-decide/
http://www.aidslaw.ca/site/download/13464/?lang=en
http://www.rslpf.com/site/criminal%20code%202004.pdf
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Lors du 1er cycle de son EPU en janvier 2011, Sainte-Lucie a reçu huit recommandations. Elle en a accepté 
deux portant sur les enquêtes et la protection des défenseurs des droits humains en lien avec l’OSIG. Après 
avoir affirmé que la non-discrimination inscrite dans la Constitution s’appliquait à toute la population, la 
délégation a fait un commentaire intéressant pendant son dialogue interactif : « Le fonctionnement d’une 
société, les principes qui la gouvernaient et son évolution future appelaient une sensibilisation et un 
changement de comportement de certaines de ses composantes. La question restait toutefois de savoir si ce 
rôle de sensibilisation incombait au Gouvernement ou si c’étaient les personnes pensant être victimes de 
discrimination qui devaient s’en charger » (paragr. 65). 
  
Lors du 2e cycle de son EPU en novembre 2015, l’État a révélé qu’il « envisageait d’adopter une loi 
ordinaire portant sur la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle », comme l’avait proposé la 
Commission de réforme constitutionnelle, faisant référence à la loi de 2006 sur le Code du travail qui avait 
rendu illicites de telles discriminations (paragr. 18). De plus, la délégation a indiqué que « tous les citoyens 
de Sainte-Lucie, y compris les personnes LGBT, étaient pleinement protégés par la Constitution » et que 
« chaque individu », quelle que soit son orientation sexuelle, avait le droit au recours judiciaire (paragr. 19). 
Sainte-Lucie a reçu un total de 13 recommandations en lien avec l’OSIG. Toutes les recommandations 
l’engageant à abroger les lois pénalisant les relations sexuelles entre adultes consentants de même sexe ou la 
législation qui pourrait être discriminatoire pour les personnes LGBT ont été rejetées. Seules trois 
recommandations (et une en partie) ont été acceptées, toutes faisant référence aux campagnes de 
sensibilisation et au « renforcement de la lutte » contre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et 
l’identité de genre.  
 
En tant que membre de l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains (OEA), Sainte-Lucie a 
adhéré à toutes les résolutions sur les droits humains, l’orientation sexuelle et l’expression et l’identité de 
genre depuis 2008 (voir l’ensemble des résolutions de l’AG de l’OEA depuis 2008). Pourtant en 2013, 
Sainte-Lucie a annoncé qu’elle insérerait une note à cette résolution (note 7). L’année suivante, Sainte-Lucie 
ajoutait la note suivante : « Sainte-Lucie est dans l’incapacité d’adhérer à cette résolution, car nous sommes 
d’avis que le terme "expression de genre" n’est pas suffisamment défini ou accepté à l’échelle internationale. 
De plus, cette expression est non seulement très nuancée, mais elle ne trouve aussi actuellement aucune 
définition dans notre législation nationale » (note 12). Sainte-Lucie n’a inséré aucune note dans la résolution 
de 2016 (il n’y a pas de résolution en 2015).  
 
Les organisations locales en matière de droits humains ont appelé les partis politiques à « prendre position 
sur la question de la discrimination des LGBT » après l’indignation sur les médias sociaux suscitée par une 
vidéo montrant le ministre du Tourisme tenant des propos méprisants. En fait, en 2015, l’interaction entre les 
lois sur la bougrerie et le tourisme a fait l’objet d’un reportage spécial de Telesur.  
 
Le rapport 2016 du Département d’État américain des droits humains explique qu’en 2015, la discrimination 
à l’égard des personnes LGBTI avait été largement répandue au sein de la société profondément 
conservatrice de Sainte-Lucie et que le peu de personnes ouvertement LGBTI avait été confrontée à un 
harcèlement verbal quotidien. Cependant, très peu d’incidents de violence ou d’abus semblent avoir été 
signalisés, en raison principalement de la réticence due à la peur des représailles. Il n’y a eu aucune avancée 
dans l’enquête sur la mort de Marvin Anthony August, qui semble avoir été victime d’un crime de haine. De 
plus, en termes de droits économiques, sociaux et culturels, des personnes LGBTI se sont vues refuser 
l’accès à un logement locatif ou ont été contraintes de quitter le domicile qu’elles louaient, se sont vus 
refuser un emploi ou ont dû quitter leur poste en raison d’un environnement de travail hostile. 
 
 
Malgré cet environnement défavorable, plusieurs activistes courageux ont partagé publiquement leur histoire 
de survie à Sainte-Lucie (voir notamment les récits de Jessica St Rose et Donavan Monerville). 

SAINT-KITTS-ET-NEVIS  
 
 
Loi sur les infractions contre les personnes 1990. 
 

http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/17/6&Lang=F
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/saint_lucia/session_23_-_november_2015/a_hrc_31_10.pdf
http://www.oas.org/en/iachr/lgtbi/links/
https://www.youtube.com/watch?v=3Ojcf3k1vxQ
https://www.state.gov/documents/organization/265824.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=TzktWWA4NI0
http://thevoiceslu.com/2016/08/meet-donavan-monerville-born-way/
http://www.easterncaribbeanlaw.com/offences-against-the-person-act-chapter-4-21/
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 Partie XII – Délits contre nature  
 
Article 56. Sodomie et bestialité    [Bougrerie] 
« Quiconque sera déclaré coupable du crime abominable de bougrerie commis soit avec un être humain soit 
avec tout animal, sera passible d’emprisonnement ne dépassant pas dix ans, accompagné ou non de travaux 
forcés. » 
 
Article 57. Tentative de commission d’un crime infâme 
« Quiconque tentera de commettre ledit crime abominable ou sera coupable de toute agression avec 
l’intention de le commettre, ou de tout attentat à la pudeur envers toute personne de sexe masculin, sera 
coupable d’un délit et, après en avoir été déclaré coupable, sera passible d’emprisonnement pour une durée 
ne dépassant pas quatre ans, avec ou sans travaux forcés. » 
 
 
Commentaire 
 
Après avoir rejeté les huit recommandations reçues au sujet de la dépénalisation et la lutte contre la 
discrimination lors du 1er cycle de son EPU en janvier 2011, la délégation a indiqué que l’État protégeait, et 
n’excluait pas, les hommes ayant des relations sexuelles avec des hommes dans son programme de lutte 
contre le VIH, et qu’en dépit de la législation pénale, les personnes LGBT jouissaient des mêmes libertés que 
quiconque dans la société « tolérante » de Saint-Kitts-et-Nevis. Elle a également affirmé que les personnes 
LGBT jouissaient des mêmes droits et privilèges que les autres citoyennes et citoyens, et qu’elle n’avait reçu 
aucun signalement de violences commises contre des personnes LGBT ou d’exclusion à l’emploi (paragr. 
35). 
 
Lors du 2e cycle de l’EPU en 2015, l’État a également reçu huit recommandations portant sur les mêmes 
thèmes : la dépénalisation et la non-discrimination. Lors du dialogue interactif, la délégation a complètement 
nié l’existence de toute forme de discrimination juridique formelle ou positive contre des personnes en raison 
de leur orientation sexuelle ou de leur identité de genre à Saint-Kitts-et-Nevis et a répété que, même si 
aucune loi n’interdisait une telle discrimination, le Gouvernement n’avait reçu aucun signalement de 
violence ou de discrimination en la matière (paragr. 16). La délégation a ajouté que le ministre de 
l’Éducation avait adopté dans les écoles le Programme de base d’éducation sur la santé et la vie familiale 
soutenu par l’UNICEF, et qu’un « volet de ce programme concernait la sexualité et la santé sexuelle, et 
abordait la sexualité en tant qu’expression de la personnalité ». Étonnamment, la délégation a indiqué qu’elle 
« partait du principe qu’une meilleure compréhension de ce sujet très important préviendrait la 
discrimination fondée sur l’orientation ou l’identité sexuelle » (paragr. 87). 
 
En tant que membre de l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains (OEA), Saint-Kitts-et-
Nevis a adhéré à toutes les résolutions sur les droits humains, l’orientation sexuelle et l’expression et 
l’identité de genre depuis 2008 (voir ensemble des résolutions de l’AG de l’OEA depuis 2008). Cependant 
en 2013, Saint-Kitts-et-Nevis s’est allié avec la Dominique et Saint-Vincent-et-les-Grenadines pour insérer 
une note commune stipulant que les délégations de ces trois pays étaient « dans l’incapacité d’adhérer au 
consensus sur l’approbation de cette résolution » (note 2). Il convient de mentionner que Saint-Kitts-et-Nevis 
s’est retiré de la liste des pays ayant inséré d’autres notes dans les résolutions de 2014 et 2016 (il n’y a pas eu 
de résolution en 2015).  
 
En 2013, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a salué la déclaration de Denzil 
Douglas, Premier ministre de Saint-Kitts-et-Nevis, lors d’une conférence de presse sur la discrimination, la 
stigmatisation et le VIH. En fait, il a recommandé « de se pencher sérieusement » sur les lois qui pénalisent 
« les personnes qui sont engagées dans le travail sexuel » et « les personnes qui sont considérées comme 
homosexuelles ». Cependant, des rapports de presse moins optimistes ont indiqué qu’en dépit des 
commentaires pro LGBT devant des publics internationaux, Denzil Douglas n’avait rien fait pour abroger les 
lois lors de son mandat et qu’il avait même été filmé en train de tenir des propos homophobes. 
 
Fin 2015, un organe de presse a donné la parole à trois hommes gays de Saint-Kitts-et-Nevis qui disaient que 
« la violence et le harcèlement contre la communauté LGBT étaient communs et que la police ne faisait pas 
grand-chose pour l’arrêter ». Le rapport 2016 du Département d’État américain sur les droits de l’homme 

https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/saint_kitts_and_nevis/session_10_-_january_2011/saint_kitts-a_hrc_wg.6_10_l.10-eng.pdf
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/31/16&Lang=F
http://www.oas.org/en/iachr/lgtbi/links/
http://www.oas.org/en/iachr/media_center/PReleases/2013/089.asp
http://www.pinknews.co.uk/2013/08/30/prime-minister-of-country-that-imprisons-gays-for-10-years-calls-for-public-to-be-light-on-gays/
http://www.dailyxtra.com/world/news-and-ideas/news/can-st-kitts-protect-gay-citizens-182387
http://www.dailyxtra.com/world/news-and-ideas/news/gay-man-opens-homophobia-in-st-kitts-182297
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indique que les « attitudes négatives à l’égard de la communauté LGBTI dans la société entravaient l’activité 
des organisations et la libre association des personnes LGBTI ». En fait, il a été signalé que St Kitts/Nevis 
Gay-Straight Alliance for Progress, la première organisation LGBT du pays, n’avait tenu sa première réunion 
qu’en janvier 2016. De plus, ce rapport explique que les personnes LGBT sont réticentes à signaler des 
incidents de violence ou d’abus par peur des représailles et que les menaces de chantage et la peur de la 
discrimination ne cessent d’augmenter.  
 
La publication Speaking Out dresse le portrait de certaines améliorations dans la sphère sociopolitique en 
2015 dans cet État et met notamment l’accent sur la formation des agents de l’État et sur les déclarations de 
représentants officiels (voir page 37). 
 
  

SAINT-VINCENT-ET-LES-GRENADINES   
 
 
 
Code pénal, édition de 1990. 
 
Article 146        [Bougrerie] 
« Est coupable d’un délit et passible d’une peine de prison de dix ans quiconque : 
(a) commet la bougrerie avec toute autre personne ; 
(b) commet la bougrerie avec un animal ; 
(c) permet à une personne de commettre la bougrerie avec lui ou avec elle ; 
est coupable d’un délit et est passible d’une peine d’emprisonnement de dix ans. » 
 
Article 148        [Outrage aux mœurs] 
« Toute personne qui, en public ou en privé, commet, ou encourage à commettre, ou procure ou tente de 
procurer la commission de la part d’une personne de même sexe de tout outrage aux bonnes mœurs avec 
elle-même ou lui-même, est coupable d’une infraction et passible d’une peine d’emprisonnement de cinq 
ans. » 
 
 
Commentaire 
 
Lors du 1er cycle de son EPU en mai 2011, l’État a rejeté 11 recommandations l’engageant à retirer les lois 
et les pratiques discriminatoires, y compris l’abrogation de l’article 146 (conformément aux 
recommandations adressées dans les Observations finales du Comité des droits de l’homme en 2008). En 
réponse, l’État a déclaré que la société soutenait la législation actuelle et n’appelait pas à l’abroger, « [dans] 
le contexte du changement moral, sociétal et culturel de l’État ». Dans le même esprit, Saint-Vincent-et-les-
Grenadines a comparé sa propre situation juridique à celle du Royaume-Uni en avançant l’idée qu’il avait 
fallu « des centaines d’années » avant que le Royaume-Uni n’abroge une législation similaire et que les 
« peines imposées par la loi britannique étaient sévères », insistant sur le fait que « Saint-Vincent-et-les-
Grenadines était un État indépendant depuis une très courte période et que les peines encourues étaient moins 
importantes » (paragr. 29). 
 
Lors de son 2e EPU, Saint-Vincent-et-les-Grenadines a une nouvelle fois rejeté toutes les recommandations 
en lien avec l’OSIG. Lors du Dialogue interactif, la délégation a indiqué que les dispositions pénales 
« existaient depuis longtemps et que les préceptes sur lesquels elles reposent recueillaient un soutien 
important de l’opinion publique dans la société chrétienne qui défend les valeurs judéo-chrétiennes au cœur 
des Caraïbes ». Cependant, il a été reconnu que des changements quant à ces valeurs « étaient en cours, 
notamment parmi les tranches de la population jeune ». La délégation a poursuivi en soulignant « qu’il n’y 
avait pas eu d’emprisonnements » sur la base des dispositions pénales, mais a dans le même temps, comme 
lors du 1er cycle, insisté sur le fait qu’il n’y avait pas « de volonté publique ou législative de réviser l’une de 
[ces] lois » (para. 44).  
 

https://www.state.gov/documents/organization/265822.pdf
http://www.dailyxtra.com/world/news-and-ideas/news/lgbt-safety-in-st-kitts-and-nevis-186295
http://www.facebook.com/skngap/
http://www.facebook.com/skngap/
https://www.state.gov/documents/organization/265822.pdf
http://kaleidoscopetrust.com/usr/library/documents/main/2015_speakingout_241115_web.pdf
http://www.sknvibes.com/news/newsdetails.cfm/92250
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/saint_vincent_and_the_grenadines/session_11_-_may_2011/a_hrc_wg.6_11_l.13_saint_vincent.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR/C/VCT/CO/2&Lang=En
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/saint_vincent_and_the_grenadines/session_25_-_may_2016/a-hrc-wg.6-25-l.2.pdf
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En 2015, le CEDAW a signalé que les femmes qui sont dans une relation homosexuelle sont exclues de la 
Loi relative à la violence familiale de 2015, et a recommandé de remédier à cette exclusion. 
 
En tant que membre de l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains (OEA), Saint-Vincent-
et-les-Grenadines a adhéré à toutes les résolutions sur les droits humains, l’orientation sexuelle et 
l’expression et l’identité de genre depuis 2008 (voir l’ensemble des résolutions de l’AG de l’OEA depuis 
2008). En 2013, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, avec la Dominique et Saint-Kitts-et-Nevis, a introduit une 
note stipulant que les délégations de ces trois pays étaient « dans l’incapacité d’adhérer au consensus sur 
l’approbation de [la] résolution » (note 2). Le Gouvernement a par ailleurs déclaré que « le terme "expression 
de genre" n’était pas suffisamment défini ou accepté à l’échelle internationale » et a suggéré que le discours 
de l’OEA « devrait se restreindre aux termes reconnus ou approuvés par les Nations Unies ». En 2016, Saint-
Vincent-et-les-Grenadines s’est retiré de la liste des pays ayant inséré ces notes. De plus, lors de l’Assemblée 
générale de l’OEA en juin 2016, Camillo Gonsalves, le ministre de la Planification économique et du 
Développement durable de Saint-Vincent-et-les-Grenadines, a qualifié la fusillade d’Orlando « d’événement 
tragique et abominable » et déclaré que son pays apportait son « soutien pour débarrasser le monde de la 
haine et des outils de la haine ». 
 
En 2015, Vynnette Frederick, Sénatrice de l’opposition, a déclaré qu’il était nécessaire que Saint-Vincent-
et-les-Grenadines débatte de la question des relations entre personnes de même sexe et qu’elle était à même 
de mener les débats en raison de sa sexualité supposée. En 2010, le Premier ministre Ralph Golsalves a 
proféré des propos méprisants à son encontre, laissant entendre qu’elle était lesbienne. À la suite à ces 
remarques, la Sénatrice Vynette Frederick a déposé un recours contre le Premier ministre et déclaré que ces 
commentaires avaient impacté de façon négative ses résultats aux élections. Le rapport de 2015 de 
Kaleidoscope Trust dépeint un environnement sociopolitique qui semble s’améliorer progressivement, alors 
que se tiennent des discussions sur les freins à la citoyenneté pleine et entière dans un environnement 
discriminatoire.  
 
Le rapport 2016 du Département d’État américain des droits de l’homme indique que selon des faits 
anecdotiques, les personnes LGBTI faisaient l’objet de discrimination même si des observateurs locaux 
pensaient que de telles attitudes intolérantes s’amélioraient peu à peu. Pour autant, des membres des classes 
professionnelles d’affaires ont été plus enclins à dissimuler leur orientation sexuelle LGBTI. 
 
 
 
 

TRINITÉ-ET-TOBAGO  
 
 
 
Loi sur les infractions sexuelles de 1986, telle qu’amendée selon l’amendement no 31 de 2000.  
 
Article 13.       [Bougrerie] 
 « (1) Une personne qui commet la bougrerie est coupable d’une infraction et est passible d’une peine de 
prison —  
(a) si commise par un adulte sur un mineur, à perpétuité ; 
(b) si commise par un adulte sur un autre adulte, de vingt-cinq ans ; 
(c) si commise par un mineur, de cinq ans. 
(2) (2) Dans cet article, le terme "bougrerie" indique un acte sexuel anal commis par un homme avec un autre 
homme ou avec une femme. » 
 
Article 16.       [Outrage à la pudeur] 
« (1) Une personne qui commet un outrage à la pudeur sur ou envers une autre est coupable d’une infraction 
et est passible d’une peine de prison —  
si commise sur ou envers un mineur de moins de seize ans, de dix ans pour la première infraction et de 
quinze ans en cas de récidive ; 

http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW%2fC%2fVCT%2fCO%2f4-8&Lang=en
http://www.oas.org/en/iachr/lgtbi/links/
http://www.oas.org/en/media_center/press_release.asp?sCodigo=E-074/16
http://www.iwnsvg.com/2015/03/25/senator-wants-conversation-on-same-sex-relationships/
http://kaleidoscopetrust.com/usr/library/documents/main/2015_speakingout_241115_web.pdf
https://www.state.gov/documents/organization/265826.pdf
http://rgd.legalaffairs.gov.tt/laws2/alphabetical_list/lawspdfs/11.28.pdf
http://www.ttparliament.org/legislations/a2000-31.pdf
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si commise sur ou envers une personne de plus de seize ans, de cinq ans. 
L’alinéa (1) ne s’applique pas à un outrage à la pudeur commis en privé entre — 
un mari et sa femme ; ou 
un homme et une femme de plus de seize ans, chacun consentant à l’acte. 
Un acte de "outrage à la pudeur" est un acte, autre que la relation sexuelle (naturelle ou non) par une 
personne, impliquant l’utilisation des organes génitaux aux fins de l’excitation ou de la satisfaction d’un 
désir sexuel. » 
 
 
Commentaire 
 
En octobre 2011, Trinité-et-Tobago a entamé les sessions de son 1er EPU. L’État a reçu six recommandations 
et en a accepté deux : adopter des politiques pour promouvoir les droits des personnes LGBT et instaurer des 
politiques pour prévenir les crimes commis en raison de l’OSIG et permettre que les auteurs soient 
poursuivis en justice. Trois des quatre recommandations restantes ayant été rejetées (dont l’État a « pris 
note ») concernaient le retrait de la Loi de criminalisation, et la quatrième rejetée engageait l’État à 
entreprendre de vastes réformes politiques et législatives pour lutter contre la discrimination fondée sur les 
« préférences sexuelles », par le biais notamment de campagnes de sensibilisation du public.  
 
Lors du 2e cycle de son EPU, l’État a reçu 14 recommandations en lien avec l’OSIG qu’il a toutes rejetées. 
Dix de ces recommandations portaient sur la dépénalisation. Lors du Dialogue interactif, la délégation n’a 
pas répondu aux commentaires faits par d’autres pays sur les questions OSIG. Le prochain EPU de Trinité-
et-Tobago aura lieu en mai 2021.  
 
En tant que membre de l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains (OEA), Trinité-et-
Tobago a adhéré à toutes les résolutions sur les droits humains, l’orientation sexuelle et l’expression et 
l’identité de genre depuis 2008 (voir l’ensemble des résolutions de l’AG de l’OEA depuis 2008). Cependant, 
en 2013, Trinité-et-Tobago a annoncé, avec Sainte-Lucie et le Honduras, qu’il insérerait une note à cette 
résolution annuelle (note 7). L’année suivante, Trinité-et-Tobago insérait cette note en déclarant qu’il était 
dans l’incapacité de soutenir cette résolution et en rappelant que « l’acte de sodomie, que ce soit entre 
partenaires de même sexe ou hétérosexuels, était illégal » (note 10). Lors de la résolution de 2016 (il n’y a eu 
aucune résolution en 2015), l’État a légèrement modifié le ton de sa note en déclarant que Trinité-et-Tobago 
était dans l’incapacité d’adhérer au consensus « puisque certains passages étaient contraires aux lois de la 
République », tout en se déclarant « fermement attaché à la promotion et à la préservation de la règle de droit, 
à la protection des droits de l’homme et aux libertés fondamentales de son peuple, telles qu’inscrites dans la 
Constitution de Trinité-et-Tobago ». 
 
En juin 2016, le Premier ministre Keith Rowley a souligné que modifier la loi sur la bougrerie n’était pas à 
l’ordre du jour. Il a cependant déclaré que la police protégeait chaque citoyen « indépendamment d’avec qui 
il avait des rapports ou n’en avait pas et de la nature de ces rapports ». De plus, la Cour de justice des 
Caraïbes a prononcé son jugement dans un recours déposé par Maurice Tomlinson qui visait à invalider les 
lois sur l’immigration qui interdisent l’entrée des « homosexuels » au Belize et à Trinité-et-Tobago. Bien que 
la décision garantisse le droit aux personnes gays de la communauté caribéenne (CARICOM) d’entrer dans 
ces deux pays, elle n’a pas déclaré ces lois invalides. Cette décision a été analysée par Andre Bagoo et Colin 
Robinson.  
 
Bien que la Commission pour l’égalité des chances ait demandé instamment à l’État d’inclure l’orientation 
sexuelle dans ses dispositions de non-discrimination, aucun développement législatif n’a été adopté pour 
protéger les droits des personnes LGBT de Trinité-et-Tobago. En fait, la Coalition en faveur de l’inclusion 
de l’orientation sexuelle (CAISO) et d’autres organisations ont soumis un contre-rapport détaillé lors du 2e 
EPU de l’État faisant suite aux recommandations que Trinité-et-Tobago a reçues en 2011.  
 
Début 2017, Jason Jones, un activiste des droits gays, a déposé un recours devant les tribunaux locaux 
demandant l’abrogation des lois sur la bougrerie. Après avoir déposé son dossier, Jason Jones a signalé avoir 
reçu une dizaine de menaces de mort. 
 
  

http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session19/A-HRC-19-7_fr.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/trinidad_and_tobago/session_25_-_may_2016/a-hrc-wg.6-25-l.12.pdf
http://www.oas.org/en/iachr/lgtbi/links/
http://www.trinidadexpress.com/20160617/news/rowley-no-plan-to-change-buggery-law
http://www.caribbeancourtofjustice.org/wp-content/uploads/2016/06/2016-CCJ-1-OJ.pdf
http://today.caricom.org/2016/06/10/ccj-dismisses-gay-rights-activists-case/
http://www.newsday.co.tt/commentary/0,229407.html
http://www.newsday.co.tt/crime_and_court/0,229083.html
http://www.newsday.co.tt/crime_and_court/0,229083.html
http://www.trinidadexpress.com/20160327/news/eoc-looks-forward-to-action-on-sexual-orientation-discrimination
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/trinidad_and_tobago/session_25_-_may_2016/js1_upr25_tto_e_main.pdf
http://www.newsday.co.tt/news/0,240626.html
http://www.trinidadexpress.com/20170301/news/gay-rights-advocate-gets-death-threats
http://www.trinidadexpress.com/20170301/news/gay-rights-advocate-gets-death-threats
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AFGHANISTAN   
 
Code pénal, 1976. 
Chapitre 8 : adultère, pédérastie et violations de l’honneur 
Article 427 :        [Relations sexuelles entre hommes] 
« (1) Une personne qui commet l’adultère ou la pédérastie sera punie d’un long emprisonnement. 
(2) Dans l’un des cas suivants, la commission de l’acte spécifié précédemment est considérée comme une 
circonstance aggravante : 
a) Dans le cas où la personne contre laquelle le crime a été commis avait moins de dix-huit ans. » 
 
Commentaire 
Le Code pénal afghan ne contient pas de dispositions explicites sur la criminalité des relations sexuelles 
consenties entre personnes de même sexe. L’article 130 de la Constitution permet de recourir à la charia qui 
interdit les relations sexuelles entre personnes de même sexe en général, et tout contact sexuel en dehors du 
mariage. La peine maximale prévue par la charia en Afghanistan en cas de relations sexuelles entre 
personnes de même sexe est la peine de mort. Un article de la BBC datant de fin 2016 confirme que les 
personnes LGBT vivent constamment dans la peur d’être condamnées à la peine de mort ou à d’autres peines 
sévères et sont contraintes de cacher leur identité. Selon un expert reconnu, « il y a eu un consensus élargi 
autour de l’idée que l’exécution était la peine appropriée si des relations homosexuelles étaient prouvées », et 
cela est cohérent avec un article faisant état d’une telle répression en Afghanistan. 
 
Dans la terminologie juridique afghane, le mot « pédérastie » semble faire référence aux relations entre 
hommes, quel que soit l’âge. Le fait que la pédophilie, ou les relations sexuelles entre personnes n’ayant pas 
l’âge de consentement légal, soient visés par le paragraphe 2(a) de l’article 427 indique que cela est bel et 
bien le cas. Désigner les relations sexuelles entre hommes par le terme « pédérastie » n’est pas inhabituel. 
Cela a été notamment relevé dans les traductions du Code pénal de l’Albanie (1977) et celui de la Lettonie 
(1977). Par ailleurs, dans l’ancienne tradition juridique russe, un « pédéraste » désignait généralement un 
homme qui avait un rapport anal avec un autre homme, quel que soit l’âge. De plus, il a été signalé que la 
pratique traditionnelle du Bacha Bazi (jeunes hommes âgés généralement de 14 à 18 ans) était encore 
répandue : elle consiste à faire un usage sexuel de jeunes hommes et s’en servir de symbole de statut parmi 
les hommes plus âgés.  
  
Lors de son 2e cycle de l’EPU en janvier 2014, l’Afghanistan n’a pas accepté (« pris note de ») la seule 
recommandation portant sur l’OSIG émise par la Norvège. Elle a appelé l’Afghanistan à « abroger les 
dispositions du Code pénal qui érigent en infraction les relations sexuelles entre adultes consentants du 
même sexe ». Il n’y a eu aucune mention directe de la peine de mort pour les relations sexuelles entre 
personnes de même sexe, bien que dix recommandations aient appelé à abolir la peine de mort, 
conformément aux droits civiques et politiques : l’OSIG entre nécessairement dans le cadre juridique 
international des droits humains. Une soumission conjointe (SRI, IFPP et AFGA) a fait référence aux 
hommes ayant des rapports sexuels avec d’autres hommes, et il semble qu’il s’agisse de la seule mention de 
la question OSIG dans tout le processus du 2e EPU de l’Afghanistan. Le prochain examen aura lieu en 
octobre 2018. 
 
Bien qu’un membre supérieur de la Commission afghane indépendante des droits de l’homme ait participé à 
l’atelier sur le rôle des INDH dans la promotion et la protection des droits et la santé des personnes LGBTI 
en Asie et dans le Pacifique en février 2015, il n’y a eu à ce jour aucune référence à l’orientation sexuelle ou 
à l’OSIG dans les travaux de cette commission. 
 
 
 
 
 
 

http://aceproject.org/ero-en/regions/asia/AF/Penal%20Code%20Eng.pdf/view
http://www.bbc.com/news/world-asia-36884732
https://islamicommentary.org/2016/06/the-roots-of-homophobia-and-anti-gay-sentiment-in-the-muslim-world-by-ali-olomi/
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/RegularSessions/Session26/Documents/A_HRC_26_4_FRE.DOC
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/afghanistan/session_18_-_january_2014/js1_upr18_afg_e_main.pdf
http://www.asiapacificforum.net/events/2015-APF-UNDP-sogi-workshop/
http://www.aihrc.org.af/
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ARABIE SAOUDITE   
 
Il n’existe pas de droit pénal codifié en Arabie saoudite.  
 
Commentaire 
 
À la place, les tribunaux du pays appliquent strictement la charia (loi islamique). Selon son interprétation, 
Sura 7:80/81, décrit les rapports sexuels entre hommes comme un délit, mais ne spécifie pas de peine. 
Néanmoins, tout comme les relations sexuelles en dehors du mariage sont illégales, la peine pour un homme 
marié est généralement la mort par lapidation. La peine à imposer en cas de relations sexuelles entre 
personnes de même sexe fait l’objet de débats. Selon un rapport du Bundestag, « certains réclament des 
coups de fouet, et d’autres s’appuieraient sur une citation du Prophète : "les deux hommes doivent être tués". 
Néanmoins, les relations sexuelles entre personnes de même sexe ne sont pas listées dans la charia comme 
l’un des crimes devant être puni de mort, comme le sont le meurtre, l’adultère, l’apostasie ou le grand 
banditisme. » 
 
Lors du 1er cycle de l’EPU en février 2009, il y a eu quatre mentions succinctes en lien avec l’orientation 
sexuelle dans les soumissions de la société civile, mais aucun État n’a fait mention de l’OSIG ou émis de 
recommandation à l’Arabie saoudite sur le sujet. Lors de son examen d’octobre 2013 (2e cycle de l’EPU), il 
n’y a eu aucune participation de la société civile ni aucune recommandation ou mention de l’État des 
questions OSIG. Aux Nations Unies, l’Arabie saoudite a continuellement refusé d’accepter que le cadre des 
droits humains inclue les questions d’OSIG. 
 
Bien que l’Arabie saoudite ne dispose pas d’un Code pénal codifié, il existe un organisme d’application de la 
loi dénommé « Comité pour la promotion de la vertu et la prévention du vice » chargé d’arrêter et de 
maintenir en détention les personnes qui enfreignent les enseignements traditionnels du wahhabisme, y 
compris en cas de relations sexuelles entre personnes de même sexe et diverses expressions de genre. Ses 
membres agissent à titre personnel et en ligne, et sont connus pour être particulièrement malveillants envers 
les personnes LGBT. 
 
Il n’existe pas de groupes ou d’organisations LGBT connus en Arabie saoudite, et les possibilités de se 
rencontrer sont fortement limitées. Selon la Résolution du Conseil des ministres de 2001, « tous les 
utilisateurs d’internet dans le Royaume d’Arabie saoudite doivent s’abstenir de publier ou d’accéder à des 
données qui contiennent certains des éléments suivants : 1. Élément enfreignant un principe fondamental ou 
une législation fondamentale, ou enfreignant la sainteté de l’islam et la charia bienveillante, ou attentant à la 
décence publique ». 
 
Les autorités d’Arabie saoudite ont arrêté plusieurs personnes « soupçonnées d’homosexualité » en opérant 
des raids sur deux parties de la ville de Djeddah en juin 2015. En mars 2016, un docteur aurait été arrêté dans 
Djeddah par le Comité pour la promotion de la vertu et la prévention du vice pour avoir hissé le drapeau arc-
en-ciel, bien qu’il n’en connaissait pas la signification. En mars 2016 toujours, depuis Djeddah, une attention 
inquiétante a été portée sur des communications en ligne de minorités sexuelles et de genre. Cependant, en 
mai 2016, un haut dignitaire religieux a commenté au sujet de la peine de mort pour les relations sexuelles 
entre personnes de même sexe : « [e]n condamnant les homosexuels à la mort, ils commettent un péché plus 
grave encore que l’homosexualité elle-même ». 
 
En octobre 2016, dans ses Observations finales, le Comité des droits de l’enfant s’est dit inquiet, entre autres, 
du fait que les enfants LGBT font l’objet d’une discrimination permanente en Arabie saoudite. Il a ainsi 
recommandé à l’État d’adopter « une stratégie volontariste et globale pour éliminer la discrimination de droit 
et de fait ». 
 
Les autorités saoudiennes ont fait une descente dans un hôtel au sud de la capitale Riyad en février 2017, et 
ont mis en détention 45 citoyens pakistanais en les qualifiant de « pédés » et en diffusant des photographies 
de certaines personnes qui s’étaient travesties. Une confirmation de cet événement n’a pas pu être obtenue, 

https://quran.com/7/80
https://quran.com/7/80
http://www.gaylawnet.com/ezine/crime/16_3597_minor_interpellation.pdf
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/11/23&Lang=F
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/25/3&Lang=F
http://www.mintpressnews.com/un-human-rights-council-saudi-arabia-supports-right-torture-execute-lgbt-people/215528/
https://english.alarabiya.net/en/perspective/features/2016/04/13/Saudi-cabinet-decree-preventing-Religious-Police-from-pursual-and-arrest.html
http://www.independent.co.uk/news/world/middle-east/gay-saudi-arabian-man-sentenced-to-three-years-and-450-lashes-for-meeting-men-via-twitter-9628204.html
https://joshteitelbaum.files.wordpress.com/2011/11/dueling-for-dawa-state-vs-society-on-the-saudi-internet1.pdf
http://www.ibtimes.com/gay-parties-raided-saudi-arabia-religious-police-arrest-several-people-suspicion-1968038
http://www.independent.co.uk/news/world/middle-east/saudi-man-arrested-for-flying-pretty-rainbow-flag-unaware-it-symbolised-lgbt-pride-a6955886.html
http://www.washingtonblade.com/2016/03/28/report-saudi-authorities-seek-death-penalty-for-coming-out/
http://www.washingtonblade.com/2016/03/28/report-saudi-authorities-seek-death-penalty-for-coming-out/
http://www.middleeasteye.net/news/senior-saudi-cleric-homosexuality-should-not-be-punished-2030515999
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC/C/SAU/CO/3-4&Lang=En
http://akhbaar24.argaam.com/article/detail/325096
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mais il a été signalé que deux membres de ce groupe avaient été tués brutalement par les autorités, une 
information démentie par les autorités. 
 
 
 

BANGLADESH   
 
Code pénal, 1860 (Loi XLV de 1860). 
Article 377. Délits contre nature     [Contraire à l’ordre naturel] 
« Quiconque a, volontairement, une relation charnelle contre nature avec un homme, une femme ou un 
animal sera puni d’un emprisonnement à vie ou d’un emprisonnement sous l’une ou l’autre forme, qui peut 
aller jusqu’à 10 ans, et sera également passible d’amende. 
Explication : la pénétration est suffisante pour constituer le rapport charnel nécessaire au délit décrit dans cet 
article. » 
 
Commentaire 
Alors qu’il faisait référence aux valeurs familiales dans son 2e cycle de l’EPU en avril 2013, le ministère 
bangladais des Affaires étrangères a partagé la nouvelle position de la Commission nationale des droits de 
l’homme selon laquelle la loi devrait protéger les personnes LGBT de la violence et de la discrimination. 
Pourtant, au fil de l’année 2016, les personnes LGBT ont été exposées à des niveaux de violence et de 
menaces accrus de la part de radicaux religieux, et l’État ne leur a pas offert de protection. Ainsi, beaucoup 
d’entre elles ont été contraintes de quitter leur domicile et de fuir le pays craignant pour leur vie.  
 
Il n’y a pas d’ONG œuvrant pour l’OSIG au Bangladesh bien qu’il y ait depuis longtemps de formidables 
ASC [agents de sécurité communautaires] tels que Boys of Bangladesh et la Bhandu Social Welfare Society, 
ainsi que des communautés en ligne comme Roopbaan, Shambhab (un réseau lesbien) et Vivid Rainbow. Il 
est peu probable que ces groupes puissent s’enregistrer en tant qu’ONG puisque l’article 377 s’étend à 
l’appartenance à une organisation OSIG, un point de vue corroboré (p. 8) par Sara Hossain, l’une des seules 
avocates du Bangladesh qui traite des questions OSIG. 
 
Le Bangladesh a accepté une recommandation l’engageant à mener des formations de sensibilisation auprès 
des responsables publics en matière de discrimination fondée sur l’OSIG lors de son 1er EPU, mais cette 
question n’a pas été reprise lors du 2e EPU, et rien ne prouve qu’une telle sensibilisation ait eu vraiment lieu. 
La capacité de sept Institutions nationales des droits de l’homme (INDH) d’Asie du Sud-Est à répondre aux 
inquiétudes portant sur les personnes LGBTI a été évaluée en 2013, et parmi elles celle du Bangladesh. Le 3e 
cycle de l’EPU du Bangladesh débutera en janvier 2018. 
 
Le 15 novembre 2013, le Bangladesh a reconnu légalement la population Hijras en tant que « troisième 
sexe », l’autorisant ainsi à voter, à disposer de la liberté de circulation et d’identification et lui ouvrant 
d’autres droits civils fondamentaux.  
 
En janvier 2013, le premier magazine LGBTI bangladais Roopbaan a été publié et a depuis élargi ses 
initiatives (p. 40) en organisant une campagne de sensibilisation et de plaidoyer, y compris deux 
manifestations publiques, à savoir le « Rainbow rally » à Dhaka en 2014 et 2015 destiné à promouvoir la 
fraternité et la diversité. Cependant, en avril 2016, les organisateurs ont dû annuler le rallye en raison de 
menaces et de l’opposition de la part d’islamistes. Quatre arrestations ont été signalées. Le 25 avril 2016, 
l’éditeur de Roopbaan, Xulhaz Mannan, et l’activiste Mahbub Tonoy, ont été exécutés de façon macabre 
dans un appartement de Dhaka. 
 
En février 2015, Avijit Roy, l’auteur du premier livre scientifique bangladais (2010) sur l’identité sexuelle 
des personnes de même sexe, a été cruellement assassiné dans les rues de Dhaka, vraisemblablement par des 
fondamentalistes religieux. 
 
 

http://europe.newsweek.com/saudi-arabia-pakistan-transgender-lgbt-transgender-rights-hate-crimes-564544?rm=eu
https://76crimes.com/2017/03/10/saudis-arrest-35-pakistanis-deny-that-2-were-killed/
http://www.independent.co.uk/news/world/middle-east/saudi-arabia-transgender-activists-pakistan-torture-death-police-custody-denial-a7615336.html
http://bdlaws.minlaw.gov.bd/pdf_part.php?act_name=&vol=&id=11
http://www.youtube.com/watch?v=_BQkJm34KzQ
http://ihrp.law.utoronto.ca/utfl_file/count/documents/SOGI/Bangladesh_SOGI_2011.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/bangladesh/session_16_-_april_2013/js3_upr_bgd_s16_2013_jointsubmission3_e.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/bangladesh/session_16_-_april_2013/a_hrc_wg.6_16_l.10_bangladesh.pdf
https://www.files.ethz.ch/isn/175698/RegionalReportGenderHIV.pdf
http://www.csbronline.org/wp-content/uploads/2016/08/ShaleAhmed_HjraRights_CSBR-ILGAAsia2015.pdf
http://kaleidoscopetrust.com/usr/library/documents/main/2015_speakingout_241115_web.pdf
https://76crimes.com/2016/04/14/four-arrests-of-lgbt-activists-at-bangladesh-celebration/
https://76crimes.com/2016/04/25/two-lgbt-activists-murdered-in-bangladesh/
https://lgbtbangladesh.wordpress.com/2010/07/17/samakamita-the-first-bengali-book-analysing-the-issues-of-homosexuality/
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BHOUTAN     
 
Code pénal de 2004. 
Chapitre 14 : Délits sexuels 
Du sexe contre nature     [Contraire à l’ordre naturel] 
Article 213. « Un prévenu est coupable d’infraction de sexe contre nature s’il se livre à la sodomie ou à toute 
autre conduite sexuelle contraire à l’ordre naturel. » 
 
Classification du sexe contre nature 
Article 214. « L’infraction de sexe contre nature est un délit mineur. » 
 
Chapitre 2 : catégories de crime 
Article 3. « Aux fins du présent Code pénal, les catégories de crime sont les suivantes : 
c) Un crime est un délit mineur s’il est désigné comme tel dans le présent Code pénal ou d’autres lois, et 
donne lieu à une peine d’emprisonnement comprise entre un mois minimum et moins d’un an maximum 
pour le prévenu condamné. » 
 
Commentaire 
Lors de son 1er cycle de l’EPU fin 2009, le représentant du Bhoutan a affirmé : « [e]n matière d’orientation 
sexuelle, depuis leur adoption, les dispositions du Code pénal applicables aux actes contre nature n’[ont] 
jamais été invoquées pour des actes commis entre deux adultes consentants du même sexe. Ces dispositions 
peuvent être révisées si l’on ressent un tel besoin et désir chez notre peuple ».  
 
Il semble n’y avoir eu aucune référence à cette question dans le 2e cycle de l’EPU en 2014.  
 
Le Bhoutan n’a accepté aucune des quatre recommandations visant à dépénaliser les comportements entre 
personnes de même sexe lors de son 2e EPU en avril 2014. Le prochain examen du Bhoutan aura lieu en 
janvier 2019.  
 
 

BRUNÉI DARUSSALAM    
 
Code pénal, chapitre 22, édition révisée de 2001. 
Délits contre nature     [Contraire à l’ordre naturel] 
Article 377. « Toute personne ayant une relation charnelle volontaire contre nature avec un homme, une 
femme ou un animal, sera punie d’une peine d’emprisonnement allant jusqu’à 10 ans et sera également 
passible d’une amende. [S 12/97] 
Explication : la pénétration est suffisante pour constituer le rapport charnel nécessaire au délit décrit dans cet 
article. » 
 
Commentaire 
Le Brunéi Darussalam a rejeté (« pris note de ») cinq recommandations reçues pendant le 2e cycle de son 
Examen périodique universel en avril 2014. Contrairement au 1er cycle de l’EPU marqué par des refus en 
2009 (principalement sur la lutte contre la discrimination), les principales préoccupations du 2e cycle ont 
porté sur la dépénalisation (France, Canada, Espagne et République tchèque) et sur la révision du Code pénal 
(chapitre 22) qui a réintroduit la peine de mort en cas de relations sexuelles entre personnes de même sexe 
(Espagne et République tchèque). Le Bangladesh, à contre-pied des droits humains, s’est servi du processus 
de l’EPU pour encourager (p. 10) le Brunéi Darussalam à maintenir ses politiques sociales en matière « de 
valeurs traditionnelles de la famille ». 
  
En 2014, l’IGLHRC (désormais OutRight) a soumis un contre-rapport au Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) qui décrit en détail comment « la mise en œuvre de 

https://www.oecd.org/site/adboecdanti-corruptioninitiative/46814108.pdf
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/WG.6/6/L.10&Lang=F
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/27/8&Lang=F
https://www.unodc.org/tldb/pdf/Brunei_Penal_Code_1951_Full_text.pdf
http://arc-international.net/global-advocacy/universal-periodic-review/b/brunei-darussalam/
http://arc-international.net/wp-content/uploads/2014/05/UPR19-SOGI-report.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/Treaties/CEDAW/Shared%20Documents/BRN/INT_CEDAW_NGO_BRN_18370_E.pdf
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l’Ordonnance de 2013 relative au Code pénal fondé sur la charia débouchera probablement sur un contrôle 
encore plus strict de la famille et une augmentation de la violence pour forcer les lesbiennes, les garçonnes, 
les femmes à l’allure masculine, les femmes bisexuelles et les femmes transgenres à se conformer aux 
normes sociales (désormais lois pénales) sur la sexualité et le genre ». Au paragraphe 13(a) de ses 
Observations finales, le CEDAW prie instamment l’État de « revoir immédiatement l’Ordonnance de 2013 
relative au Code pénal fondé sur la charia en vue d’abroger les dispositions directement ou indirectement 
discriminatoires à l’égard des femmes ». 
 
Depuis 2014, le Brunéi Darussalam a commencé la première phase de l’Ordonnance de 2013 relative au 
Code pénal fondé sur la charia (Ordonnance CPC 2013), malgré les critiques liées à ses lacunes en matière 
de droits humains. La mise en œuvre des deuxième et troisième phases de l’ordonnance était prévue pour 
2015 et 2016 (à partir desquelles la peine de mort devait s’appliquer pour les relations sexuelles consenties 
entre personnes de même sexe, hommes et femmes confondus). Il apparaît aujourd’hui que le Brunéi n’a pas 
lancé son code de procédure sans lequel il ne peut pas lancer les deuxième et troisième phases. La dernière 
exécution pour cas de Liwat dans l’État du Brunéi remonte à 1957. Cependant, Human Rights Watch alerte 
de la ferveur particulière du Sultan actuel. 
 
Dans ses Observations finales sur le Brunéi Darussalam en février 2016, le Comité des droits de l’enfant 
recommande, en rappel de précédentes recommandations à l’État, d’intensifier les efforts pour répondre, 
entre autres, à la discrimination fondée sur l’OSIG et d’améliorer la sensibilisation sur ces questions.  
 
 
 

ÉMIRATS ARABES UNIS   
 
Commentaire 
 
 
Aux Émirats arabes unis, tout acte sexuel en dehors du mariage hétérosexuel est prohibé. Aucun article de la 
Loi fédérale no (3) de 1987 sur la publication du Code pénal n’aborde spécifiquement les relations sexuelles 
consenties entre personnes de même sexe, même si plusieurs experts interprètent cet article différemment. 
 
C’est en vertu du code de la charia que la peine de mort s’applique théoriquement aux relations sexuelles 
entre personnes de même sexe, par l’infraction de Zina (article 356) qui s’applique pour toutes les relations 
sexuelles en dehors du mariage. Cependant, une recherche dirigée par des organisations de défense des droits 
humains conclut que même si dans certains cas les tribunaux sont allés au-delà des lois codifiées et ont 
imposé des peines plus lourdes pour les crimes Zina, à savoir la lapidation et la flagellation, il semble que la 
loi ne soit appliquée qu’en cas de viols. 
 
Différents Émirats membres des EAU disposent de lois interdisant la sodomie : l’article 80 du Code pénal 
d’Abou Dabi (l’Émirat où est situé le siège des EAU) sanctionne le « [sexe contre nature avec une autre 
personne] » d’une peine pouvant aller jusqu’à 14 ans d’emprisonnement. (Cette loi a été adoptée en 1970, 
Abou Dabi était alors une entité indépendante). L’article 177 de l’Émirat de Dubaï (également adopté en 
1970) impose 10 ans d’emprisonnement pour [sodomie]. 
 
Les EAU ont reçu deux recommandations en matière d’OSIG lors de leur 2e cycle d’EPU en 2013 : 
« Protéger les droits de l’homme de tous, y compris les lesbiennes, les gays, les bisexuels et les transgenres 
(LGBT), et prendre les mesures voulues pour qu’une protection soit offerte aux victimes d’infractions et que 
leurs auteurs soient identifiés et poursuivis en justice » (États-Unis d’Amérique), et « Abroger les 
dispositions incriminant les relations sexuelles entre personnes de même sexe » (Argentine). Les Émirats ont 
« pris note » de ces deux recommandations et ne semblent avoir fait sur ces questions aucun commentaire 
toutes sessions confondues. 
 
 

http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW%2fC%2fBRN%2fCO%2f1-2&Lang=en
http://www.agc.gov.bn/AGC%20Images/LAWS/Gazette_PDF/2013/EN/syariah%20penal%20code%20order2013.pdf
http://www.agc.gov.bn/AGC%20Images/LAWS/Gazette_PDF/2013/EN/syariah%20penal%20code%20order2013.pdf
http://icj.wpengine.netdna-cdn.com/wp-content/uploads/2014/01/Brunei-Open-letter-on-2013-Penal-Code.pdf
https://www.hrw.org/news/2016/02/10/human-rights-shouldnt-be-sidelined-asean-summit
http://undocs.org/fr/CRC/C/BRN/CO/2-3
http://mublegal.com/wp-content/uploads/2014/07/Federal-law-penal-code.pdf
https://lgbt-rights-hrw.silk.co/page/United-Arab-Emirates
https://www.amnesty.org/en/documents/POL30/003/2008/en/
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/23/13&Lang=F
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GAZA – TERRITOIRES PALESTINIENS OCCUPES  
  
 
L’ordonnance pénale no 74 de 1936 datant du mandat britannique est en vigueur à Gaza. 
 
L’article 152(2) dudit Code rend les relations sexuelles entre hommes passibles d’une peine 
d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à 10 ans.   [Relations sexuelles entre hommes] 
« (2) Toute personne qui : - 
a des relations charnelles contre nature avec une personne ; ou 
a des relations charnelles avec un animal ; ou  
consent à ce qu’un homme ait des relations charnelles contre nature avec lui ou elle,  
est coupable d’un crime et est passible d’une peine d’emprisonnement de dix ans. » 
 
Commentaire 
 
Ce Code était également en vigueur en Jordanie jusqu’en 1951 et en Israël jusqu’en 1977, avant que ces deux 
États n’adoptent leur propre Code pénal. Il faut souligner qu’en Cisjordanie (y compris Jérusalem-Est), où le 
Code pénal jordanien de 1951 (modifié en 1960) est en vigueur, les relations sexuelles entre personnes de 
même sexe ne sont pas interdites. 
 
Depuis 2007 et la gouvernance de Gaza par le Hamas, le corps législatif de Gaza a tenté d’amender ou de 
remplacer le Code pénal datant du mandat britannique. La proposition de 2013 prétendait être « fondée sur 
l’islam » et comportait une peine de coups de fouets en cas d’adultère et l’amputation de la main droite en 
cas de vol. Tandis que le projet complet n’a jamais été publié, il est fortement possible que la peine pour 
relations sexuelles entre personnes de même sexe eût été bien plus dure que celle de la loi actuelle. Le code 
n’a pas passé le stade de l’adoption dans les organes législatifs de Gaza. 
 
 

INDE     
 
Code pénal, 1860. Article 377.  
Délits contre nature     [Contraire à l’ordre naturel] 
« Quiconque a volontairement un rapport charnel contre nature avec un homme, une femme ou un animal 
sera puni par un emprisonnement à perpétuité, ou par une peine de prison de l’une ou l’autre description pour 
une période qui peut aller jusqu’à 10 ans, et sera passible d’une amende. 
Explication : la pénétration est suffisante pour constituer le rapport charnel nécessaire au délit décrit dans cet 
article. » 
 
Commentaire 
Même si la loi ne s’applique techniquement qu’aux hommes, les femmes en Inde sont concernées (p. 12) et 
sont sujettes à l’« effet paralysant » et à la stigmatisation qui en découle. En 2009, la Haute Cour de Delhi a 
limité l’interprétation de l’article 377 du Code pénal indien en levant l’interdiction des relations sexuelles en 
privé entre hommes consentants (voir commentaire). Cependant, le 11 décembre 2013, dans l’affaire 
Koushal v. Naz Foundation, un tribunal de deux juges de la Cour suprême indienne a déclaré l’article 377 
comme étant constitutionnel. Par conséquent, les relations sexuelles consenties entre deux hommes dans le 
cadre privé demeurent un crime en Inde. Cette décision stipule également que l’organe législatif devrait 
statuer sur cette question, et non les tribunaux. Cependant, les tentatives pour introduire un tel projet de loi 
devant le Parlement ont été infructueuses. 
 
En termes de réalisations récentes de l’Inde en matière de droits humains internationaux au niveau de l’ONU, 
lors de son 2ecycle de l’EPU (mai 2012), ses réponses suggèrent une prise en compte récente de ses 
obligations. En effet, en dépit des inquiétudes concernant le fait que la Loi pénale (amendement) de 2012 
approuvée par le Cabinet maintenait en vigueur l’article 377 dans le Code pénal indien, l’Inde a accepté une 

http://www.nevo.co.il/law_html/law21/PG-e-0633.pdf
http://www.wipo.int/wipolex/en/text.jsp?file_id=201592
http://www.humandignitytrust.org/uploaded/Library/Other_Material/Breaking_the_Silence-Criminalisation_of_LB_Women_and_its_Impacts-FINAL.pdf
http://www.lawyerscollective.org/files/Naz%20Foundation%20Judgement.pdf
http://altlawforum.org/publications/the-right-that-dares-to-speak-its-name/
http://supremecourtofindia.nic.in/outtoday/rc4114.pdf
http://www.ndtv.com/opinion/im-not-giving-up-on-fighting-section-377-1266079
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/21/10&Lang=F
http://arc-international.net/global-advocacy/universal-periodic-review/i/india-2nd-cycle
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recommandation de niveau 3 (c’est-à-dire « prendre en considération ») : « [é]tudier la possibilité de 
dépénaliser totalement les relations sexuelles entre personnes de même sexe. Lors de la même session de 
l’EPU, l’Inde a rejeté une recommandation générale portant sur la lutte contre la discrimination, en matière 
d’emploi notamment, et fondée sur l’orientation sexuelle. Le 3e cycle de l’EPU de l’Inde a débuté en mai 
2017. 
 
Dans l’affaire Naz Foundation (2009), le ministère des Affaires intérieures a justifié le maintien de 
l’article 377 par des motifs de protection de la santé et de la morale, mais la Haute Cour de New Delhi a 
estimé (p. 11) que la morale publique ne constituait pas un intérêt légitime pour l’État et que la loi en 
question n’était pas rationnellement liée aux finalités législatives bien que la protection de la santé publique 
constituait un intérêt d’État légitime. La Haute Cour s’est appuyée sur la pratique des mécanismes des droits 
humains à l’échelle régionale et internationale, via les affaires Dudgeon et Toonen, pour en déduire ce 
principe important.  
 
La Cour suprême a rendu deux jugements contrastants. La décision quant à l’article 377 en 2013 adressait le 
refus d’appliquer les droits constitutionnels fondamentaux pour dépénaliser les relations sexuelles entre 
personnes de même sexe, et il avait été déclaré que la dépénalisation était une question à traiter par le 
Parlement et non par les tribunaux. D’autre part, quelques mois plus tard, une décision de la Cour suprême 
dans l’affaire National Legal Services Authority v. Union of India and others stipulait que les personnes 
transgenres bénéficiaient de leurs droits constitutionnels et la Cour exhortait le Gouvernement à prendre des 
mesures en vue de reconnaître ces droits. Le 15 avril 2014, dans la même affaire, la Cour suprême indienne a 
reconnu les droits constitutionnels des personnes transgenres en vertu des articles 14, 15, 19 et 21, qui 
garantissent respectivement le droit à l’égalité, le droit à la non-discrimination, la liberté de parole et 
d’expression ainsi que le droit de vivre dans la dignité. 
 
Le Rapporteur spécial sur la situation des défenseurs des droits de l’homme à l’ONU a soulevé à deux 
reprises des problèmes concernant l’OSIG en Inde, en 2009 et 2012. En 2014, le Comité pour l’élimination 
de la discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) a exhorté l’Inde « à s’efforcer d’éliminer 
l’incrimination des relations de même sexe en en étudiant la possibilité, comme l’a accepté l’État partie lors 
de l’[E]xamen [P]ériodique [U]niversel […], et prendre note de l’arrêt de la Cour suprême (Suresh Kumar 
Koushal and another v. NAZ Foundation, 2013) à ce sujet ». En avril 2016, la Commission internationale de 
juristes (ICJ) a publié une note d’information sur la requête en recours portant sur l’article 377 qui exposait 
le renversement de décision de la Cour suprême. 
 
Il a été signalé qu’environ 1 500 personnes ont été arrêtées en vertu de l’article 377 en 2015. Cependant, il 
apparaît que parmi ces arrestations, plus de 800 concernaient l’agression de mineurs et d’autres arrestations 
concernaient des personnes mineures.  
 
 
 

INDONÉSIE (DEUX PROVINCES)  
 
Selon le Code pénal indonésien (qui trouve ses racines dans le Code pénal des Indes néerlandaises), les 
relations sexuelles consenties entre personnes de même sexe ne sont pas interdites. Cependant, à l’échelle 
nationale, des législations stigmatisantes s’appliquent : par exemple, la législation gouvernementale 61/2014 
sur la santé reproductive stipule qu’une « vie sexuelle saine (…) passe par une vie sociale qui est : (...) b) 
exempte de dysfonctionnement ou déviance dans l’orientation sexuelle (...) et e) conforme à l’éthique et à la 
morale ». Des rapports de 2016 et de début 2017 font part d’une menace accrue émanant d’acteurs étatiques 
et non étatiques et visant des défenseurs des droits LGBTI et leur travail. 
 
À l’échelle des provinces (entre les deux provinces voisines d’Aceh et de Sumatra), certaines zones et 
municipalités pénalisent les relations sexuelles entre personnes de même sexe par des ordonnances locales, 
notamment : 

http://www.lawyerscollective.org/files/Naz%20Foundation%20Judgement.pdf
http://icj.wpengine.netdna-cdn.com/wp-content/uploads/2012/05/Sexual-orientation-gender-identity-and-Justice-report-2011.pdf
http://icj.wpengine.netdna-cdn.com/wp-content/uploads/2012/05/Sexual-orientation-gender-identity-and-Justice-report-2011.pdf
http://www.worldlii.org/eu/cases/ECHR/1981/5.html
http://hrlibrary.umn.edu/undocs/html/vws488.htm
http://supremecourtofindia.nic.in/outtoday/wc40012.pdf
http://www2.ohchr.org/english/issues/defenders/docs/A.HRC.10.12.Add.1.pdf
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/19/55/Add.1&Lang=F
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW%2fC%2fIND%2fCO%2f4-5&Lang=en
http://icj.wpengine.netdna-cdn.com/wp-content/uploads/2016/03/India-QA-art-377-Advocacy-Analysis-brief-2016-ENG.pdf
http://timesofindia.indiatimes.com/city/mumbai/14-of-those-arrested-under-section-377-last-year-were-minors/articleshow/54573741.cms
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/id/id039en.pdf
http://www.newmandala.org/criminalisation-lgbt-people-indonesia/
https://www.hrw.org/sites/default/files/world_report_download/wr2017-web.pdf
http://www.asia-pacific.undp.org/content/dam/rbap/docs/Research%20&%20Publications/hiv_aids/rbap-hhd-2014-blia-indonesia-country-report-english.pdf


 

 146 

Ordonnance de la province de Sumatra du Sud sur l’élimination du comportement immoral (no 
13/2002) : classe et pénalise les relations sexuelles entre personnes de même sexe en tant que 
« comportement immoral ». 
Réglementation locale [Ordonnance municipale] de la ville de Batam no 6/2002 sur l’ordonnance sociale, 
article 9 : interdit l’établissement d’associations LGBT (mention explicite). 
Réglementation locale [Ordonnance municipale] de la ville de Palembang no 2/2014 sur l’abomination de 
la prostitution, Chapitre V. Dispositions d’interdiction, article 8 : interdit la « prostitution » 
« homosexuelle ». 
Réglementation locale [Ordonnance municipale] sur la prévention, l’élimination et la condamnation des 
maux sociaux (no 9/2010) de la ville de Padang Panjang, Sumatra occidental : sa définition inclut les 
relations sexuelles entre personnes de même sexe dans son cadre (avec ou sans rémunération). 
Ordonnance de district sur l’ordre social (no 10/2007) à Banjar, province de Kalimantan du Sud : dans 
la définition de « prostitués » de cette ordonnance, il est fait mention d’actes homosexuels et hétérosexuels 
« anormaux » (en plus des « normaux »). Aucune définition n’est donnée des actes « normaux » ou 
« anormaux ». L’ordonnance interdit également la formation d’organisations « menant à des actes 
immoraux » qui sont « inacceptables sur le plan culturel au sein de la société [locale] ». Ceux-ci sont ensuite 
expliqués au moyen d’exemples d’organisations lesbiennes et gaies « et d’autres [organisations] du même 
type ». 
Ordonnance municipale sur le développement d’un système de valeurs dans la vie sociale en fonction 
des enseignements de l’islam et des normes sociales locales (no 12/2009) à Tasikmalaya, Java-Ouest : 
interdit l’adultère et la prostitution, tant hétérosexuels qu’homosexuels. 
Loi d’Aceh no 6/2014 [ordonnance provinciale] sur les délits criminels sous la charia, adoptée en 2014, 
entrée en vigueur le 23 octobre 2015. La loi prévoit une peine de 100 coups de fouet et/ou d’au plus huit ans 
de prison. Cette loi s’applique aux habitants et aux étrangers de la province pour le crime de Liwat 
(pénétration entre hommes) et Musahaqah (relations sexuelles entre femmes) selon les articles 63 et 64. 
 
Commentaire 
En 2002, le Parlement national a accordé à la province d’Aceh le droit d’adopter les lois islamiques de la 
charia. De telles lois s’appliquent uniquement aux musulmans. Dans la ville de Palembang, dans la province 
du Sumatra du Sud, une personne qui a des relations avec des personnes du même sexe est passible d’une 
peine de prison et de lourdes amendes. Ces dernières années, les demandes anti-OSIG du clergé musulman 
n’ont pas diminué, comme le signalait Human Rights Watch en mars 2016.  
 
Lors de son plus récent EPU, le 2e cycle en mai 2012, il a été spécifiquement demandé à l’Indonésie (paragr. 
6.5) de résoudre les violences perpétrées contre les défenseurs des droits humains OSIG qui subissent de plus 
en plus de menaces. L’Indonésie a répondu à l’appel de l’Espagne l’engageant à « supprimer les lois » qui 
criminalisent et discriminent les personnes ayant des relations sexuelles avec des personnes de même sexe, 
notamment dans la province d’Aceh, en disant que « les recommandations ne reflétaient pas la situation 
actuelle dans les Provinces auxquelles elle fait référence ». Il semble que les représentants de l’État aient fait 
ici référence au fait que Qanun Jinayah Aceh (loi de la charia) sert de cadre juridique pour les lois portant sur 
les actes interdits ou répréhensibles selon l’enseignement de l’islam (charia) duquel découlent les 
interprétations. Il ne s’agit pas alors d’un livre de statuts figés qui interdit ouvertement les relations sexuelles 
entre personnes de même sexe de fait. 
 
Parmi les principales sources de préoccupation, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels des 
Nations Unies « (...) constate avec inquiétude que des lois et des règlements discriminatoires à l’égard des 
femmes et des individus et groupes marginalisés, tels que les travailleurs du sexe et les lesbiennes, gays, 
bisexuels et transgenres (LGBT), sont en vigueur dans des provinces, districts et régions autonomes, en dépit 
de l’existence dans l’État partie de mécanismes de réexamen (art. 2.1) », et a fait des recommandations sur la 
façon de rectifier ces violations de la Convention. 
 
Le 3 mars 2016, la Commission du parlement indonésien pour la défense, les affaires étrangères et 
l’information (connue en tant que Commission I) a recommandé à la Commission audiovisuelle 
indonésienne, ou KPI, de prendre des « mesures (…) pour renforcer les contrôles quant à la diffusion de 
contenus LGBT et pour sanctionner sévèrement la violation de l’interdiction de livrer un contenu LGBT ». Il 
s’agit là d’un moyen légal de répression pour cibler la population LGBT. Des rapports de HRW et d’autres 
rapports de 2016 et 2017 renseignent sur un environnement social politique qui empire pour le 

http://www.refworld.org/docid/55b602fa4.html
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http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session21/A-HRC-21-7-Add1_en.pdf
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https://www.hrw.org/news/2017/01/12/indonesia-silence-and-complicity-human-rights-abuses
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développement et le plaidoyer LGBT, une situation ayant également des répercussions économiques pour 
l’État.  
 
 

IRAK     
 
Après l’invasion américaine de 2003, le Code pénal de 1969 a été réintroduit en Irak. Ce code n’interdit pas 
les relations entre personnes de même sexe. 
 
Article 404     [Code moral limitant l’expression OSIG en public] 
« Quiconque chante lui-même ou diffuse par des procédés mécaniques des chansons ou des propos obscènes 
ou indécents dans un lieu public encourt une peine de détention d’une année ou une amende de 100 dinars. » 
 
Commentaire 
Les acteurs non étatiques en Irak, y compris les juges de la charia, sont connus pour exécuter des hommes et 
des femmes ayant eu des relations sexuelles avec des personnes de même sexe, malgré le fait qu’il ne soit 
fait aucune mention des relations sexuelles entre personnes de même sexe dans le Code civil de l’Irak, et que 
le système juridique du pays ne défère pas aux tribunaux de la charia. Il est également de notoriété publique 
que la police et les milices kidnappent, menacent et tuent régulièrement des personnes LGBT, comme le 
documente OutRight depuis 2014 et en rend compte dans sa chronologie. 
 
Dans les zones contrôlées par Daech (ou l’EI/EIIL) dans le nord de l’Irak et de la Syrie, l’on sait que des 
hommes et des femmes sont pris pour cible en raison de leur expression de genre, de leur identité de genre ou 
de leur orientation sexuelle. Nusr [« victoire » en arabe], qui se présente sous la forme d’un site internet, et 
qui affirme être le site du califat islamique, dispose d’une section sur la jurisprudence (règles fondées sur la 
preuve et le Code pénal). L’une des pages de cette section est dédiée à la « Punition pour sodomie » qui 
stipule : « La peine sanctionnée par la religion en cas de sodomie est la mort, que l’acte soit consenti ou non. 
Ceux qui sont reconnus coupables d’actes de sodomie, qu’ils soient sodomites passifs ou actifs, doivent être 
tués ». 
 
L’Irak a accepté la seule recommandation qui lui a été faite (par la France) avec un contenu OSIG lors de son 
2e EPU en octobre 2014 : « Garantir l’égalité des droits civils et politiques. Éviter toutes les formes de 
discrimination fondée sur l’origine ethnique, la religion, le sexe ou l’orientation sexuelle », mais sans 
réponse formelle de la part de la délégation. 
 
En 2015, le Comité des droits de l’homme des Nations Unies qui encadre le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques (PIDCP) a émis ses Observations finales à l’Irak. Elles font état (paragr. 11 et 12) 
d’inquiétudes quant à la stigmatisation et l’exclusion sociale de personnes en raison de leur OSIG, et leur 
incapacité à manifester publiquement et pacifiquement. Le Comité a reconnu respecter « la diversité des 
cultures et des valeurs morales dans le monde, mais rappelle qu’elles doivent toujours être subordonnées aux 
principes de l’universalité des droits de l’homme et de la non-discrimination. ». L’État devrait, par 
conséquent, combattre « vigoureusement » les stéréotypes, garantir la jouissance des droits du Pacte pour 
tous, mener des enquêtes, poursuivre les coupables et dédommager les victimes, collecter des données sur les 
crimes fondés sur l’OSIG, et établir des règles juridiques de lutte contre la discrimination où l’OSIG serait 
un motif de protection. 
 
Plus tôt en 2015, le Comité contre la torture des Nations Unies, s’appuyant sur des rapports dignes de foi en 
sa possession (paragr. 25) a exprimé ses inquiétudes concernant le fait que ces attaques se produisaient 
régulièrement et impunément, menant parfois à la mort. En tant que tel, l’Irak devrait « prendre des mesures 
efficaces pour prévenir la violence fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre, réelle ou supposée, 
des personnes, et faire en sorte que tous les actes de violence fassent immédiatement l’objet d’enquêtes 
efficaces et impartiales, que les auteurs soient poursuivis et traduits en justice et que les victimes obtiennent 
réparation ». 
 

https://williamsinstitute.law.ucla.edu/wp-content/uploads/LGBT-Exclusion-in-Indonesia-and-Its-Economic-Effects-March-2017.pdf
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IRAN     
 
Code pénal islamique d’Iran de 1991  
« Partie 2 : peines pour sodomie 
Chapitre 1 : Définition de la sodomie     [Sodomie] 
Article 108 : La sodomie désigne les rapports sexuels avec une personne de sexe masculin. 
Article 109 : En cas de sodomie, tant la personne active que la personne passive seront condamnées à la 
peine pour sodomie. 
Article 110 : La peine pour sodomie est la mise à mort ; le juge de la charia décide de la manière de 
l’exécution. 
Article 111 : La sodomie entraîne la mise à mort dans l’hypothèse où tant la personne active que la personne 
passive sont matures, saines d’esprit et disposent de leur libre arbitre. 
Article 112 : Dans l’hypothèse où un homme mature et sain d’esprit se livre à des rapports sexuels avec une 
personne non mature, l’auteur sera mis à mort, et la personne passive sera soumise à Ta’azir de 74 coups de 
fouet à moins d’avoir agi sous la contrainte. 
Article 113 : Dans l’hypothèse où une personne non mature se livre à des rapports sexuels avec une autre 
personne non mature, toutes les deux seront soumises à Ta’azir de 74 coups de fouet, à moins que l’une 
d’elles n’ait agi sous la contrainte. 
 
 
Chapitre 2 : Manières de prouver la sodomie en justice 
Article 114 : Par l’aveu après quatre coups de fouet d’avoir commis la sodomie, la peine est établie contre la 
personne qui fait l’aveu. 
Article 115 : Un aveu (d’avoir commis la sodomie) obtenu avant de recevoir quatre coups de fouet n’entraîne 
pas de peine de Had mais la personne qui avoue sera soumise à Ta’azir (moindres peines). 
Article 116 : Un aveu est valable dans la seule hypothèse où la personne qui avoue est mature, saine d’esprit, 
et a volonté et intention. 
Article 117 : La sodomie est prouvée par le témoignage de quatre hommes de bonne moralité qui l’auraient 
observée. 
Article 118 : Dans l’hypothèse où moins de quatre hommes de bonne moralité témoignent, la sodomie n’est 
pas prouvée et les témoins seront condamnés à la peine pour Qazf (accusation malveillante). 
Article 119 : Le témoignage de femmes seules ou ensemble avec un homme ne prouve pas la sodomie. 
Article 120 : Le juge de la charia pourra agir selon ses propres connaissances résultant de méthodes 
coutumières. 
Article 121 : La peine pour Tafhiz (frottement des cuisses ou des fesses) et des actes du même genre, commis 
par deux hommes sans pénétration, sera de cent coups de fouet pour chacun d’eux. 
Article 122 : Dans le cas où Tafhiz et d’autres actes du même genre sont répétés, trois coups de fouet et la 
peine est appliquée chaque fois, la condamnation à mort sera prononcée la quatrième fois. 
Article 123 : Dans l’hypothèse où deux hommes sans lien du sang se trouvent, sans nécessité, nus sous une 
même couverture, tous les deux seront soumis à Ta’azir jusqu’à 99 coups de fouet. 
Article 124 : Dans l’hypothèse où quelqu’un embrasse une autre personne avec un désir sexuel, il sera 
soumis à Ta’azir de 60 coups de fouet. 
Article 125 : Dans l’hypothèse où la personne qui commet Tafhiz et des actes du même genre, ou un homme 
homosexuel, se repent avant que les témoins ne donnent leur témoignage, sa peine sera annulée ; dans 
l’hypothèse où il se repent après que le témoignage a été donné, la peine ne sera pas annulée. 
Article 126 : Dans l’hypothèse où la sodomie ou Tafhiz sont prouvés par aveu et que, par la suite, il se repent, 
le juge de la charia pourra demander au chef (Valie Amr) de lui accorder une grâce. 
 
Partie 3 : Lesbianisme      [Homosexualité – femmes] 
Article 127 : Mosaheqeh (lesbianisme) désigne l’homosexualité des femmes par les organes génitaux. 
Article 128 : Les manières de prouver le lesbianisme en justice sont les mêmes que pour l’homosexualité 
(des hommes). 
Article 129 : La peine pour lesbianisme est de cent (100) coups de fouet pour chaque partie. 
Article 130 : La peine pour lesbianisme sera établie à l’encontre de quelqu’un qui est mature, sain d’esprit et 
qui a libre volonté et intention. 

http://www.iranhrdc.org/english/human-rights-documents/iranian-codes/1000000455-english-translation-of-books-1-and-2-of-the-new-islamic-penal-code.html
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À noter : les peines pour lesbianisme s’appliqueront indifféremment à l’auteur et au sujet, ainsi qu’aux 
musulmanes et aux non-musulmanes. 
Article 131 : Dans l’hypothèse où l’acte de lesbianisme est répété, trois coups de fouet et la peine est 
appliquée chaque fois, la condamnation à mort sera prononcée la quatrième fois. 
Article 132 : Dans l’hypothèse où une lesbienne se repent avant que les témoins ne donnent leur témoignage, 
la peine sera annulée ; dans l’hypothèse où elle le fait après que le témoignage a été donné, la peine ne sera 
pas annulée. 
Article 133 : Dans l’hypothèse où l’acte de lesbianisme est prouvé par les aveux de l’auteur et qu’elle se 
repent en conséquence, le juge de la charia pourra demander au chef (Valie Amr) de lui accorder une grâce. 
Article 134 : Dans l’hypothèse où deux femmes sans lien du sang se trouvent, sans nécessité, nues sous une 
même couverture, elles seront punies de moins de cent (100) coups de fouet (Ta’azir). En cas de récidive, de 
même que la réitération de la peine, cent (100) coups de fouet seront administrés la troisième fois. » 
 
 
Loi sur la presse (1986)  [Code moral limitant l’expression de l’OSIG en public] 
La Loi sur la presse contient un grand nombre d’articles qui entravent directement la liberté d’expression 
ayant trait à l’orientation sexuelle, l’identité de genre et le sexe biologique. 
 
Commentaire 
Lors de l’examen d’un rapport périodique de la République islamique d’Iran en 2013, le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels (paragr. 7) a exprimé son inquiétude au sujet de la pénalisation des 
relations sexuelles consenties entre personnes de même sexe et de la possibilité de condamner à la peine 
capitale les personnes de sexe masculin.  
 
Lors du 1er cycle de son EPU en février 2010, l’Iran a reçu trois recommandations au sujet de la 
dépénalisation et de la discrimination fondée sur l’OSIG, tandis que lors de son 2e examen en octobre 2014, 
il y a eu 14 recommandations OSIG, portant pour la plupart sur la dépénalisation, les persécutions et la 
discrimination. Lors de la session de Dialogue interactif de l’Iran, la délégation de l’Iran a justifié la position 
de son pays sur « l’homosexualité » en déclarant qu’il y a encore récemment, les relations sexuelles entre 
personnes de même sexe faisaient l’objet « de poursuites dans la plupart des pays occidentaux ». Le 3e cycle 
de l’EPU de l’Iran débutera en avril 2019. 
 
La situation des LGBTI en Iran est bien documentée dans un entretien de 2014 enregistré sur le site internet 
76 Crimes. Outright Action International a réalisé une série de rapports sur la situation des minorités 
sexuelles et de genre en Iran, et maintient à jour des archives pertinentes sur le pays. 
 
Cependant, le 4 avril 2014, le guide suprême de l’Iran a décrit l’« homosexualité » comme une « faillite 
morale » et un « comportement libidineux ». Le 24 septembre 2014, le porte-parole du Parlement iranien a 
décrit « l’homosexualité » comme un « barbarisme occidental moderne ». Le Conseil suprême de la sécurité 
nationale (SCNS) a censuré des journalistes officiels en leur interdisant de couvrir certains sujets, y compris 
ceux liés aux droits OSIEGSB, au nom de la sécurité nationale. 
 
Le Comité des droits de l’enfant s’est adressé à l’Iran en février 2016 et a noté « avec préoccupation que les 
enfants homosexuels, bisexuels, transgenres et intersexués continuent d’être victimes de discrimination en 
raison de leur orientation sexuelle réelle ou supposée et que les adolescents qui ont atteint l’âge de la 
responsabilité pénale peuvent être poursuivis pour comportement homosexuel et être condamnés à des peines 
allant de la flagellation à la peine de mort » [paragr. 31]. Le comité a également fait part de son inquiétude 
quant à l’absence d’informations sur les questions LGBTI chez les enfants, et que les personnes trans soient 
contraintes de subir des traitements chirurgicaux [paragr. 71] et sollicite l’abrogation de telles politiques 
[paragr. 72] 
  
Ces inquiétudes, ainsi que d’autres, ont été élaborées de façon plus exhaustive dans la soumission commune 
fournie par ARC-International en mars 2016 pour le Dialogue interactif avec le Rapporteur spécial sur la 
situation des droits de l’homme en Iran.  
 
 

http://www.iranhrdc.org/english/english/human-rights-documents/iranian-codes/3201-the-press-law.html?p=1
http://www.refworld.org/publisher%2CCESCR%2CCONCOBSERVATIONS%2CIRN%2C52d547e54%2C0.html
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/RegularSessions/Session28/Documents/A_HRC_28_12_FRE.doc
http://76crimes.com/2014/12/28/living-dangerously-what-its-like-to-be-gay-in-iran/
https://www.outrightinternational.org/region/islamic-republic-iran
http://www.leader.ir/fa/speech/11526
http://www.iglhrc.org/sites/default/files/UPRSubmission.pdf
http://www.icana.ir/Fa/News/209725
http://www.icana.ir/Fa/News/209725
http://www.pen-international.org/wp-content/uploads/2013/05/Iran-submission.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC/C/IRN/CO/3-4&Lang=En
http://arc-international.net/interactive-dialogue-with-the-special-rapporteur-on-the-situation-of-human-rights-in-iran/
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KOWEÏT    
 
Code pénal, Loi no 16 du 2 juin 1960, tel qu’amendé en 1976. 
 
Article 193     [Rapports consentis entre hommes] 
« Les rapports consentis entre des hommes adultes (à partir de 21 ans) seront punis avec une peine 
d’emprisonnement allant jusqu’à 7 ans. » 
De telles relations avec un homme de moins de 21 ans sont sanctionnées par l’article 192. 
 
Article 198     [Code moral limitant l’expression OSIG en public] 
 « Quiconque affiche une attitude obscène ou commet un acte obscène dans un lieu public ou assimilé qui 
pourrait être vu ou entendu depuis un lieu public, ou prend l’apparence du sexe opposé de quelque manière 
que ce soit, est puni d’une période n’excédant pas un an et d’une amende n’excédant pas 1 000 dinars ou 
encourt l’une de ces peines ». 
 
Commentaire 
Le Koweït a « pris note de » (rejeté) une recommandation du Brésil l’engageant à dépénaliser les relations 
sexuelles consenties entre adultes de même sexe lors de son 1er cycle de l’EPU en 2010. Lors de son 2e EPU 
en janvier 2015, l’Uruguay et l’Islande ont recommandé au Koweït de dépénaliser les relations sexuelles 
entre personnes de même sexe, et les Pays-Bas l’ont également répété et appelé le pays à inclure la lutte 
contre la discrimination dans la législation du pays. Cet appel a été repris par l’Argentine et le Chili. Sans 
faire allusion à l’OSIG, au paragraphe 29 de l’acceptation officielle du rapport du Groupe de travail par 
l’État, la délégation s’est justifiée en déclarant que garantir la morale publique n’entravait pas l’article 21 du 
PCDIP (réunion pacifique). 
 
En mai 2014, il a été signalé que la police des mœurs avait fait un raid dans une « soirée sexuelle » et arrêté 
32 personnes, hommes et femmes (« garçonnes »). 
 
En août 2016, dans ses Observations finales sur le Koweït, le Comité des droits de l’homme qui supervise le 
PIDCP a déclaré que : « 13. Le Comité devrait prendre les mesures nécessaires pour dépénaliser les relations 
homosexuelles entre adultes consentants et abroger la disposition pénale réprimant l’imitation de personnes 
de sexe opposé afin que sa législation soit en conformité avec le Pacte. Il devrait aussi prendre des mesures 
pour mettre fin à la stigmatisation sociale de l’homosexualité ainsi qu’au harcèlement, à la discrimination et 
à la violence dont sont victimes certaines personnes en raison de leur orientation sexuelle ou de leur identité 
de genre, réelle ou perçue. » 
 
 
 

LIBAN  
 
Code pénal de 1943. 
 
Article 534       [Rapports sexuels contre nature] 
« Tout rapport sexuel contre nature est passible d’un an d’emprisonnement. » 
 
Article 209  [Code moral limitant l’expression de l’OSIG en public – Attentat à la pudeur] 
« Fabriquer ou posséder, importer ou tenter d’importer à des fins commerciales, distribuer, moyennant 
paiement, copier, exposer ou diffuser, ou tenter de diffuser devant un public, ou à des fins de vente ou 
tentatives de vente, ou distribuer ou s’engager dans la distribution de chaque publication, d’une édition ou 
d’une déclaration ou d’images ou de peintures ou de photographies, ou être à l’origine d’une image ou de son 

http://gulfmigration.eu/database/legal_module/Kuwait/National%20Legal%20Framework/Rights%20and%20Obligations/2.1%20Penal%20Law_AR.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/kuwait/session_08_-_may_2010/a_hrc_wg.6_8_l.14_kuwait.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/kuwait/session_21_-_january_2015/a_hrc_wg.6_21_l.14.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/kuwait/session_21_-_january_2015/a_hrc_wg.6_21_l.14.pdf
http://76crimes.com/2014/05/11/kuwait-police-raid-gay-party-arrest-32/
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR/C/KWT/CO/3&Lang=En
http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=6653
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modèle ou avoir produit quoi que ce soit qui attente à la pudeur est passible d’un emprisonnement d’un mois 
à une année et d’une amende de 20 000 à 100 000 lires. » 
 
Article 532 de 1943     
« S’afficher devant la morale publique avec l’un des moyens mentionnés aux alinéas 2 ou 3 de l’article 209 
est passible d’un emprisonnement d’un mois à une année et d’une amende de 20 000 à 100 000 lires ». 
 
Commentaire 
En 2010, lors du 1er cycle de l’EPU du Liban, la Norvège lui a recommandé de dépénaliser « l’homosexualité 
et veiller à la non-discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre ». Le Liban a « pris 
note de » (refusé) cette recommandation. L’organisation Helem propose une analyse de la loi pénale. 
Cependant, il a été signalé qu’en mars 2014, une cour a atténué l’interprétation de l’article 534 en donnant 
raison à une femme transgenre et son partenaire homme. En revanche, en août 2014, l’arrestation de 27 
hommes dans un hammam, prétendument pour des relations sexuelles entre personnes de même sexe, a été 
signalée. 
 
Lors de la session de Dialogue interactif au cours du 2e cycle de l’EPU en novembre 2015, la délégation, en 
réponse aux six recommandations fortes reçues, a déclaré : « En matière d’orientation sexuelle, deux 
décisions de justice avaient estimé que l’article 534 du Code pénal, qui disposait que les relations sexuelles 
contre nature étaient punissables, ne s’appliquait pas aux homosexuels. L’appareil judiciaire avait joué un 
rôle important dans la prévention et la répression des actes de violence ou de discrimination contre des 
personnes lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres ». L’attitude du public vis-à-vis des personnes LGBT 
au Liban est décrite dans un excellent rapport édité en 2015, et en octobre 2016, une petite vidéo animée 
fournit des conseils sur les droits à mettre en avant en cas d’arrestation.  
 
Dans ses Observations finales sur le Liban en octobre 2016, le Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels (CESCR) traite des questions de la discrimination fondée sur l’OSIG et recommande à l’État 
d’adopter un cadre légal pour lutter contre la discrimination, d’inscrire ce principe dans la Constitution, de 
mener des campagnes pour combattre les préjugés et la stigmatisation et de mettre en place des mécanismes 
pour garantir aux victimes des moyens d’obtenir des recours efficaces. 
 
En référence à l’affaire de 2014 mentionnée ci-dessus, la Cour de cassation (la plus haute Cour du Liban) a 
examiné en janvier 2017 le raisonnement de la cour plus basse et a approuvé sa décision. La question de 
savoir ce que l’on désigne comme « naturel » dans la sexualité humaine a été centrale. 
 
 

MALAISIE     
 
Code pénal (version consolidée de 1998). 
Délits contre nature     [Contraire à l’ordre naturel] 
Article 377A. Rapport charnel contre nature. 
« Toute personne qui a un rapport sexuel avec une autre personne par l’introduction du pénis dans l’anus ou 
dans la bouche d’une autre personne est considérée comme ayant eu un rapport charnel contre nature. 
Explication : La pénétration est suffisante pour constituer le contact sexuel nécessaire à l’infraction décrite 
dans cet article. » 
 
Article 377B. Peine pour avoir eu un rapport charnel contre nature 
« Quiconque a volontairement un rapport charnel contre nature sera puni d’un emprisonnement pour une 
durée pouvant aller jusqu’à vingt ans, et sera aussi passible de coups de fouet. » 
 
Article 377D. Outrages à la pudeur     [Outrage aux bonnes mœurs] 
« Toute personne qui, en public ou en privé, commet, ou encourage à commettre, ou procure ou tente de 
procurer la commission de la part de toute personne de tout outrage aux bonnes mœurs avec une autre 
personne, sera punie d’un emprisonnement pendant une période qui peut aller jusqu’à deux ans. » 
Commentaire 

https://wayback.archive-it.org/1475/20121020013016/www.bekhsoos.com/web/2010/04/new-publication-provides-analysis-on-article-534/
http://www.dailystar.com.lb/News/Lebanon-News/2014/Mar-05/249261-landmarkruling-rubbishes-anti-gay-lawin-lebanon.ashx#axzz2v8zsB9YB
http://muftah.org/lebanon-just-whole-lot-legalize-gay/#.VuBnwlLYoy5
http://76crimes.com/2014/08/26/12-still-in-lebanese-jail-17-days-after-turkish-bath-raid/
http://76crimes.com/2014/08/26/12-still-in-lebanese-jail-17-days-after-turkish-bath-raid/
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/lebanon/session_23_-_november_2015/a_hrc_31_5_e.pdf
http://gsrc-mena.org/gsrc/as-long-as-they-stay-away-exploring-lebanese-attitudes-towards-sexualities-and-gender-identities/
http://legal-agenda.com/en/articleMedia.php?id=3195
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2fLBN%2fCO%2f2&Lang=en
http://www.mambaonline.com/2017/01/31/homosexuality-now-legal-lebanon/
http://www.agc.gov.my/agcportal/uploads/files/Publications/LOM/EN/Penal%20Code%20%5BAct%20574%5D2.pdf
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Plusieurs États de Malaisie ont instauré la charia, applicable aux musulmans hommes et femmes, qui 
sanctionne les relations sexuelles homme/homme et femme/femme d’une peine allant jusqu’à trois ans de 
prison assortie de coups de fouet. La loi pénale de la charia dans l’État malais de Pulau Penang sanctionne la 
sodomie [Liwat] et les relations lesbiennes [Musahaqat] d’une amende de 5 000 RM [ringgits malais], de 
trois ans de prison et de 6 coups de fouet. Ces trois peines peuvent être cumulées. 
 
Après avoir reçu sept recommandations de la part d’États l’engageant à dépénaliser lors de son 2e cycle de 
l’EPU en octobre 2013, le gouvernement malaisien a déclaré (paragr. 9) que « les questions concernant les 
personnes lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres ainsi que les adeptes d’autres écoles de pensée 
islamique seraient traités avec soin et conformément aux traditions culturelles, à la doctrine religieuse et aux 
normes sociétales ainsi qu’aux lois et règlements nationaux ». 
 
En février 2015, Anwar Ibrahim, chef de l’opposition principale et ancien vice-premier ministre, a été 
emprisonné pour une durée de cinq ans après avoir perdu en appel de sa condamnation pour sodomie, une 
accusation largement reconnue comme ayant des motifs politiques. À l’image du ton employé dans 
différentes déclarations publiques, le ministre malaisien du Tourisme, Datuk Seri Nazri Aziz, a déclaré le 11 
septembre 2015 que les personnes lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres de Malaisie ne bénéficieraient 
jamais de l’égalité des droits (Voir Human Dignity Trust). 

 

MALDIVES    
 
Code pénal, Loi no 6/2014Article 410 – Délits contre la famille  

[Mariage entre personnes de même sexe] 
« Mariage illicite. Une personne commet un délit si : […] (8) deux personnes du même sexe contractent un 
mariage.  
Les délits stipulés dans cet article constituent des infractions de catégorie 1 passibles d’une peine 
d’emprisonnement d’un an maximum, mais de six mois minimum. » 
 
Article 411        [Rapports sexuels illicites]  
« (2) il se livre à des rapports sexuels avec une personne du même sexe.  
 
Définitions : (2) est entendu par "rapports sexuels avec une personne du même sexe" ; 
(A) L’insertion par un homme de son organe sexuel ou d’un objet dans l’anus d’un autre homme à des fins 
de plaisir sexuel. Ou l’insertion dans la bouche d’un autre homme du pénis d’un homme ou 
(B) La pénétration d’un organe d’une femme ou d’un objet dans le vagin ou l’anus d’une autre femme à des 
fins de plaisir sexuel. 
 
Les délits stipulés dans cet article vont de l’infraction de catégorie 1 au crime de catégorie 3 passibles d’une 
peine d’emprisonnement comprise entre six mois et huit ans (lorsque le rapport sexuel entre personnes de 
même sexe implique un inceste ou un adultère). » 
 
Article 412          [Actes indécents] 
« (a) Rapport illicite. Une personne commet un délit si : 
(5) la personne mariée ou non mariée a un contact sexuel avec une personne interdite de mariage en vertu de 
sa proximité en parenté, ou de son allaitement par la même mère, ou en raison de son état matrimonial. Le 
délit constitue un crime de catégorie 5. 
(b) Définition du délit. Une personne se livrant à un contact sexuel avec une personne du même sexe commet 
un délit. [sic] 
(c) Interdiction. Sont entendus par "contact sexuel interdit" les actes indécents à des fins de plaisir sexuel, 
autres que ceux prévus à l’article 411 (a) du présent Code, avec une personne du même sexe, ou avec une 
personne du sexe opposé autre que la personne avec laquelle elle est mariée, ou avec un animal.  
 

http://factsanddetails.com/southeast-asia/Malaysia/sub5_4d/entry-3677.html
http://jaipp.penang.gov.my/images/pdf/enakmen_kesalahan_jenayah_syariah_neg_p_pg_1996.pdf
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/RegularSessions/Session25/Documents/A-HRC-25-10_fr.doc
http://uk.reuters.com/article/2015/02/10/uk-malaysia-anwar-ruling-idUKKBN0LE09G20150210
http://www.themalaymailonline.com/malaysia/article/lgbt-community-will-never-have-equal-rights-in-malaysia-tourism-minister-sa
http://www.themalaymailonline.com/malaysia/article/lgbt-community-will-never-have-equal-rights-in-malaysia-tourism-minister-sa
http://www.humandignitytrust.org/uploaded/Map/Country_Reports/Malaysia.pdf
https://www.law.upenn.edu/live/files/4203-maldives-penal-code-2014
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Les délits stipulés dans cet article vont de l’infraction de catégorie 1 au crime de catégorie 3 passibles d’une 
peine d’emprisonnement comprise entre six mois et huit ans (lorsque le rapport sexuel entre personnes de 
même sexe implique un inceste ou un adultère). » 
 
Commentaire 
Avant l’entrée en vigueur d’un nouveau Code pénal en juillet 2015, les rapports sexuels consentis entre 
personnes de même sexe n’étaient pas réglementés aux Maldives dans le droit civil. Cependant, le code de la 
charia a été depuis transposé dans le Code civil et érige en infraction les relations sexuelles entre hommes et 
entre femmes. Pour les hommes, la peine est le bannissement pour une durée de neuf mois à un an ou 10 à 30 
coups de fouet, tandis que la sanction pour les femmes est une assignation à résidence pour une durée de 
neuf mois à un an. 
 
Dans sa conception, la Loi no 6/2014 définit une série d’infractions et de moyens de défense selon le régime 
de la charia. Ce régime englobe alors toute la population, et pas uniquement les personnes de confession 
musulmane. Deux mois à peine après l’entrée en vigueur du nouveau Code pénal, des arrestations d’hommes 
gay ont été signalées. Les témoignages réunis dans la publication de Kaleidoscope Trust (p. 43) dressent le 
portrait d’un pays hautement hostile envers les personnes LGBTI. 
 
Lors du 1er cycle de son EPU en novembre 2010, les recommandations reçues par les Maldives portaient sur 
la dépénalisation, la protection contre la violence et la suppression des discriminations fondées sur 
l’orientation sexuelle et l’identité de genre dans le droit national. Les Maldives ont rejeté les cinq 
recommandations en la matière.  
 
Dans une Note d’information (p. 2) soumise lors du 2e cycle de l’EPU des Maldives en mai 2015, le Service 
international pour les droits de l’homme (ISHR) déclare : « la loi musulmane de la charia non codifiée érige 
les conduites homosexuelles en infraction, faisant des Maldives un endroit dangereux pour plaidoyer en 
faveur des droits des personnes qui s’identifient elles-mêmes comme LGBTI ».  
 
Un groupe d’agents des recours pour réfugiés de l’Agence néo-zélandaise pour l’immigration a reconnu que 
des individus avaient été contraints de fuir les Maldives en 2014 après avoir été persécutés en raison de leur 
orientation sexuelle. 
 
Au cours de la finalisation de leur 2e EPU en septembre 2015, les Maldives ont rejeté (« pris note de ») deux 
recommandations qu’elles avaient reçues, au sujet de la discrimination et de la dépénalisation (Chili et 
Argentine).  
 
En avril 2016, dans ses Observations finales, le Comité des droits de l’enfant a recommandé à l’État de 
« modifier sa législation afin d’en éliminer toute discrimination à l’égard des filles, des enfants nés hors 
mariage ou nés de mariages conclus hors de tout cadre juridique, et des enfants homosexuels, bisexuels, 
transgenres ou intersexes » et de « prendre des mesures législatives, des mesures de politique générale et des 
mesures éducatives, notamment des mesures de sensibilisation et d’information, pour mettre un terme à la 
stigmatisation » de ces enfants. 
 
 
 

MYANMAR    
 
Code pénal, Loi 45/1860, édition révisée. 
 
Article 377       [Contraire à l’ordre naturel] 
« Quiconque a volontairement un rapport charnel contraire à l’ordre naturel avec un homme, une femme ou 
un animal sera puni par le transfert à perpétuité, ou par une peine de prison de l’une ou l’autre description 
pour une période qui peut aller jusqu’à dix ans, et sera également passible d’une amende. » 
 
Commentaire 

http://76crimes.com/2015/09/01/maldives-lenient-no-more-island-nation-arrests-2/
http://kaleidoscopetrust.com/usr/library/documents/main/2015_speakingout_241115_web.pdf
http://kaleidoscopetrust.com/usr/library/documents/main/2015_speakingout_241115_web.pdf
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/WG.6/9/L.5&Lang=F
http://www.ishr.ch/news/maldives-briefing-paper-situation-human-rights-defenders
http://globalvoicesonline.org/2014/06/06/homosexual-assylum-seekers-from-maldives-face-prosecution-upon-return/
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/maldives/session_22_-_mai_2015/a_hrc_wg.6_22_l.6.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC/C/MDV/CO/4-5&Lang=En
http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/laws/en/mm/mm004en.pdf
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L’orientation sexuelle et l’identité de genre n’étaient pas mentionnées dans le 1er cycle de l’EPU du 
Myanmar en novembre 2010. Cependant, la Commission nationale des droits de l’homme a été établie en 
2011 avant de prendre ses fonctions en 2014. Un commissaire a participé à la Conférence Asie-Pacifique de 
l’ONU sur les droits de l’homme, l’orientation sexuelle et l’identité de genre en 2015, bien que 
l’homophobie d’État demeure une réalité au Myanmar. 
 
Lors de son 2e cycle de l’EPU en novembre 2015, le Myanmar a reçu deux recommandations (Australie et 
Espagne) l’engageant à abroger l’article 377. La délégation n’y a pas répondu, si ce n’est en « prendre note » 
(les rejeter). 
 
 
 

OMAN    
 
Code pénal omani de 1974. 
 
Article 33        [Crimes déshonorants] 
« Sont considérés comme des crimes déshonorants :  
I. Tous les crimes passibles d’une peine contraignante.  
II. Tous les délits figurant ci-dessous : 1. 
1. Corruption ; 2. Détournement de fonds ; 3. Faux témoignage ; 4. Parjure ; 5. Faux et usage de faux, en 
connaissance de cause ; 6. Incitation à la prostitution ; 7. Relations sexuelles homosexuelles et lesbiennes ; 8. 
Trafic de drogue ; 9. Vol ; 10. Viol et agression ; 11. Fraude ; 12. Chèque sans provision ; 13. Abus de 
confiance ; 14. Contrefaçon ; 15. Violation de propriété. » 
 
Relations homosexuelles et lesbiennes 
 
Article 223.     [Relations érotiques homosexuelles et lesbiennes] 
« Quiconque commet des actes érotiques avec une personne du même sexe recevra une peine de prison de 
six mois à trois ans. Les personnes soupçonnées d’avoir des relations sexuelles homosexuelles ou lesbiennes 
seront poursuivies sans plainte préalable si ces actes ont constitué un trouble à l’ordre public. Les personnes 
soupçonnées d’avoir des relations sexuelles lesbiennes avec leurs aïeules, descendantes ou sœurs ne seront 
poursuivies que sur plainte d’un parent ou d’un parent par alliance jusqu’au quatrième degré. » 
 
Commentaire 
Lors du 1er cycle de l’EPU, la Suède a adressé deux recommandations dont l’Oman a « pris note » (qu’il a 
rejetées), la première portant sur la dépénalisation des relations sexuelles entre personnes de même sexe et la 
deuxième sur la suppression des discriminations fondées sur l’OSIG.  
 
Bien qu’il n’y ait aucune loi morale spécifiant l’OSIG en matière de limitation de la liberté d’expression en 
Oman, le journal en langue anglaise The Week a été fermé en septembre 2013 pendant une semaine après 
avoir publié un article sur la communauté LGBT du pays. Le contenu a été considéré comme relevant de la 
« discorde publique », un délit passible d’une peine d’emprisonnement de trois ans. L’auteur de l’article et 
l’éditeur du journal ont été accusés d’avoir enfreint la Loi de 1984 sur la presse et les publications, loi 
extrêmement contraignante. Sous la pression du gouvernement, le journal a retiré l’article de son site internet, 
bien que la version imprimée fût toujours en circulation.  
 
Le 2e cycle de l’EPU de l’Oman a eu lieu en novembre 2015. Une seule soumission de la société civile a fait 
référence à la dépénalisation de « l’homosexualité », et le Mexique et le Brésil ont émis des 
recommandations à l’Oman, l’engageant à abroger sa législation en la matière (ou du moins à ne pas 
l’appliquer [Brésil]). L’État a « pris note de » (rejeté) ces recommandations. 
 
 

http://www.asiapacificforum.net/events/2015-APF-UNDP-sogi-workshop/
http://uk.reuters.com/article/uk-myanmar-gay-idUKKBN13B00R
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/myanmar/session_23_-_november_2015/a_hrc_31_13_e.pdf
http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=6075
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/oman/session_10_-_january_2011/oman-a_hrc_wg.6_10_l.5-eng.pdf
http://www.reuters.com/article/oman-gays-newspaper-idUSL6N0H12RB20130905
http://jonathanturley.org/2013/09/04/oman-newspaper-shut-down-after-publishing-a-sympathetic-article-on-homosexuals-in-country/
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/oman/session_23_-_november_2015/ishr_upr23_omn_e_main.pdf
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/oman/session_23_-_november_2015/a_hrc_31_11_e.pdf
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OUZBÉKISTAN    
 
Code pénal de 1994. 
 
Article 120        [Actes homosexuels - hommes] 
« Les actes homosexuels, définis comme une relation sexuelle volontaire entre deux hommes sans usage de 
la force, sont passibles d’une peine d’emprisonnement allant jusqu’à trois ans. » 
 
Commentaire 
Lors du 2e cycle de l’EPU fin avril 2013, l’Ouzbékistan a « pris note de » (rejeté) deux appels à dépénaliser 
les relations sexuelles entre personnes de même sexe (Pays-Bas et Uruguay), et deux autres l’engageant à 
instituer une loi de lutte contre la discrimination (Espagne et Argentine). La réponse de l’État à ces appels a 
été ambiguë : « Passant aux questions concernant la dépénalisation de l’homosexualité, la délégation a 
indiqué que le Code pénal interdisait les relations sexuelles consenties entre hommes mais pas celles entre 
femmes. Il n’était pas prévu d’abroger ce texte dans un futur proche car il était le reflet de traditions ancrées 
depuis plus d’un millénaire. L’Ouzbékistan partageait à cet égard la position exprimée par les pays 
musulmans lors des débats sur ce sujet au Conseil des droits de l’homme » [paragr. 88]. Le prochain EPU de 
l’Ouzbékistan débutera en janvier 2018. 
 
En août 2015, le Comité des droits de l’homme a publié ses Observations finales sur l’Ouzbékistan. Aux 
paragraphes 6 et 7, il a indiqué que l’État, pour être conforme avec ses obligations le rattachant au Pacte, 
devait s’assurer que son cadre législatif garantisse, entre autres, la pleine protection contre les 
discriminations dans toutes les sphères, qu’il inclut l’OSIG et qu’il prévoit des recours efficaces en cas de 
violations. Le Comité a également répété une précédente recommandation portant sur « toute forme de 
stigmatisation sociale, de propos inspirés par la haine, de discrimination ou de violence » sous le motif de 
l’OSIG, en l’engageant à veiller « à ce que de tels actes de violence fassent l’objet d’enquêtes, de poursuites 
et de sanctions » et à abroger l’article 120.  
 
 
 

PAKISTAN    
 
Code pénal (Loi XLV de 1860). 
Article 377. « Délits contre nature »    [Contraire à l’ordre naturel] 
« Quiconque entretient volontairement des relations charnelles contre nature avec un homme, une femme ou 
un animal sera puni d’un emprisonnement à vie, ou par un emprisonnement qui ne devra pas être inférieur à 
deux ans ni supérieur à dix ans, et sera également passible d’une amende. 
Explication : la pénétration est suffisante pour constituer le rapport charnel nécessaire au délit décrit dans cet 
article. »  
 
Article 294. « Actes et chansons obscènes »      [Actes obscènes] 
« Quiconque, causant la gêne d’autrui, ---a) effectue un acte obscène dans un lieu public, ou b) chante, récite 
ou prononce une chanson, un poème ou des mots obscènes, dans un lieu public ou à proximité, est passible 
d’une peine d’emprisonnement maximale de trois mois, ou d’une amende, ou des deux. »  
 
Article 12 (Ordonnance no VII de 1979)     [Désir contre nature] 
Cette disposition a été amendée en 1980 par une ordonnance qui a relevé la durée de la peine 
d’emprisonnement à un maximum de dix ans assortie d’une amende. Selon l’article 12 des Ordonnances 
Hudood, « quiconque kidnappe ou enlève une personne dans le but de la soumettre [...] à [...] un désir contre 
nature [...] est passible de la peine de mort ou [...] d’une peine d’emprisonnement maximale de vingt-cinq 
ans, et est également passible d’une amende [...] » 
 
 

http://www.legislationline.org/documents/id/8931
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/24/7&Lang=F
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/uzbekistan/session_16_-_april_2013/ahrc247e.pdf
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR/C/UZB/CO/4&Lang=En
http://www.punjabpolice.gov.pk/system/files/pakistan-penal-code-xlv-of-1860.pdf
http://www.pakistani.org/pakistan/legislation/zia_po_1979/ord7_1979.html
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Commentaire 
Aucune mention directe de l’OSIG n’a été faite dans les documents finaux des deux EPU du Pakistan en mai 
2008 et en octobre 2012. Il y a seulement eu des soumissions de la société civile (ILGA et ILGHRC) en la 
matière en 2008 (il semble que parmi les 38 soumissions de la société civile faites en 2012, aucune n’avait 
un contexte lié à l’OSIG). Cependant, des recommandations ont été faites sur la protection des défenseurs 
des droits humains et la formation des agents de la fonction publique (juges, policiers, etc.) selon les normes 
internationales en matière de droits humains dans le 2e cycle de l’EPU. Le 3e cycle de l’EPU du Pakistan 
débutera en novembre 2017.  
 
Le Pakistan a particulièrement fait entendre sa voix lors du Conseil des droits de l’homme et pendant de 
nombreux forums de l’ONU en refusant d’inclure l’OSIG dans le cadre de divers Organes de traités sur les 
droits de l’homme, et en faisant la promotion de résolutions « respectant les valeurs traditionnelles de 
l’humanité » au Conseil des droits de l’homme. Plus récemment en 2016, le Pakistan a été à l’origine d’une 
opposition à la nomination d’un titulaire de mandat des Nations Unies traitant de l’OSIG, Vitit Muntabhorn. 
En juin 2012, lors de la 19e session du HRC, à la lecture d’un rapport mandaté par la première résolution 
OSIG (A/HRC/19/42) de septembre 2011, le Pakistan a été le premier État membre de l’Organisation de la 
coopération islamique à quitter l’assemblée, une première pour ce forum. Les membres contestaient « les 
tentatives de créer de nouvelles normes » en matière d’OSIG qui « mettaient sérieusement en péril le cadre 
international des droits de l’homme ». Le Pakistan continue de protester contre l’application des normes 
internationales en matière de droits humains relatifs à l’OSIG dans les forums de l’ONU. 
 
Selon le Kaleidoscope Trust, en avril 2014, un tueur en série a reconnu avoir tué trois hommes gays en raison 
de leur orientation sexuelle, mais les médias pakistanais ont dépeint l’assassin comme un « modèle de 
vertu ». Selon certaines sources, l’article 294 est souvent appliqué pour cibler les travailleurs sexuels 
hommes et trans. 
 
 

QATAR    
 
Le Code pénal du Qatar de 1971 (Loi numéro 14 de 1971, art. 201) sanctionnait les relations sexuelles 
consenties entre personnes de même sexe d’une peine allant jusqu’à cinq ans d’emprisonnement. La loi 
pénale qatarie a été modifiée en 2004, et en vertu de Loi no 11 de 2004, la sodomie en soi n’est plus 
considérée comme un crime. 
 
Cependant, selon le Code pénal de 2004 et l’article 296, les actes sexuels « de proxénétisme » entre 
personnes de même sexe sont passibles d’une peine d’emprisonnement de un à cinq ans, et l’article 298 
stipule que le travail sexuel homosexuel est passible d’une peine allant jusqu’à dix ans d’emprisonnement. 
En d’autres termes, selon le Code de 2004, il n’existe aucune loi civile qui pénalise les relations sexuelles 
consenties entre personnes de même sexe, bien que les termes « conduit, incite… » pourraient être appliqués 
à la diffusion d’informations sur les sujets OSIG. 
 
Article 296 de 2004     [Code moral limitant l’expression OSIG en public] 
« Est condamné à un an de prison minimum et trois ans maximum quiconque [entre autres] 3 - Conduit, 
initie ou séduit un homme de quelque façon en vue de commettre des actes de sodomie ou immoraux. 4 – 
Incite ou séduit un homme ou une femme de quelque façon pour commettre des actes illégaux ou 
immoraux. » 
 
Commentaire 
Le Qatar a également recours à des tribunaux appliquant la charia dans lesquels il est techniquement possible 
que des hommes musulmans soient condamnés à mort pour des relations sexuelles avec des personnes de 
même sexe, mais rien ne semble prouver que cette peine ait été appliquée à ce jour. L’« effet paralysant » de 
ces dispositions est traité dans les Principes directeurs du HCR de 2002 qui explique (paragr. 57 et 59) que 
les normes en inadéquation avec le droit international en matière de droits humains peuvent être considérées 
de fait comme des persécutions. Le délit de Zina rend passible de peine de mort tout acte sexuel d’une 
personne mariée en dehors du mariage, tandis que les actes sexuels de personnes non mariées sont passibles 

http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/WG.6/2/L.8&Lang=F
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/WG.6/2/L.8&Lang=F
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/pakistan/session_14_-_october_2012/a_hrc_wg.6_14_l.10_pakistan.pdf
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/pakistan/session_2_-_may_2008/ilgapakuprs22008internationallesbianandgayassociationuprsubmissionjoint.pdf
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/pakistan/session_2_-_may_2008/iglhrpakuprs22008internationalgayandlesbianhumanrightscommissionuprsubmission.pdf
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/AdvisoryCommittee/Pages/Traditionalvalues.aspx
https://www.unwatch.org/unhrc-holds-first-meeting-on-controversial-new/
https://www.unwatch.org/unhrc-holds-first-meeting-on-controversial-new/
http://www.dw.de/african-arab-delegates-walk-out-of-un-gay-rights-meeting/a-15794719
http://kaleidoscopetrust.com/usr/library/documents/main/2015_speakingout_241115_web.pdf
http://www.kaleidoscopeaustralia.com/wp-content/uploads/2014/03/Pakistan-report-to-CESCR.pdf
http://portal.www.gov.qa/wps/wcm/connect/8abaea8046be1deaae97ef70b3652ad8/Penal+Code.pdf?MOD=AJPERES&useDefaultText=0&useDefaultDesc=0
http://portal.www.gov.qa/wps/wcm/connect/8abaea8046be1deaae97ef70b3652ad8/Penal+Code.pdf?MOD=AJPERES&useDefaultText=0&useDefaultDesc=0
http://www.refworld.org/docid/3d36f1c64.html
https://www.amnesty.org/en/documents/POL30/003/2008/en/
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de coups de fouet. Les deux actes constituent des délits, qu’ils aient été commis avec une personne du même 
sexe ou une personne de sexe différent. 
 
Lors de son 1er EPU en février 2010, seule la Suède a fait une recommandation en matière d’OSIG au Qatar 
(dont il a « pris note ») : « Faire en sorte que les homosexuels, les bisexuels et les transsexuels ne fassent pas 
l’objet de discrimination et, dans cette optique, modifier dès à présent les dispositions du Code pénal 
criminalisant les activités sexuelles entre personnes du même sexe consentantes et veiller à ce que nul ne soit 
puni pour de tels actes en application de la charia ». Cette recommandation a été réitérée lors de la session de 
Dialogue interactif, mais l’État n’a, là non plus, pas fourni de réponse. Lors de son 2e cycle de l’EPU 
courant 2014, il n’y a eu qu’une seule mention au sujet des travailleurs LGBT en lien avec la Coupe du 
monde de football, à laquelle l’État ne semble pas avoir répondu. 
 
 
 

SINGAPOUR    
 
Code pénal (chapitre 22), 1872, édition révisée de 2008. 
Attentats à la pudeur 
Article 377A         [Outrage aux bonnes mœurs] 
« Tout homme qui, en public ou en privé, commet, ou aide à commettre, ou permet ou tente de permettre la 
commission par tout homme, d’un outrage aux bonnes mœurs envers un autre homme, sera puni 
d’emprisonnement pour une durée pouvant aller jusqu’à 2 ans. » 
 
L’article 377, qui criminalise « la relation charnelle contre nature », a été abrogé par la loi de 2007 
d’amendement du Code pénal, no 51, qui est entrée en vigueur le 1er février 2008.  
 
Article 294         [Acte obscène] 
« Quiconque, causant la gêne d’autrui, — 
(a) effectue un acte obscène dans un lieu public, ou 
(b) chante, récite ou prononce une chanson, un poème ou des mots obscènes, dans un lieu public ou à 
proximité, est passible d’une peine d’emprisonnement maximale de trois mois, ou d’une amende, ou des 
deux. » 
 
Article 354        [Attentat à la pudeur] 
« Quiconque agresse ou fait usage de la force sur une personne dans l’intention d’attenter à la pudeur ou en 
sachant qu’il risque par ces actes d’attenter à la pudeur de cette personne, est passible d’une peine 
d’emprisonnement maximale de deux ans, ou de coups de fouet, ou des deux peines. » 
 
Commentaire 
En octobre 2014, la plus haute Cour de Singapour, la Cour d’appel, a estimé que l’article 377A violait les 
droits des personnes de diverses orientations sexuelles, que le corps législatif devait s’emparer de cette 
question et que la Cour n’avait pas à édicter la loi. Selon certaines sources, un blogueur ayant commenté que 
l’un des juges avait agi avec partialité (son texte est disponible dans cet article) a été condamné à une 
amende d’environ 6 000 €, maintenue lors de son appel de décembre 2015. Kaleidoscope Trust rapporte 
(p. 46) que l’article 377A est rarement appliqué de nos jours pour poursuivre des personnes LGBT, mais que 
les articles 354 et 294 le sont plus souvent. 
 
En juin 2015, le rallye Pink Dot a attiré plus de 28 000 participants au Hong Lim Park. Le rallye de juin 2016 
a accueilli un nombre de participants similaire, mais il convient de signaler que l’État a été particulièrement 
insistant pour garantir que des « entités étrangères » ne financent pas cet événement (il y avait eu en 2016 de 
nouveaux partenaires de financement importants pour cette manifestation). 
 
En janvier 2016, lors de son 2e EPU, Singapour a reçu 12 recommandations, dont 11 appelaient l’abrogation 
de l’article 377A, et une portait sur la représentation faussée des personnes LGBTI dans les médias, et une 

http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/WG.6/7/L.1&Lang=F
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/RegularSessions/Session27/Documents/A-HRC-27-15_fr.doc
http://statutes.agc.gov.sg/aol/search/display/view.w3p;page=0;query=Id%3A%221107d768-db70-488f-9fbb-f5a12c9da49e%22%20Status%3Ainforce;rec=0;whole=yes
http://statutes.agc.gov.sg/aol/search/display/view.w3p;page=0;query=Id%3Ac2ed2ae6-c106-4435-a7be-b4f1300c71c1%20Depth%3A0%20Status%3Apublished%20Published%3A28%2F01%2F2008;rec=0;resUrl=http%3A%2F%2Fstatutes.agc.gov.sg%2Faol%2Fsearch%2Fsummary%2Fresults.w3p%3Bpage%3D0%3Bquery%3DId%3Ac2ed2ae6-c106-4435-a7be-b4f1300c71c1%20Depth%3A0%20Status%3Apublished%20Published%3A28%2F01%2F200
http://statutes.agc.gov.sg/aol/search/display/view.w3p;page=0;query=Id%3Ac2ed2ae6-c106-4435-a7be-b4f1300c71c1%20Depth%3A0%20Status%3Apublished%20Published%3A28%2F01%2F2008;rec=0;resUrl=http%3A%2F%2Fstatutes.agc.gov.sg%2Faol%2Fsearch%2Fsummary%2Fresults.w3p%3Bpage%3D0%3Bquery%3DId%3Ac2ed2ae6-c106-4435-a7be-b4f1300c71c1%20Depth%3A0%20Status%3Apublished%20Published%3A28%2F01%2F200
http://www.humandignitytrust.org/uploaded/Library/Case_Law/Singapore_CA_Judgment_29.10.14.pdf
http://76crimes.com/2014/10/29/singapore-court-rejects-appeal-of-anti-gay-law/
http://76crimes.com/2015/01/26/blogger-risks-jail-for-comments-on-singapore-anti-gay-law/
http://kaleidoscopetrust.com/usr/library/documents/main/2015_speakingout_241115_web.pdf
http://www.straitstimes.com/singapore/record-28000-gather-at-hong-lim-park-for-annual-pink-dot-rally
http://mashable.com/2016/06/06/pinkdot-singapore/#o9dpTM6P_sqx
http://time.com/4360973/pink-dot-singapore-facebook-google-apple/
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/singapore/session_24_-_january_2016/a_hrc_wg.6_24_l.14.pdf
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autre demandant un cadre général de non-discrimination. Singapour a « pris note de » (rejeté dans la 
pratique) ces 12 recommandations. 
 
 
 

SRI LANKA    
 
Code pénal de 1885 (tel qu’amendé par la loi d’amendement no 22 du Code pénal de 1995). 
 
Article 365. Délits contre nature     [Contraire à l’ordre naturel] 
« Quiconque a volontairement des rapports charnels contre nature avec un homme, une femme ou un animal 
sera puni d’une peine d’emprisonnement d’une forme ou d’une autre pour une durée pouvant atteindre dix 
ans […]  
Explication – la pénétration est suffisante pour constituer le rapport charnel nécessaire au délit décrit dans cet 
article. » 
 
Article 365A. Outrages aux bonnes mœurs entre personnes  [Outrages aux bonnes mœurs] 
« Toute personne qui, en public ou en privé, commet, ou participe à la commission de, ou permet ou tente de 
permettre la commission par toute personne d’un outrage aux bonnes mœurs avec une autre personne, sera 
coupable d’une infraction et sera punie d’emprisonnement d’une forme ou d’une autre, pour une durée 
pouvant aller jusqu’à 2 ans, ou d’une amende, ou des deux et lorsque l’infraction a été commise par une 
personne majeure de dix-huit (18) ans sur une personne mineure de seize (16) ans, elle sera punie 
d’emprisonnement pour une durée entre 10 ans et 20 ans, et d’une amende, et sera également condamnée à 
payer des dommages d’un montant déterminé par le tribunal à la personne sur laquelle l’infraction a été 
commise, au titre des torts causés par elle. » 
 
Commentaire 
Lors du 2e cycle de l’EPU du Sri Lanka en novembre 2012, seuls deux États (Argentine et Canada) ont émis 
des recommandations spécifiques portant sur la dépénalisation dans le Code pénal. Le Sri Lanka en a « pris 
note ». Le prochain examen de l’État aura lieu en novembre 2017. 
 
Bien que les amendements de 1995 aient élargi le cadre de la loi pour la rendre neutre vis-à-vis du genre, la 
loi semble être fondamentalement morte (non appliquée, même si légalement valide) selon Kaleidoscope 
Trust (p. 47). Cependant, il est important de noter que l’existence de cette loi induit un « effet paralysant » 
significatif pour les personnes LGBT qui continuent d’être victimes d’extorsion et de violences. Cette 
organisation indique également que lors de son apparition au Comité des droits de l’homme, l’État a reconnu 
la protection constitutionnelle en matière de discrimination liée à l’OSIG, avec un ton assoupli sur cette 
question. Pourtant, le Sri Lanka a voté contre la création d’un mandat de titulaire spécialiste de l’OSIG à 
l’ONU fin 2016. 
 
De plus, dans une interview de janvier 2017, le ministre de la Justice a déclaré au sujet des articles 365 et 
365A que « la loi ne serait pas modifié, quelles que soient les circonstances », en s’appuyant sur la nature 
religieuse de la société sri lankaise. À une autre occasion, il a qualifié l’homosexualité de « maladie 
mentale », un commentaire qui a suscité un tollé général. L’on craint qu’en dépit de consultations antérieures, 
il semble que les références à l’orientation sexuelle et l’identité de genre soient retirées du Plan d’action 
national des droits de l’homme 2017-2021. 
 
 
 
 
 
 

SYRIE    

file:///C:/Users/Manu/Documents/Travail/ilga/total%202017/www1.umn.edu/humanrts/research/srilanka/statutes/Penal_Code.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session22/A-HRC-22-16_fr.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session22/A-HRC-22-16_fr.pdf
http://kaleidoscopetrust.com/usr/library/documents/main/2015_speakingout_241115_web.pdf
http://www.theindependent.sg/singapore-voted-against-uns-sexual-orientation-and-gender-identity-sogi-mandate-safeguard/
http://life.dailymirror.lk/article/interviews/A-chat-with-Wijeyadasa-Rajapakshe/52/16537
https://www.colombotelegraph.com/index.php/homophobic-justice-minister-wijeyadasa-should-resign-right-activists/
https://secure.avaaz.org/en/petition/The_Government_of_Sri_Lanka_Repeal_Laws_that_Entrench_Discrimination_and_Perpetuate_Violence/?fmgYylb&pv=10&utm_source=sharetools&utm_medium=facebook&utm_campaign=petition-404480-The_Government_of_Sri_Lanka_Rep
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Code pénal de 1949. 
Article 520       [Rapports sexuels contre nature] 
« Toute relation sexuelle contre nature sera punie d’une peine d’emprisonnement d’un maximum de trois 
ans. »  
 
Article 517  
« Les crimes contraires aux bonnes mœurs commis de l’une des manières mentionnées au paragraphe 1 de 
l’article 208 [tout acte commis dans un lieu public ou ouvert, intentionnellement ou par accident, qui pourrait 
être vu] sont sanctionnés d’une peine d’emprisonnement de trois mois à trois ans. » 
 
Commentaire 
Malgré les dispositions de droit immuable, la Syrie est devenue depuis 2011 l’un des pays les plus dangereux 
au monde pour les minorités sexuelles et de genre, avec des réponses souvent complexes en cas de relations 
sexuelles entre personnes de même sexe. Parmi les rares témoignages qui ont surgi du pays ravagé par la 
guerre, il est fait état de scènes de torture, de persécutions, d’exécutions sommaires conduites par des acteurs 
étatiques et non étatiques, et régulièrement par des membres de la famille élargie.  
 
Lors de son 1er cycle d’EPU, en 2011, Amnesty International a été la seule ONG à faire une soumission 
portant sur l’abrogation de l’article 520. Aucun État n’a fait de recommandations en la matière, et l’on ne 
répertorie aucune référence à l’OSIG dans les documents finaux du premier cycle. 
 
Seules deux soumissions de la société civile ont été faites à la Syrie lors de son 2e cycle de l’EPU en 
novembre 2016, y compris cette observation de MADRE : « Les femmes et les jeunes filles peuvent être 
tuées sur la base de simples soupçons d’une aventure ou d’une liaison amoureuse, d’une fausse accusation ou 
pour avoir été violées ou agressées sexuellement. Des personnes LGBT comptent également parmi les 
victimes de crimes "d’honneur" ».  
 
AWASUR (soumission conjointe 12) déclare : « Les personnes identifiées comme étant LGBT sont 
persécutées et stigmatisées socialement et légalement. Elles sont privées de leur droit à l’égalité en matière 
d’éducation et d’emploi en ce qu’on leur refuse des postes dans les services publics, et parfois dans les 
établissements privés. Elles sont également persécutées par la loi via des contrôles de sécurité et des 
détentions, lors desquels de nombreux hommes ont été battus, torturés et violés (individuellement et en 
groupes) à des postes de contrôle en raison de leur orientation sexuelle ». 
 
Lors du Dialogue interactif préliminaire (mars 2017), la délégation syrienne n’a fait aucune référence dans 
ses réponses aux attaques et aux persécutions multiples de la société et des pouvoirs publics dont sont 
victimes les minorités sexuelles et de genre. 
 
 
 

TURKMÉNISTAN   
 
 
Code pénal de 1997 (en vigueur depuis le 1er janvier 1998). 
 
Chapitre 18 : atteintes aux bonnes mœurs 
Article 135 : Actes homosexuels     [Actes homosexuels] 
« (1) Les actes homosexuels, c’est-à-dire les relations sexuelles entre hommes, sont passibles d’une peine 
d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à deux ans. 
(2) Les actes homosexuels impliquant l’usage de la force physique, la menace d’user de la force ou 
exploitant le besoin d’assistance de la victime sont passibles d’une peine d’emprisonnement comprise entre 
trois et six ans. 
(3) Le délit renseigné dans l’alinéa (2) de cet article, lorsque : 
(a) il est commis à plus d’une reprise ; 

http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=10918
https://www.counterextremism.com/content/isis-persecution-gay-community
https://tribune.com.pk/story/1260120/secret-hypocritical-gay-world-islamic-state/
http://www.smh.com.au/good-weekend/it-cant-get-any-worse-than-being-gay-in-syria-today-20151001-gjze4o.html
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/syrian_arab_republic/session_12_-_october_2011/ai-amnestyinternational-eng.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session19/A-HRC-19-11_fr.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/syrian_arab_republic/session_26_-_november_2016/js7_upr26_syr_e_main.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/syrian_arab_republic/session_26_-_november_2016/js12_upr26_syr_e_main.pdf
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/34/5&Lang=F
http://www.wipo.int/wipolex/en/details.jsp?id=14676
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(b) il est commis par trois personnes ou plus sans collusion ou par plusieurs personnes en collusion ; 
(c) il est commis en connaissance de cause contre un mineur ; 
(d) la victime a été infectée par une maladie sexuelle ; 
est passible d’une peine d’emprisonnement comprise entre cinq et dix ans. 
(4) Le délit renseigné dans les alinéas (2) et (3) de cet article, lorsque : 
(a) il a été commis en connaissance de cause contre une personne qui n’a pas encore atteint l’âge de 14 ans ; 
(b) il a engendré, par négligence, la mort de la victime, différents dommages sur la santé ou transmis le virus 
du sida à la victime ; 
est passible d’une peine d’emprisonnement comprise entre dix et 20 ans. » 
 
Article 137. Relations sexuelles sous la contrainte    [Contrainte] 
« Contraindre une personne à avoir des relations sexuelles, à effectuer des actes homosexuels ou d’autres 
actes de nature sexuelle, en usant de moyens tels que le chantage, la menace de destruction de ses biens ou 
en exploitant un matériel ou par accoutumance, est passible d’une peine de rééducation par le travail d’une 
durée maximale de deux ans ou d’une peine d’emprisonnement maximale de deux ans. » 
 
Commentaire 
« L’homosexualité » est considérée comme une maladie mentale dans le pays, et en tant que telle, les peines 
encourues pour des relations sexuelles entre hommes ou un comportement « homosexuel » apparent peuvent 
également être l’internement en hôpital psychiatrique en vue d’être « soigné » de ses préférences sexuelles. 
La loi pénalisant les relations sexuelles entre hommes est appliquée sélectivement et, tandis qu’il y a des 
signalements d’arrestations, des personnes sont rarement poursuivies en vertu de cette loi. Le Code pénal ne 
mentionne pas les relations sexuelles entre femmes. 
  
Lors de son 1er cycle de l’EPU en décembre 2008, le Turkménistan a rejeté deux recommandations (Suède et 
République tchèque) l’engageant à dépénaliser, sans avoir apporté de justifications. De nouveau, lors de son 
examen en avril 2013, le Turkménistan a rejeté une recommandation de la Slovénie qui faisait référence à 
d’autres mécanismes internationaux en matière de droits humains : « Dépénaliser les relations sexuelles entre 
adultes consentants du même sexe, tel que recommandé par le Comité des droits de l’homme ». 
 
Dans ses Observations finales sur le Turkménistan en 2012, le Comité des droits de l’homme a déclaré que 
« [l]’État partie devrait dépénaliser les relations sexuelles librement consenties entre adultes du même sexe, 
de manière à rendre sa législation conforme au Pacte. Il devrait également prendre les mesures nécessaires 
pour faire cesser la stigmatisation sociale de l’homosexualité et faire savoir clairement qu’il ne tolérera 
aucune forme de discrimination contre des personnes en raison de leur orientation ou de leur identité de 
genre. » 
 
 

YÉMEN     
 
Code pénal de 1994. 
Article 264        [Homosexualité – hommes] 
« L’homosexualité entre hommes est définie comme une pénétration anale. La sanction pour un homme non 
marié est de 100 coups de fouet ou un an d’emprisonnement, tandis que la sanction pour les hommes mariés 
est la peine de mort par lapidation. » 
 
Article 268       [Homosexualité – femmes] 
« L’homosexualité entre femmes est définie comme une stimulation sexuelle par friction. La sanction pour 
un acte prémédité est d’un maximum de trois ans de prison et jusqu’à sept ans de prison pour les actes 
commis par la force. » 
 
Commentaire 
 

http://www.refugeelegalaidinformation.org/turkmenistan-lgbti-resources
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/RegularSessions/Session24/Documents/A-HRC-24-3_fr.doc
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR/C/TKM/CO/1&Lang=En
http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/83557/92354/F1549605860/YEM83557.pdf
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À la suite de l’unification du nord et du sud du Yémen, le Code pénal yéménite de 1994 (Règle de la 
République numéro 12) exige une lapidation à mort pour les relations sexuelles consenties entre hommes (art. 
264) et trois à sept années d’emprisonnement pour les femmes (art. 268). 
 
La situation au Yémen a peu à peu empiré pour les minorités sexuelles et de genre depuis que la milice 
radicale houthi a pris le contrôle de la majorité du pays en 2013. Un article datant d’août 2015 fournit 
quelques détails sur l’environnement dans lequel vivent les personnes LGBT au Yémen. Des meurtres 
d’hommes gays continuent d’y être signalés. 
 
Lors de son 2e cycle de l’EPU en janvier 2014, aucun État n’a adressé de recommandations au Yémen au 
sujet de l’OSIG. En fait, il semble qu’il n’y ait eu qu’une mention seulement de l’OSIG parmi les 18 
soumissions de la société civile et d’autres organisations. Contrairement à son 1er cycle de l’EPU en mai 
2009, où il y en a eu une, il n’y a pas eu de déclarations orales à la clôture du 2e EPU du Yémen. Le prochain 
EPU du Yémen débutera en octobre 2018. 
 
  

http://www.thetower.org/article/will-yemens-gay-community-survive-the-iran-backed-militias-trying-to-take-over
http://76crimes.com/2015/09/16/four-murders-of-gay-men-in-yemen/
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/yemen/session_18_-_january_2014/ai_upr18_yem_e_main.pdf
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/yemen/session_05_-_may_2009/ilga_yemen.pdf
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ÎLES COOK (ÉTAT ASSOCIÉ À LA NOUVELLE-ZÉLANDE)   
 
Loi pénale de 1969. 
 
Article 154. Indécence entre hommes    [Acte indécent] 
« (1) Est passible d’une peine d’emprisonnement d’un maximum de cinq ans tout homme qui, — 
Agresse sexuellement un autre homme ; ou 
Commet un acte indécent avec ou à l’encontre d’un autre homme ; ou 
Incite ou permet à un autre homme de commettre avec lui ou à son encontre un acte indécent. 
Un garçon âgé de moins de quinze ans ne sera pas poursuivi pour avoir commis ou avoir participé à un délit 
prévu aux paragraphes (b) ou (c) de l’alinéa (1) de cet article, à moins que l’autre homme ait moins de vingt-
et-un ans. 
Le consentement de l’autre partie ne constitue pas une circonstance atténuante. » 
 
Article 155. Sodomie      [Sodomie] 
« (1) Toute personne commettant la sodomie est passible - 
Selon que l’acte de sodomie est commis sur une femme, à une peine d’emprisonnement d’un maximum de 
quatorze ans ; 
Selon que l’acte de sodomie est commis sur un homme de moins de quinze ans par un homme de plus de 
vingt-et-un ans, à une peine d’emprisonnement d’un maximum de quatorze ans ; 
Dans tout autre cas, à une peine d’emprisonnement d’un maximum de sept ans. 
Ce délit est réputé commis dès qu’il y a pénétration. 
Lorsque la sodomie est commise sur une personne âgée de moins de quinze ans, cette personne ne pourra pas 
être inculpée pour complicité dans la commission de ce délit, mais pourra être inculpée de complicité dans la 
commission d’un délit réprimé par l’article 154 de la présente loi si applicable. 
Le consentement de l’autre partie ne constitue pas une circonstance atténuante. » 
 
 
Commentaire 
 
Les Îles Cook sont un État associé à la Nouvelle-Zélande, et en tant que tel, les lois des Îles Cook 
s’appliquent uniquement à ses îles, et non à la Nouvelle-Zélande. L’association Te Tiare Association, 
organisation LGBT locale, fait pression pour obtenir la dépénalisation à la lumière des évolutions à l’échelle 
internationale (de l’ONU). Même si certains représentants de la famille royale locale se sont exprimés contre 
la pénalisation des rapports entre personnes de même sexe, il a été signalé que le milieu politique n’est pas 
encore entièrement rattaché à cette cause. 
 
 
 

ÎLES SALOMON   
 
Code pénal (édition révisée de 1996). 
 
Article 160. Délits contre nature    [Bougrerie] 
 « Toute personne qui - 
commet la bougrerie avec une autre personne ou avec un animal ; ou qui 
permet à une personne de sexe masculin de commettre la bougrerie avec lui ou avec elle, sera coupable d’un 
crime, et sera passible d’une peine d’emprisonnement de quatorze ans. » 
 
Article 161. Tentative de commettre des infractions contre nature  [Tentative de bougrerie] 
« Toute personne qui tente de commettre une quelconque des infractions désignées à l’article précédent ou 
qui est coupable d’une quelconque agression avec l’intention de commettre une de ces infractions, ou toute 
agression indécente sur toute personne de sexe masculin sera coupable d’un crime, et sera passible 
d’emprisonnement pour une durée de 7 ans. » 

http://www.paclii.org/ck/legis/num_act/ca196982/
http://www.cookislandsnews.com/national/local/item/53592-gay-rights-campaign-misunderstood/53592-gay-rights-campaign-misunderstood
http://www.cookislandsnews.com/national/local/item/49147-criminalising-gays-unfair-pa-ariki/49147-criminalising-gays-unfair-pa-ariki
http://kaleidoscopetrust.com/usr/library/documents/main/2015_speakingout_241115_web.pdf
http://www.cookislandsnews.com/national/politics/item/53658-pm-sidesteps-gay-issue/53658-pm-sidesteps-gay-issue
http://www.cookislandsnews.com/national/politics/item/53658-pm-sidesteps-gay-issue/53658-pm-sidesteps-gay-issue
http://www.paclii.org/sb/legis/consol_act/pc66/
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Article 162. Pratiques indécentes entre personnes de même sexe (introduit par la loi no 9 de 1990, art. 2) 
        [Outrage aux bonnes mœurs] 
 « Toute personne qui, soit en public soit en privé — 
commet un outrage à la pudeur avec une personne de même sexe ; 
permet à une autre personne de même sexe de commettre un outrage aux bonnes mœurs ; ou 
tente de permettre la commission d’un outrage aux bonnes mœurs par des personnes de même sexe, sera 
coupable d’un crime et passible d’un emprisonnement de cinq ans. » 
 
 
Commentaire 
 
Bien que les Îles Salomon aient accepté la recommandation de la Norvège les engageant à dépénaliser les 
relations sexuelles consenties entre adultes de même sexe lors du 1er cycle de leur EPU en mai 2011, elles 
ont « pris note » de (rejeté) trois autres recommandations (Slovénie, France et Espagne) qui leur conseillaient 
de faire la même chose lors de la même session. Le Rapport du Groupe de travail précise : « La délégation a 
indiqué que le contexte culturel de la société salomonienne n’admettait pas les relations homosexuelles. 
Toute décision d’abroger les dispositions du Code pénal condamnant les relations sexuelles entre adultes 
consentants du même sexe devrait faire l’objet de consultations. Cependant, aucune demande n’avait été 
soumise à la Commission de la réforme législative dans le cadre de la révision du Code pénal à l’effet 
d’abroger de telles dispositions ». 
  
Lors de leur 2e cycle de l’EPU, les Îles Salomon ont rejeté six recommandations concernant la dépénalisation 
et l’inclusion de l’OSIG dans la législation de lutte contre la discrimination. Dans une réponse sommaire, la 
délégation a déclaré qu’il restait encore beaucoup à faire en matière d’orientation sexuelle et d’identité de 
genre, mais que cela nécessiterait du temps, des ressources et de la détermination. 
 
En 2016, Equal Rights Trust a publié un rapport sur la discrimination et les inégalités dans les Îles Salomon 
qui contient une partie sur la discrimination à l’orientation sexuelle (p. 104 et suiv.). L’environnement 
oppressant dans lequel vivent les personnes LGB sur l’île est illustré par des témoignages recueillis dans des 
groupes de discussion. Les participants traitent des abus verbaux, physiques et sexuels dans les lieux publics 
et du manque de protection par les membres des forces de police.  
 
 

KIRIBATI    
 
 
Code pénal [chap. 67], édition révisée de 1977. 
 
Article 153. Délits contre nature    [Bougrerie] 
« Toute personne qui - 
commet la bougrerie avec une autre personne ou avec un animal ; ou qui 
permet à une personne de sexe masculin de commettre la bougrerie avec lui ou avec elle,  
sera coupable d’un crime et sera passible d’emprisonnement pour une durée de quatorze ans. » 
 
Article 154. Tentatives de commettre des infractions contre nature et agressions indécentes 
        [Tentative de bougrerie] 
« Toute personne qui tente de commettre une quelconque des infractions désignées à l’article précédent ou 
qui est coupable d’une quelconque agression avec l’intention de commettre une de ces infractions, ou toute 
agression indécente sur toute personne de sexe masculin sera coupable d’un crime, et sera passible 
d’emprisonnement pour une durée de 7 ans. » 
 
Article 155. Pratiques indécentes entre hommes    [Outrage aux bonnes mœurs] 

http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/18/8&Lang=F
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/solomon_islands/session_24_-_january_2016/a_hrc_wg.6_24_l.11.pdf
http://www.equalrightstrust.org/ertdocumentbank/SI%20report.pdf
http://www.paclii.org/ki/legis/consol_act/pc66/
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« Toute personne de sexe masculin qui, que ce soit en public ou en privé, commet un quelconque outrage aux 
bonnes mœurs avec une autre personne de sexe masculin ou qui incite une autre personne de sexe masculin à 
commettre un quelconque outrage aux bonnes mœurs avec elle ou qui tente d’inciter toute personne de sexe 
masculin à commettre un quelconque de ces actes avec elle-même ou avec une autre personne de sexe 
masculin, que ce soit en public ou en privé, sera coupable d’un crime, et sera passible d’emprisonnement 
pour une durée de 5 ans. » 
 
 
Commentaire 
 
Lors de son 1er cycle de l’EPU en mai 2010, Kiribati a « pris note de » (rejeté) deux recommandations 
l’engageant à dépénaliser, et quatre visant à inclure l’OSIG dans des dispositions de non-discrimination de la 
Constitution. Cependant, l’État a tenté d’expliquer sa position : « À propos de l’orientation sexuelle, la 
délégation a dit que l’homosexualité était une réalité et qu’elle devait figurer parmi les motifs de 
discrimination interdits par la Constitution. Elle a toutefois rappelé que l’adoption d’une révision de la 
Charte des droits nécessitait une majorité élevée. Il en était de même pour la discrimination à l’égard des 
femmes » (paragr. 61). Des organisations locales ont signalé qu’un projet de loi d’intérêt privé appelant à 
cette intégration dans la Constitution avait été rejeté au Parlement en 2014.  
 
Lors de son 2e cycle de l’EPU en janvier 2015, Kiribati a reçu des recommandations de la France, de la 
Slovénie, du Chili, du Canada et de l’Uruguay l’engageant à dépénaliser les relations sexuelles entre 
personnes de même sexe et à garantir que l’OSIG devienne un motif protégé dans la législation anti-
discrimination. Dans le rapport final du Groupe de travail pour Kiribati, aucune raison du rejet (« pris note ») 
de l’État des recommandations en matière d’OSIG n’est mentionnée. Il convient de noter que l’État a créé 
une Politique d’égalité entre les sexes et de développement des femmes au vu des problèmes identifiés lors 
de son EPU de 2010 (cités ci-dessus).  
 
Enfin, Boutokaan, Inaomataia ao Mauriia Binabinaine Association (BIMBA), la première ONG LGBT de 
Kiribati, a été créée en septembre 2016. L’implantation de BIMBA est susceptible de conduire à des 
avancées en matière de dépénalisation des rapports sexuels entre personnes de même sexe et à une réforme 
plus large de la loi dans le pays.  
 
 
 

PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINÉE  
 
 
Code pénal de 1974, tel qu’amendé en 2002. 
 
Article 210. Délits contre nature     [Contraire à l’ordre naturel] 
« (1) Une personne qui — 
pénètre sexuellement une personne contre nature ; ou 
pénètre sexuellement un animal ; ou 
consent à ce qu’un homme le ou la pénètre sexuellement contre nature, est coupable d’un crime. 
Peine encourue : emprisonnement pour un maximum de quatorze (14) ans. 
 Une personne qui tente de commettre l’infraction décrite à l’alinéa (1) est coupable d’un crime. 
Peine encourue : emprisonnement pour un maximum de sept ans. » 
 
Article 212. Pratiques indécentes entre hommes    [Outrage aux bonnes mœurs] 
« (1) Un homme qui, en public ou en privé : 
(a) commet un outrage à la pudeur avec un autre homme ; ou 
(b) permet à un autre homme de commettre des actes d’outrage aux bonnes mœurs avec lui-même ; ou 
(c) tente d’obtenir la commission de tels actes d’un autre homme pour lui-même ou tout autre homme, est 
coupable d’un délit. 
Peine encourue : emprisonnement pour un maximum de trois ans. » 

http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/15/3&Lang=F
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/kiribati/session_21_-_january_2015/js2_-_joint_submission_2.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/kiribati/session_21_-_january_2015/a_hrc_wg.6_21_l.2.pdf
http://www.upr-info.org/sites/default/files/document/kiribati/session_21_-_january_2015/a_hrc_29_5_e.pdf
http://joy.org.au/worldwidewave/
http://www.paclii.org/pg/legis/consol_act/cca1974115/
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Commentaire 
 
Lors du 1er cycle de son EPU en juin 2011, la Papouasie-Nouvelle-Guinée a rejeté deux recommandations 
l’engageant à abroger ses lois ciblant les relations sexuelles entre hommes, et à inclure l’OSIG dans sa 
législation de lutte contre la discrimination.  
 
Lors du 2e cycle de l’EPU en juillet 2016, la Papouasie-Nouvelle-Guinée n’a pas accepté cinq 
recommandations en lien avec l’OSIG, dont quatre portaient sur la dépénalisation des relations sexuelles 
entre personnes de même sexe, et elle a inséré une note de bas de page explicite : « les LGBT [sic] ne sont 
actuellement pas une priorité pour le gouvernement » (voir note 53). Lors du Dialogue interactif, la 
délégation a déclaré que les droits des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes 
« devaient être compris par la population » et qu’un « processus de consultation nationale était nécessaire 
pour traiter de la question de façon globale ». 
 
Kapul Champions, la première ONG de défense des droits des personnes gays, bisexuelles et transgenres 
dans le pays, a vu le jour en 2013 et, en 2015, a soumis son propre rapport pour l’EPU. L’organisation a 
indiqué que Dame Carol Kidu, ancienne membre du Parlement, a décrit les Papouans-néo-guinéens gays 
comme étant contraints de vivre dans le secret, et a appelé, sans succès, le gouvernement à dépénaliser 
« l’homosexualité ». Le rapport indique également que le Premier ministre Peter O’Neill a déclaré qu’il y 
avait « des sentiments forts » contre « l’homosexualité » dans le pays auquel il restait « encore à accepter une 
telle ouverture sexuelle ». D’autres organisations de la société civile ont soumis des informations sur les 
questions d’OSIG, notamment Kaleidoscope Trust et Sexual Rights Initiative, qui ont traité de la 
criminalisation, de la discrimination, de l’accès à la justice aux services de santé et à l’emploi des personnes 
LGBTI, et Human Right Watch, qui a abordé la détresse des demandeurs d’asile gays de Papouasie-
Nouvelle-Guinée.  
 
S’agissant de l’application actuelle des lois qui pénalisent les relations sexuelles entre personnes de même 
sexe, Kaleidoscope Trust a signalé qu’en mars 2015, monsieur Joe Sevese, habitant de la région de Malalaua, 
avait été traduit en justice et plaidé coupable d’actes indécents entre hommes (voir State v. Sevese, p. 2). 
Dans cette affaire, le juge a estimé que « les actes homosexuels ou ce type de comportement étaient fréquents 
dans la société » malgré le manque de cas signalés, et a condamné l’accusé à du sursis, un suivi 
psychologique obligatoire et des travaux d’intérêt général.  
 

 

SAMOA     
  
 
Loi pénale de 2013 
 
Article 67. Sodomie        [Sodomie]  
« (1) Quiconque commet la sodomie est passible de : 
Si l’acte de sodomie est commis sur une femme, une peine de prison allant jusqu’à sept ans ; ou 
Si l’acte de sodomie est commis sur un homme, et qu’au moment de l’acte cet homme a moins de seize ans 
et le coupable vingt-et-un ans ou plus, une peine de prison allant jusqu’à sept ans ; ou 
Dans tout autre cas, à une peine d’emprisonnement d’un maximum de 5 ans. 
(2) Ce délit est considéré effectué en cas de pénétration. 
Le consentement de l’autre partie ne constitue pas une circonstance atténuante. » 
 
Article 68. Tentatives de commission de sodomie     [Tentative de sodomie] 
« Une personne est passible d’une peine d’emprisonnement maximale de cinq ans lorsqu’elle : 
tente de commettre un acte de sodomie ; ou 
agresse une personne avec l’intention de commettre un acte de sodomie. » 
 

https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/papua_new_guinea/session_11_-_may_2011/a_hrc_wg.6_11_l.16_papua_new_guinea.pdf
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/33/10&Lang=E
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/RegularSessions/Session33/Documents/A_HRC_33_10_Add.1_AVPapuaNewGuinea_E.docx
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/33/10&Lang=E
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/papua_new_guinea/session_25_-_may_2016/kc_upr25_png_e_main.pdf
http://sexualrightsinitiative.com/wp-content/uploads/KALEIDOSCOPE_SRI-Papua-New-Guinea-Joint-Submission-April-May-2016.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/papua_new_guinea/session_25_-_may_2016/hrw_upr25_png_e_main.pdf
http://kaleidoscopetrust.com/usr/library/documents/main/2015_speakingout_241115_web.pdf
http://www.paclii.org/pg/cases/PGNC/2015/42.html
http://www.paclii.org/ws/legis/consol_act/ca201382/
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Article 71. Gestion d’un lieu servant à la commission d’actes homosexuels     
       [Permettre la commission d’acte indécent] 
« Une personne est passible d’une peine d’emprisonnement maximale de sept ans lorsqu’elle : 
garde ou gère, participe ou assiste en connaissance de cause à la gestion de, tout local utilisé pour commettre 
des actes indécents entre hommes ; ou 
en tant que locataire, preneur à bail ou occupant d’un local, permet en connaissance de cause que les locaux 
ou une partie d’entre eux soient utilisés pour commettre des actes indécents entre hommes ; ou 
en tant que bailleur ou propriétaire d’un local, ou qu’agent du bailleur ou du propriétaire, loue les locaux ou 
une partie de ces locaux en sachant que ces locaux seront utilisés pour commettre des actes indécents entre 
hommes, ou qu’une partie de ces locaux le seront, ou est volontairement partie dans l’utilisation permanente 
des locaux ou une partie d’entre eux en tant que lieu pour commettre des actes indécents. » 
 
 
Commentaire 
 
Lors du 1er cycle de son EPU en mai 2011, le Samoa a rejeté trois recommandations de niveau 5 (« agir 
immédiatement ») de la part du Canada, de la France et de la Norvège l’engageant à dépénaliser les relations 
sexuelles entre personnes de même sexe, mais a seulement accepté une légère recommandation de niveau 2 
(« poursuivre sa remise en cause ») adressée par les États-Unis. Néanmoins, il convient de noter le rejet du 
Samoa : on peut lire au paragraphe 22 du rapport du Groupe de travail : « Le Samoa a reconnu les lacunes et 
les faiblesses de son cadre législatif régissant l’égalité et l’absence de discrimination pour des motifs 
d’orientation sexuelle, et a indiqué que la Commission de réforme législative examinait actuellement la 
législation en la matière. Il a indiqué que les gays et les lesbiennes faisaient partie intégrante de la société 
samoane et qu’ils pouvaient hériter des titres de chefs de famille et de terres par un consensus familial élargi, 
au même titre que tous les hommes et que toutes les femmes. Cependant, la question de l’orientation sexuelle 
était une question sensible au Samoa, compte tenu des convictions religieuses et culturelles de la société. Le 
Samoa est néanmoins convaincu que l’éducation et la sensibilisation permettront d’ouvrir la voie à 
l’acceptation de ces questions par la société et de prévenir la discrimination pour des motifs d’orientation 
sexuelle. » 
 
Lors du 2e cycle de son EPU, le Samoa a reçu sept recommandations en lien avec l’OSIG, dont six ont été 
rejetées et une seule acceptée (réduire la violence contre les femmes et les filles ainsi que les violences 
commises en raison de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre). Lors du Dialogue interactif, la 
délégation a évoqué « les pratiques discriminatoires dans les questions sexuelles », et déclaré que le Samoa 
avait agi pour augmenter la prise de conscience au sein de la population, soulignant qu’il était 
particulièrement difficile de faire face à de telles questions, car elles impliquaient des « sensibilités 
culturelles et religieuses ». 
 
En 2013, le Samoa a voté en faveur de la Déclaration ministérielle de l’Asie et du Pacifique sur la population 
et le développement qui comprenait plusieurs références aux questions d’OSIG telles que la violence et la 
discrimination à l’égard des personnes LGBT ainsi que des directions politiques à suivre en la matière. De 
plus, la Loi de 2013 sur les relations de travail et d’emploi interdit la discrimination contre des employés ou 
des candidats à l’embauche en raison de leur orientation sexuelle (et d’autres raisons). En 2013 également, le 
Samoa a promulgué la Loi sur les crimes, qui a amendé l’article 58D de l’Ordonnance sur les crimes de 1961, 
et dépénalisé les « actes indécents » entre hommes.  
 
Cependant, cette avancée est éclipsée par le fait que les dispositions sur la sodomie ont été maintenues dans 
l’amendement de 2013. La criminalisation des relations sexuelles consenties entre adultes de même sexe a 
été maintenue dans la loi malgré la recommandation de dépénaliser faite par la Commission de réforme 
législative samoane (recommandation 12). Comme le soulignent certaines organisations, l’existence de cette 
loi signifie que les dispositions pénales de Samoa peuvent encore être utilisées pour cibler les hommes gays 
et bisexuels, et potentiellement les personnes transgenres et intersexes. 
 

 
TONGA     

https://www.upr-info.org/database/files/Database_Action_Category.pdf
https://www.upr-info.org/database/files/Database_Action_Category.pdf
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/18/14&Lang=F
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/33/6&Lang=F
http://www.unescapsdd.org/files/documents/Report%20of%20the%20Sixth%20APPC.pdf
http://www.unescapsdd.org/files/documents/Report%20of%20the%20Sixth%20APPC.pdf
https://www.google.com.ar/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=2&ved=0ahUKEwiwwpOX8tLSAhVE4yYKHSf7B8QQFgggMAE&url=https%3A%2F%2Fwww.ilo.org%2Fdyn%2Fnatlex%2Fdocs%2FELECTRONIC%2F93575%2F109439%2FF88586476%2FWSM93575%2520Eng.pdf&usg=AFQjCNH0tLR4i5iYAewVknzI37wvXH0zag&sig2=-DtFw3e_z_FAObk63UCylA
http://www.paclii.org/ws/legis/consol_act/ca201382/
http://www.vertic.org/media/National%20Legislation/Samoa/WS_Crimes_Ordinance_2009.pdf
http://www.samoalawreform.gov.ws/wp-content/uploads/2014/08/Crimes-Ordinance-1961-Final-Report.pdf
https://www.upr-info.org/sites/default/files/document/samoa/session_25_-_may_2016/js2_upr25_wsm_e_main.pdf
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Loi sur les délits [chap. 18], édition de 1988. 
 
Article 136. Sodomie et bestialité     [Sodomie] 
« Quiconque est reconnu coupable du crime de sodomie avec une autre personne ou de bestialité avec un 
animal sera passible à la discrétion de la cour d’une peine d’emprisonnement ne pouvant dépasser dix ans et 

l’animal sera tué par un agent public (remplacé par la loi n
o
 9 de 1987). » 

 
Article 139. Tentative de sodomie, agression indécente sur un homme  [Tentative de sodomie] 
« Quiconque essaie de commettre l’abominable crime de sodomie ou est coupable d’une agression avec 
intention de commettre ce même acte ou toute agression indécente sur un autre homme sera passible selon 
l’avis de la cour d’un emprisonnement ne pouvant dépasser 10 ans. » 
 
Article 140. Preuve 
« Lors du procès de toute personne accusée de sodomie ou de relations charnelles, il ne sera pas nécessaire 
de prouver l’émission réelle de sperme, mais le délit sera constitué à la seule preuve de pénétration. » 
 
Article 142. Flagellation pour certains délits 
« Lorsqu’un homme est reconnu coupable d’enfreindre les articles 106, 107, 115, 118, 121, 122, 125, 132, 
136 et 139 de cette loi, la Cour peut ordonner, à sa discrétion, et en sus ou à la place de la peine 
d’emprisonnement prévue par ladite loi, la flagellation du coupable, selon les peines prévues par l’art. 31 de 
cette loi. » (Remplacé par la loi no 9 de 1987.) 
 
 
Commentaire 
 
Singulièrement, lors du 1er cycle de l’EPU des Tonga en mai 2008, après avoir reçu trois recommandations 
les engageant à dépénaliser les relations sexuelles entre personnes de même sexe (dont l’État a « pris note), 
le Bangladesh a profité de l’occasion de l’EPU pour recommander aux Tonga de maintenir ses lois 
répressives. Cette recommandation constitue une hérésie envers les normes internationales en matière de 
droits humains, mais les Tonga ont rejeté ce conseil. La délégation a indiqué : « [p]our ce qui était du respect 
de la vie privée (…) que la société tongane, qui n’excluait personne, professait des valeurs chrétiennes de 
tolérance qui exigeaient le respect de la différence ». 
 
En janvier 2013, lors du 2e cycle de leur EPU, les Tonga ont accepté une recommandation de niveau 3 
(prendre en considération) les engageant à « renforcer les mesures visant à éliminer tous les traitements 
discriminatoires » fondés sur l’OSIG (Argentine). Cependant, les Tonga ont rejeté cinq autres 
recommandations les engageant à dépénaliser les relations sexuelles consenties entre adultes de même sexe. 
Dans ses réponses à l’EPU, la délégation n’a pas donné directement suite aux recommandations reçues sur 
l’OSIG, mais elle a émis une réserve quant au mariage entre personnes de même sexe lorsqu’elle a ratifié la 
Convention sur l’élimination des discriminations à l’égard des femmes (CEDAW). Le prochain EPU des 
Tonga débutera en octobre 2017. 
 
En 2013, les Tonga ont voté en faveur de la Déclaration ministérielle de l’Asie et du Pacifique sur la 
population et le développement qui comprenait plusieurs références aux questions d’OSIG telles que la 
violence et la discrimination à l’égard des personnes LGBT ainsi que des directions politiques à suivre en la 
matière. En mai 2015, l’organisation Pacific Sexual Diversity Network (PSDN) a tenu sa première 
conférence aux Tonga (« Our Voices, Our Communities, Our Rights! » « Nos voix, nos communautés, nos 
droits ! »), avec le soutien de l’État et de la famille royale. Quatre-vingt-six délégués (dont 73 travaillent 
pour des ASC LGBT ou des activistes venus des îles du Pacifique) y ont participé. En dépit de la rhétorique 
acerbe de certains groupes religieux, l’organisation LGBT locale Tonga Leitis Association (TLA) a été active 
sur le terrain et a demandé instamment au gouvernement d’abroger les lois sur la sodomie encore en vigueur. 

TUVALU    

https://www.unodc.org/res/cld/document/ton/1926/criminal_offences_act_html/Criminal_Offences_Act.pdf
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/8/48&Lang=F
http://www.refworld.org/docid/51a496454.html
https://www.upr-info.org/database/files/Database_Action_Category.pdf
http://www.unescapsdd.org/files/documents/Report%20of%20the%20Sixth%20APPC.pdf
http://www.unescapsdd.org/files/documents/Report%20of%20the%20Sixth%20APPC.pdf
http://kaleidoscopetrust.com/usr/library/documents/main/2015_speakingout_241115_web.pdf
http://kaleidoscopetrust.com/usr/library/documents/main/2015_speakingout_241115_web.pdf
https://www.eiseverywhere.com/file_uploads/cf45ccc65413d2484eecbcd7c199742a_KenMoala.pdf
http://www.cookislandsnews.com/regional/item/51859-evil-gay-activists-told-to-leave-tonga-by-church-members/51859-evil-gay-activists-told-to-leave-tonga-by-church-members
http://www.cookislandsnews.com/regional/item/51859-evil-gay-activists-told-to-leave-tonga-by-church-members/51859-evil-gay-activists-told-to-leave-tonga-by-church-members
http://www.radionz.co.nz/international/pacific-news/315201/lgbt-community-calls-for-change-in-conservative-tonga
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Code pénal [chap. 8], édition révisée de 1978 
 
Article 153. Délits contre nature    [Bougrerie] 
« Toute personne qui - 
commet la bougrerie avec une autre personne ou avec un animal ; ou qui 
permet à une personne de sexe masculin de commettre la bougrerie avec lui ou avec elle, 
sera coupable d’un crime et sera passible d’emprisonnement pour une durée de quatorze ans. » 
 
Article 154. Tentatives de commission de délits contre nature et d’agression indécente  
         [Tentative de bougrerie] 
« Toute personne qui tente de commettre une quelconque des infractions désignées à l’article précédent ou 
qui est coupable d’une quelconque agression avec l’intention de commettre une de ces infractions, ou toute 
agression indécente sur toute personne de sexe masculin sera coupable d’un crime, et sera passible 
d’emprisonnement pour une durée de 7 ans. » 
 
Article 155. Pratiques indécentes entre hommes    [Outrage aux bonnes mœurs] 
« Toute personne de sexe masculin qui, que ce soit en public ou en privé, commet un quelconque outrage aux 
bonnes mœurs avec une autre personne de sexe masculin ou qui incite une autre personne de sexe masculin à 
commettre un quelconque outrage aux bonnes mœurs avec elle ou qui tente d’inciter toute personne de sexe 
masculin à commettre un quelconque de ces actes avec elle-même ou avec une autre personne de sexe 
masculin, que ce soit en public ou en privé, sera coupable d’un crime, et sera passible d’emprisonnement 
pour une durée de 5 ans. » 
 
 
Commentaire 
 
Malgré la recommandation émise par la République tchèque lors du 1er cycle de l’EPU engageant les Tuvalu 
à dépénaliser, ce qui encouragerait la tolérance et permettrait de lutter contre le VIH, la délégation a fait part 
des difficultés quant à une modification de la Constitution qui « devait être examinée attentivement », sans 
mentionner les modifications législatives recherchées (paragr. 14). 
 
Lors de leur 2e EPU en juin 2013, les Tuvalu ont répété que l’abrogation de la loi devait être « examinée 
attentivement ». Ils ont rejeté les recommandations des États-Unis et du Royaume-Uni les engageant à 
dépénaliser les relations sexuelles entre personnes de même sexe, et ont répondu en disant que « les 
personnes ayant une orientation sexuelle différente n’étaient pas victimes de discrimination sociale, mais que 
la question de leur protection juridique était controversée et devrait faire l’objet d’un examen approfondi. 
[Ils] étaient ouverts à la discussion ». 
 
En 2013, le Tuvalu a voté en faveur de la Déclaration ministérielle de l’Asie et du Pacifique sur la population 
et le développement qui comprenait plusieurs références aux questions d’OSIG telles que la violence et la 
discrimination à l’égard des personnes LGBT ainsi que des directions politiques à suivre en la matière. En 
fait, dans sa déclaration orale, la délégation de Tuvalu a souligné que le pays avait tourné une nouvelle page 
dans ses efforts pour traiter de questions clés et qu’il s’occupait des questions humaines qui sont inclusives 
par nature, soutenant les droits humains de chaque individu dans la région. Cependant, le rapport 2016 du 
Département d’État américain sur les droits de l’homme indique que la stigmatisation sociale ou 
l’intimidation peut empêcher le signalement d’incidents de discrimination ou de violence fondés sur 
l’orientation sexuelle.  
 
  

http://tuvalu-legislation.tv/cms/images/LEGISLATION/PRINCIPAL/1965/1965-0007/PenalCode_1.pdf
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/10/84&Lang=F
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/24/8&Lang=F
http://www.unescapsdd.org/files/documents/Report%20of%20the%20Sixth%20APPC.pdf
http://www.unescapsdd.org/files/documents/Report%20of%20the%20Sixth%20APPC.pdf
https://www.state.gov/documents/organization/265594.pdf


 

 170 

 
 
PERSPECTIVES 
MONDIALES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  



 

 171 

LA VISIBILITÉ LGBT : UNE ARME À 
DOUBLE-TRANCHANT  
 
 
 
ANTHONY OLUOCH ET MONICA TABENGWA  
Anthony Oluoch est un avocat originaire du Kenya qui est devenu en 2017 Directeur du programme pour 
Pan Africa ILGA (PAI). 
Monica Tabengwa est une avocate originaire du Botswana et Directrice exécutive de PAI.  
 
Le mouvement africain des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres (LGBT) a connu une 
croissance exponentielle au cours de la dernière décennie. De nombreuses organisations luttant pour les 
droits des minorités sexuelles et de genre ont été créées et continuent de se développer. À travers le continent, 
une multitude de personnes courageuses sont sorties de l’ombre et ont résisté à la violence, à la 
stigmatisation et à la discrimination auxquelles sont confrontés ceux et celles dont l’orientation sexuelle ou 
l’identité de genre est différente. Leurs voix se sont davantage fait entendre pour revendiquer l’égalité. Dans 
le même temps, l’opposition à l’existence de telles voix et idées en Afrique est devenue plus stratégique et 
souvent plus violente. 
 
Les barrières culturelles, religieuses et politiques en vue d’atteindre l’égalité et la non-discrimination pour les 
LGBT ont été rendues visibles dans de nombreux pays africains à maintes reprises. La visibilité de nos 
questions et de nos organisations est une arme à double tranchant : d’une part, cette visibilité sert le but 
nécessaire de démystifier les personnes LGBT et leurs préoccupations en matière de droits humains, et 
d’autre part, elle suscite une réaction brutale envers une large partie de ces organisations qui s’expriment à 
visage découvert.  
 
Notre visibilité permet souvent de créer un environnement pour les États et les acteurs non étatiques propice 
à la stigmatisation, à la violation des droits et à la discrimination des personnes en raison de leur orientation 
sexuelle ou de leur identité de genre. Cette persécution peut être si extrême que les individus concernés n’ont 
pas d’autre choix que d’aller trouver refuge autre part. Par conséquent, c’est sur ce thème que nous mettons 
l’accent dans notre article sur l’Afrique pour l’année écoulée, en abordant les causes possibles des 
déplacements et des migrations de nombreuses personnes LGBT.  
 
La Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH) de 1948 représente un idéal commun pour tous 
les peuples et toutes les nations. Pour la première fois dans l’histoire du monde, un accord a été établi pour 
définir des droits humains fondamentaux dignes d’être protégés. En termes de normes et de lignes directrices 
internationales sur l’asile, l’article 14 de la DUDH stipule que « [d]evant la persécution, toute personne a le 
droit de chercher asile et de bénéficier de l’asile en d’autres pays ». La Convention de 1951 relative au statut 
des réfugiés et le Protocole de 1967 relatif au statut des réfugiés sont des traités multilatéraux qui définissent 
ce qu’est un réfugié et déterminent les droits des personnes auxquelles l’asile est accordé. Ces traités 
définissent également les responsabilités des nations qui accordent l’asile, mais ils ne sont pas juridiquement 
contraignants bien qu’une majorité des États membres des Nations Unies (ONU) les ont ratifiés. Des 
principes directeurs sur la façon d’interpréter ces normes en matière d’orientation sexuelle et d’identité de 
genre ont été élaborés par le HCR en 2008 et 2012.  
 
Tandis que ces instruments internationaux fixent des principes directeurs permettant de gérer la situation des 
réfugiés et des demandeurs d’asile, la plupart des États ont établi leurs propres règles en la matière. Par 
exemple, la France est devenue le premier pays à reconnaître le droit à l’asile comme un droit constitutionnel 
dans l’article 120 de sa Constitution de 1973, et les Pays-Bas reconnaissent que certaines personnes seraient 
en danger si elles devaient retourner dans leur pays d’origine. Le principe de non-refoulement, c’est-à-dire ne 
pas renvoyer une personne dans son pays d’origine où elle serait en danger de persécution, est appuyé par les 
traités internationaux relatifs à l’asile, et implicite dans l’article 3 de la Convention européenne des droits de 
l’homme (CEDH) : « [n]ul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants ». 

http://www.ohchr.org/EN/UDHR/Documents/UDHR_Translations/frn.pdf
http://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/index.html
http://www.unhcr.org/fr/convention-1951-relative-statut-refugies.html
http://www.unhcr.org/fr/convention-1951-relative-statut-refugies.html
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/ProtocolStatusOfRefugees.aspx
http://www.refworld.org/docid/48abd5660.html
http://www.refworld.org/docid/50348afc2.html
http://www.unesco.org/new/fr/social-and-human-sciences/themes/international-migration/glossary/refoulement/
http://www.echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=basictexts&c=fre#n1359128122487_pointer
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Bien que le processus d’attribution d’asile aux États-Unis ait été qualifié de jeu de « roulette de réfugié » du 
fait que l’octroi dépende largement du décideur, le pays reconnaît le droit d’asile et a admis un grand nombre 
de réfugiés, y compris ceux appartenant aux minorités sexuelles et de genre. De même, de nombreux autres 
pays reconnaissent le droit d’asile et l’ont octroyé pour divers motifs, y compris celui de persécution en 
raison de l’orientation sexuelle ou de l’identité de genre réelle ou supposée.  
 
Lors de la 55e session ordinaire de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples 
(Commission africaine) à Luanda en Angola en 2014, une Résolution sur la protection contre la violence et 
d’autres violations des droits humains de personnes sur la base de leur identité ou orientation sexuelle réelle 
ou supposée (Résolution 275) a été adoptée. Elle condamne « la violence croissante et les autres violations 
des droits de l’homme, notamment l’assassinat, le viol, l’agression, la détention arbitraire et d’autres formes 
de persécution de personnes sur la base de leur identité ou orientation sexuelle réelle ou supposée ». Par 
ailleurs, elle condamne spécifiquement les attaques systématiques perpétrées par les États et les acteurs non 
étatiques sur cette base et appelle tous les États parties à garantir aux défenseurs des droits humains un 
environnement de travail exempt de stigmatisation, de représailles ou de poursuites pénales en raison de 
leurs activités de défense des droits de l’homme, y compris des droits des minorités sexuelles. Enfin, elle prie 
instamment les États de « de mettre un terme aux actes de violation et d’abus, qu’ils soient commis par des 
acteurs étatiques ou non étatiques, notamment en promulguant et en appliquant effectivement des lois 
appropriées interdisant et sanctionnant toutes les formes de violence, y compris celles ciblant des personnes 
sur la base de leur identité ou orientation sexuelle ». 
 
Trois ans après l’adoption de la Résolution 275, des actes de violence, de stigmatisation et de discrimination 
à l’égard de personnes en raison de leur orientation sexuelle ou identité de genre réelle ou supposée 
persistent sur le continent africain. Des États continuent de priver des personnes de leurs libertés et droits 
fondamentaux les plus élémentaires. Certains États africains pénalisent encore les relations entre personnes 
de même sexe et limitent les espaces de la société civile, augmentant ainsi les cas de discrimination et 
entravant le développement et le fonctionnement du travail des défenseurs des droits OSIG. Des personnes 
lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres sont victimes d’arrestations et de détentions arbitraires et 
subissent des traitements cruels et inhumains de la part d’acteurs étatiques et non étatiques. Il s’agit là de 
crimes qui sont très rarement punis et rendent les personnes LGBT fortement vulnérables.  
 
En Tanzanie, une chasse aux sorcières visant les personnes LGBT est en cours depuis le mois de juillet 2016. 
Début 2017, le secrétaire d’État à la Santé a menacé de publier une liste de personnes LGBT de son pays. 
Auparavant, le 15 août 2016, il avait supervisé une perquisition des bureaux des Community Health 
Education Services and Advocacy (Services communautaires d’éducation à la santé et de plaidoyer) et saisi 
une série de documents confidentiels, ainsi que forcé certains membres du personnel à passer un 
interrogatoire devant la police. Le secrétaire d’État a également annoncé que le pays interdirait les projets de 
lutte contre le sida/VIH destinés aux hommes gays, notamment l’approvisionnement de lubrifiants. Cette 
démarche a entraîné la suspension temporaire de programmes financés par les États-Unis fournissant des 
tests, des préservatifs et des soins médicaux aux hommes gays. Sachant que près de 30 % des hommes gays 
sont séropositifs en Tanzanie, cette démarche va mettre en danger la vie de personnes qui risquent d’avoir 
des problèmes de santé liés au VIH, et alimenter la stigmatisation sociale.  
 
En 2016, l’information selon laquelle la police égyptienne utilise des applications de rencontre en ligne (y 
compris Grindr) en vue d’arrêter et d’incarcérer des personnes LGBT a été largement répandue. Tandis que 
les relations consenties entre personnes de même sexe dans la sphère privée ne sont pas illégales en Égypte, 
les autorités ont arrêté et incarcéré des personnes LGBT en vertu des « Lois sur la débauche », dont les 
dispositions peu claires permettent ce type d’arrestations. Tel que signalé en avril 2016, 11 personnes ont été 
condamnées à un total de 101 années de prison en vertu de cette législation.  
 
La Loi sur les associations et les fondations privées de 1964 est une autre loi égyptienne régressive utilisée 
pour surveiller et limiter le travail des ONG. Elle a d’ailleurs servi de « modèle » à d’autres États nord-
africains qui ont adopté une loi similaire. Elle décrète que la pratique d’activités qui conduisent à la 
déstabilisation de l’unité nationale, de la sécurité nationale, du droit et de l’ordre publics ainsi qu’aux mœurs, 
constitue un crime. Des dispositions ont été ajoutées par amendement en 2016, notamment l’obligation de 
recevoir l’autorisation du gouvernement avant d’accepter des fonds étrangers, ou l’expertise ou les conseils 
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d’une organisation étrangère, avant de mener des enquêtes ou de publier des rapports, avec dans le même 
temps une augmentation des peines en cas de non-respect. Avec de telles dispositions, il s’avère de plus en 
plus difficile pour les défenseurs des droits humains d’œuvrer dans ces pays.  
 
En Afrique de l’Est, la police a fait une descente lors d’un événement organisé dans le cadre de la gay pride à 
Kampala, Ouganda, en août 2016. Environ 20 personnes identifiées comme LGBT ont alors été arrêtées. Le 
groupe a été relâché plus de deux heures plus tard sans que la police n’ait été inquiétée, et ce bien que 
certains des détenus aient affirmé avoir subi de mauvais traitements de la part des officiers lors de leur 
détention. Cette descente ainsi que d’autres formes d’intimidation et de persécution des personnes LGBT en 
Ouganda a été rendue possible par la promulgation de la Loi anti-homosexualité de 2014 qui maintient en 
vigueur la criminalisation des relations entre personnes de même sexe et prévoit des peines à perpétuité pour 
les personnes reconnues coupables. Alors que cette loi a par la suite été abrogée en raison d’un vice de forme, 
la version élargie de l’article 145 du Code pénal prévoit des sanctions particulièrement sévères (jusqu’à 
l’emprisonnement à perpétuité) en cas de relations entre personnes de même sexe, et de nombreux cas de 
violations des droits humains en raison de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre ont été signalés en 
Ouganda. La promulgation de cette loi s’est accompagnée d’une hausse de ces violations, motivant de 
nombreux Ougandais LGBT à fuir le pays par crainte des persécutions.  
 
En décembre 2015, quatre hommes tunisiens ont été contraints de subir des examens anaux dont les résultats 
ont été utilisés pour les reconnaître coupables de relations sexuelles avec des personnes de même sexe. 
Tandis que ces tests ont été invalidés par des experts de la profession médicale et sont considérés comme une 
forme de torture, de traitement cruel, inhumain et dégradant, ils ont tout de même été menés et continuent de 
l’être afin de fournir un élément de preuve pour les relations entre personnes de même sexe dans des pays 
incluant le Cameroun, l’Égypte, l’Ouganda, la Zambie et le Kenya. Malheureusement, la Haute Cour du 
Kenya a rejeté en 2016 la plainte déposée pour faire reconnaître ces tests comme une violation des droits à la 
vie privée et à la dignité. La Cour a estimé que ces tests constituaient des moyens légaux d’acquérir des 
éléments prouvant l’activité avec une personne de même sexe.  
 
La privation de la liberté d’association et d’expression ne se limite pas seulement aux pays qui pénalisent les 
relations entre personnes de même sexe. Le Mozambique a dépénalisé ce type de relations en 2015, mais il 
demeure compliqué pour LMBDA, l’organisation LGBT locale, d’obtenir un statut légal en tant qu’ONG. 
L’organisation s’est démenée pendant plus de huit ans afin d’obtenir une reconnaissance officielle, en vain. 
La situation est malheureusement similaire pour de nombreuses autres organisations en Afrique étant donné 
que de nouveaux instruments juridiques visant à limiter l’espace civique sont à l’état de projet ou ont été 
introduits (par amendement de lois existantes) dans des États incluant le Nigeria, l’Ouganda et le Kenya (voir 
l’article sur les ONG dans le chapitre « Vue d’ensemble de la législation » de cette édition).  
 
Malgré toutes ces épreuves, la Cour d’appel du Botswana s’est prononcée en 2016 dans l’affaire Attorney 
General v Thuto Rammoge & Others en faveur d’un enregistrement par le gouvernement du Botswana de 
l’organisation LEGABIBO (LEsbiennes, GAys et BIsexuels du Botswana), une décision emblématique. La 
Cour a réaffirmé la décision du Tribunal de première instance selon laquelle le refus d’enregistrer 
l’organisation était irrationnel et constituait une violation de la liberté d’association.  
 
La persécution formelle et informelle des personnes LGBT persiste dans la plupart des pays africains, et dans 
ces États, organiser des activités communautaires est fortement limité, opprimé et irréalisable. Par exemple, 
le Soudan applique la peine de mort en cas de relations sexuelles consenties entre personnes de même sexe et, 
de ce fait, il s’avère pratiquement impossible pour une organisation travaillant autour des questions 
d’orientation sexuelle et d’identité de genre de se développer, malgré certaines manifestations récentes. En 
termes d’organisation, un processus rigoureux d’enregistrement est requis par l’article 8(1) de la Loi de 2006 
sur le bénévolat et le travail humanitaire, et d’autres articles imposent des restrictions du travail pour les 
ONG œuvrant au Soudan. Les lois du pays accordent des pouvoirs réglementaires discrétionnaires au 
gouvernement pour l’activité de ces organisations. Les quelques personnes qui, en dépit de ces lois, tentent 
de fournir des services aux personnes LGBT au Soudan ont été contraintes de fuir le pays à la suite de 
menaces (source : entretiens menés par les auteurs). La peine de mort s’applique également en cas de 
relations sexuelles avec des personnes de même sexe dans certaines parties de la Somalie et 12 États du nord 
du Nigeria. Bien qu’elle ne soit pas appliquée en Mauritanie, l’existence même de la peine de mort a un effet 
paralysant sur les personnes LGBT du pays.  
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En août 2016, le président de Humanity First Cameroon, un groupe de plaidoyer basé à Yaoundé, a été 
victime de deux cambriolages lors desquels les auteurs ont laissé des menaces homophobes. Il a perdu 
beaucoup d’argent et des biens de valeur. Humanity First Cameroon a publié une déclaration stipulant que 
ces attaques étaient ciblées et visaient à blesser la victime. Il ne s’agit que d’un exemple parmi tant d’autres 
de personnes attaquées chez elles, à l’image de l’attaque subie par Eric Lembembe en 2012. Par ailleurs, il y 
a eu des cas signalés où des individus ont été expulsés de leur domicile en raison de leur orientation sexuelle 
ou identité de genre réelle ou supposée dans de nombreux pays africains. 
 
Pour ces multiples raisons et d’autres, un grand nombre de personnes africaines ont fui la persécution de leur 
pays et demandé l’asile à l’étranger. Les processus de demande d’asile varient d’un pays à l’autre, mais tous 
les États sont tenus par la Convention de Genève relative au statut des réfugiés de 1951. Les demandeurs 
d’asile doivent prouver que leur crainte d’être persécutée en raison de leur appartenance ethnique, de leur 
religion, de leurs opinions politiques ou de leur appartenance à un groupe social particulier, est fondée, et 
qu’ils ne peuvent pas ou ne veulent pas tenter d’obtenir une protection auprès des autorités de leur propre 
pays. Il leur est possible de faire une demande de séjour dans certains pays européens si les renvoyer chez 
eux constitue une violation de leurs droits prévus dans la Convention européenne des droits de l’homme de 
1950. Cette revendication est une « revendication des droits de l’homme ».  
 
À la suite de la promulgation de la loi de 2014 désormais abolie en Ouganda, de nombreuses personnes 
LGBT ont fui vers le Kenya, un pays qui pénalise également les relations sexuelles entre personnes de même 
sexe, mais considéré comme relativement tolérant. Pourtant, au Kenya, elles ont été persécutées et 
maltraitées par, notamment, d’autres demandeurs d’asile parce qu’elles sont LGBT. D’après une étude du 
HCR, les demandeurs d’asile et les réfugiés dont l’orientation sexuelle et l’identité de genre sont différentes, 
font face à diverses situations de vulnérabilité. Outre la discrimination et les violences accrues dans leur pays 
d’origine (dont les abus sexuels, le manque de protection de la police, le non-accès aux services de base, les 
détentions arbitraires, l’ostracisme social et familial et l’exclusion), les demandeurs d’asile LGBT sont 
souvent victimes de préjudices incessants alors qu’ils sont en déplacement forcé.  
 
La situation n’est pas tellement différente dans des pays comme le Royaume-Uni où un demandeur d’asile 
doit prouver sa revendication à la diversité sexuelle et de genre. Les personnes sont souvent placées dans des 
centres de détention où elles sont contraintes de vivre aux côtés d’autres réfugiés homophobes pendant de 
longues périodes. Pour vérifier le bien-fondé de l’orientation sexuelle d’un demandeur d’asile, l’on sait que 
les agents publics posent une série de questions indiscrètes qui portent atteinte à la dignité. Bien que la Cour 
de justice de l’Union européenne (CJUE) a estimé que les autorités, lors de l’examen de l’orientation 
sexuelle d’un demandeur d’asile, étaient toujours dans l’obligation de respecter la Charte des droits 
fondamentaux de l’EU, des conduites indiscrètes et traumatisantes continuent à être adoptées à l’égard de 
demandeurs d’asile. La CJUE a considéré que, même si les déclarations d’un demandeur d’asile constituaient 
le point de départ pour l’évaluation de la demande, une confirmation pouvait être nécessaire. Cependant, lors 
de la vérification de l’orientation sexuelle d’un demandeur, la dignité humaine et le droit à la vie privée et 
familiale devaient être respectés.  
 
Malgré les conditions éprouvantes pour les personnes LGBT dans les États africains décrites dans cet article, 
les pays dans lesquels ces personnes viennent chercher refuge continuent de les reconduire dans leur pays 
d’origine où ils doivent faire face à la violence et à la stigmatisation. La mort de Jackie Nanyonjo en est une 
tragique illustration. Tandis qu’il y a des développements positifs dans les pays africains en matière de droits 
des minorités sexuelles et de genre, certaines situations conduisent des personnes à fuir et chercher des lieux 
plus sûrs. Demander l’asile constitue souvent une solution de dernier recours.  
 
Quantité de problèmes signalés dans cet article sont le résultat d’une réaction hostile à la visibilité croissante 
des questions et des organisations LGBT en Afrique et dans le monde. De plus en plus, des activistes 
africains s’engagent avec dynamisme dans les mécanismes des droits humains existants et auprès de la 
Commission africaine. Les recommandations OSIG reçues par des États africains lors de leur EPU, par des 
Organes des Traités ou lors de Procédures spéciales, sont, dans une large mesure, le fruit de rapports réalisés 
par la société civile qui ont une influence sur les États. Les organisations de défense des droits humains 
offrent des outils précieux aux sociétés civiles LGBT afin qu’elles demandent des comptes à leur pays 
lorsqu’ils violent les libertés et droits fondamentaux. Les réseaux africains de plaidoyer pour les droits 
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humains doivent continuer de favoriser cet engagement, et notamment travailler à renforcer les compétences 
et les capacités des personnes LGBT pour qu’elles restent fortes et visibles. L’opposition à cette visibilité 
prend de l’ampleur et se radicalise, mais le soutien des organes régionaux et internationaux de défense des 
droits humains doit permettre de renforcer la résistance et venir inspirer la planification stratégique et 
l’engagement. 
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LES AMÉRIQUES EN 2016 : UNE ANNÉE 
MARQUÉE PAR DES AVANCÉES 
IMPORTANTES, PAR LA VIOLENCE ET PAR 
DES PARTIES PRENANTES OPPOSÉES À 
L’OCTROI DE DROITS 
 
 
 
FANNY GOMEZ-LUGO ET VÍCTOR MADRIGAL-BORLOZ  
 
Fanny Gómez-Lugo est Directrice principale de la politique et du plaidoyer internationaux de Global 
Initiatives for Human Rights, Heartland Alliance. 
Víctor Madrigal-Borloz est Secrétaire général du Conseil international pour la réadaptation des victimes de 
la torture.  
 
Nous remercions particulièrement Mariel Ortega de los Santos pour sa participation à cet article, ainsi que 
tous les défenseurs des droits humains de la région avec lesquels les auteurs ont été en lien.  
 
En 2016, il y a eu de nombreux développements dans plusieurs pays des Amériques en lien avec les droits 
des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, trans et intersexes (LGBTI). Cet article abordera seulement les 
droits des populations lesbiennes, gays et bisexuelles. Des avancées importantes ont en effet été consolidées 
sur le continent et cet article se concentre sur les mesures de reconnaissance et de protection en matière de 
discrimination. Une analyse plus approfondie permettrait de mettre en évidence des progrès dans d’autres 
domaines tels que la santé, le droit d’asile et l’emploi, à l’image des Principes directeurs pour les 
professionnels de la santé en Colombie, les politiques d’octroi d’asile au Canada et en Uruguay, et les actions 
de politique publique en matière d’emploi au Salvador. Malgré ces points positifs, le fossé entre les 
différents États et régions s’est creusé quant à la reconnaissance des droits des personnes LGB. Même dans 
les États où des avancées importantes ont vu le jour, les organisations et les chefs de la lutte contre l’octroi 
de droits font courir des risques de régression.  

 
 
AVANCÉES À L’ÉCHELLE RÉGIONALE  
 
OEA ET AUTRES INITIATIVES PLURINATIONALES 
 
Au sein de l’Organisation des États américains (OEA), dans la Résolution générale adoptée lors de la 
46e Assemblée générale (AG/RES.2887XLVI-O/16), des engagements ont été insérés en matière 
d’orientation sexuelle et d’identité et d’expression de genre. Le chapitre de cette Résolution sur la torture et 
autre traitement cruel, inhumain ou dégradant en particulier, comprend une terminologie liée à l’OSIG. Par la 
suite, le Conseil permanent de l’organisation a célébré la Journée mondiale de lutte contre l’homophobie, la 
transphobie et la biphobie, qu’il a inscrite dans ses ordres du jour du mois de mai. L’Argentine, le Brésil, le 
Canada, le Chili, la Colombie, les États-Unis d’Amérique, le Mexique et l’Uruguay ont créé le Groupe 
principal LGBTI de l’OEA, qui a organisé différentes activités en 2016, notamment un événement sur le 
trafic d’êtres humains et de personnes LGBT.  
 
Un grand nombre d’États des Amériques, ainsi que des organisations régionales, multilatérales et de la 
société civile et du secteur privé ont participé à l’élaboration de la Coalition pour l’égalité des droits qui vise 
à promouvoir les droits des personnes LGBTI à l’échelle internationale. Plusieurs États membres de l’OEA, 
par leur leadership et leur persévérance, ont également joué un rôle crucial dans la création du mandat 
d’Expert indépendant des Nations Unies sur la protection contre la violence et la discrimination en raison de 
l’orientation sexuelle et de l’identité de genre. Ils ont ainsi défendu cette initiative face aux tentatives menées 
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par d’autres groupes d’États pour invalider ce mandat. À son tour en 2016, la Banque mondiale a adopté des 
mesures pour poursuivre le travail concernant les personnes LGBTI.  
 
 
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME (CIDH)  
 
Le 11 juin 2016, un règlement amiable a été signé dans l’affaire Peralta Wetzel par lequel le Chili a admis sa 
responsabilité dans le refus d’accès au mariage civil d’un trouple de même sexe et a reconnu légalement les 
mariages prononcés dans d’autres pays. Dans cet accord, le Chili assume des responsabilités importantes 
telles que promouvoir l’initiative du mariage pour tous en tant qu’intérêt légitime dans une société 
démocratique et inclusive, et réviser plusieurs articles de son Code pénal.  
 
Le 3 juillet 2016, la CIDH a requis l’adoption de mesures de précautions pour Juana Mora Cedeño et Mario 
José Delgado González, sur la base de leur plainte pour harcèlement en raison de leur défense des droits des 
personnes LGBT à Cuba. 
 
En décembre 2016, la CIDH a tenu une audience publique sur l’affaire 12 982 (Luis Alberto Rojas Marín vs. 
Peru) au sujet des violences sexuelles et tortures subies par Rojas Marín en raison de son orientation sexuelle 
et d’autres situations impliquant des discriminations et des actes impunis. Dans cette affaire, les obligations 
de l’État en matière de prévention, d’enquête et de réparations suite à torture perpétrée en raison d’une 
orientation sexuelle supposée, ont été discutées.  
 
Grâce au travail du Rapporteur LGBTI, la CIDH a continué de promouvoir dans la région le Rapport sur la 
violence à l’égard des personnes LGBT : elle a publié 23 communiqués de presse, envoyé quatre (4) lettres 
en vue d’obtenir des informations confidentielles auprès d’États de la région, organisé cinq (5) réunions 
thématiques et proposé des formations sur le système interaméricain et les normes de protection des droits 
des personnes LGBT à différentes parties prenantes dans plusieurs pays. De plus, la CIDH a inclus la 
question des droits des personnes LGBT dans différents rapports thématiques et rapports de pays approuvés 
ou publiés en 2016.  
 
 
COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME (TRIBUNAL)  
 
En 2016, la Cour a prononcé deux peines en lien avec l’orientation sexuelle. Dans l’affaire Duque (en 
espagnol uniquement), la Cour a déclaré que la Colombie avait enfreint le droit à l’égalité et à la non-
discrimination en refusant que M. Duque bénéficie de façon équitable de la pension de réversion de son 
conjoint défunt. Dans l’affaire Flor Freire (en espagnol uniquement), le premier cas de discrimination sur 
l’orientation sexuelle supposée, la Cour a déclaré que l’Équateur était coupable d’avoir appliqué une sanction 
administrative fondée sur des règles de discipline militaires qui répriment plus sévèrement les « actes 
homosexuels » que les actes sexuels entre un homme et une femme. Enfin, le Costa Rica a demandé à la 
Cour d’émettre un avis consultatif sur l’interprétation de la Convention en lien avec les droits OSIG, y 
compris sur les avantages en matière d’égalité pour les couples de même sexe.  
 
 
AVANCÉES À L’ÉCHELLE NATIONALE 
 
FAMILLES ET RELATIONS INTERPERSONNELLES 
 
Bien qu’aux Caraïbes, les individus font toujours face à la menace de la pénalisation, la Cour suprême du 
Belize a déclaré en août 2016 que l’article 53 du Code pénal était anticonstitutionnel. Cet article pénalise 
« l’acte charnel contraire à l’ordre naturel » et prévoit une peine allant jusqu’à dix (10) ans 
d’emprisonnement. La Cour suprême a estimé que cette disposition enfreignait le droit à la dignité humaine, 
à l’intimité, à la liberté d’expression, à la non-discrimination et à l’égalité, et excluait de son champ 
d’application les actes sexuels consentis entre adultes dans la sphère privée. En outre, la Cour suprême a 
déclaré que la définition de « sexe » inscrite à l’article 16.3 de la Constitution du Belize incluait 
« l’orientation sexuelle », en conformité avec les obligations internationales prises par le pays. 
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Le cas du Belize illustre bien comment des mesures juridictionnelles peuvent servir à promouvoir d’autres 
processus de changement social. Lors d’une conversation avec les auteurs, Caleb Orozco, l’activiste à 
l’initiative de cette affaire, a souligné le fait que le soutien à cette décision apporté par la femme du Premier 
ministre et par la Présidence de la Commission nationale sur le sida avait suscité des « changements 
titanesques » dans la pensée politique. L’on peut observer des mouvements similaires dans d’autres pays du 
continent : à Antigua-et-Barbuda, la ministre de la Transformation sociale s’est exprimée en faveur de la 
dépénalisation de la sodomie ; au Canada et aux États-Unis d’Amérique, des mesures ont été prises pour 
commémorer et s’excuser de violations historiques ; au Mexique, la participation du Président à la 
commémoration de la Journée internationale contre l’homophobie a été considérée comme un événement 
historique par certains secteurs de la société civile. Lors d’un entretien avec les auteurs, Josefna Valencia, 
une activiste mexicaine, a indiqué que cet événement avait même, à différentes échelles de la politique 
publique, amorcé et accéléré le travail des agences gouvernementales pour garantir des droits aux personnes 
LGBTI. 
 
D’autres avancées ont eu lieu sur le continent en matière de reconnaissance des droits des couples de même 
sexe : à Aruba, le Parlement a adopté une loi qui élargit le cadre de l’union civile ; en Colombie, la Cour 
constitutionnelle a approuvé le mariage entre personnes de même sexe et le Greffe de Bogota a autorisé deux 
parents de même sexe à déclarer leur fille à l’état civil ; au Costa Rica, en juin 2016, l’Agence 
gouvernementale de la sécurité sociale (Caja Costarricense del Seguro Social, « CCSS ») a donné son 
accord pour attribuer des pensions de réversion aux couples de même sexe en cas de décès de l’un des 
conjoints ; en Équateur, les partenariats de fait ont obtenu un « état civil » et les couples de même sexe ont 
été inclus dans la Loi organique de gestion des identités et des données civiles ; aux États-Unis, un juge du 
Wisconsin a reconnu le droit à deux femmes lesbiennes de s’enregistrer comme mères sur le certificat de 
naissance de leur fils ; en Arizona, la présomption de maternité a été reconnue pour deux mères ; au Mexique, 
le mariage entre personnes de même sexe a été approuvé dans les États du Michoacán, Campeche et Jalisco ; 
au Pérou, la 7e Cour constitutionnelle a ordonné au Registre national de l’identification et de l’état civil 
(RENIEC, acronyme en espagnol) d’enregistrer le mariage d’un couple de même sexe conclu à l’étranger.  
 
 
ÉDUCATION  
 
Aux États-Unis, la Californie a approuvé le premier cadre réglementaire à destination des écoles publiques 
visant à ce que les contributions des personnes LGBT et des personnes handicapées américaines soient 
abordées dans les cours d’histoire et de sciences sociales ; au Pérou, le ministère de l’Éducation a adopté un 
nouveau Programme pédagogique national pour l’enseignement primaire destiné à favoriser l’égalité entre 
les sexes et le respect d’autrui, quelles que soient l’orientation sexuelle et/ou l’identité de genre, garantissant 
les mêmes devoirs, droits et opportunités à toute la population.  
 
 
AUTRES MESURES DE PRÉVENTION DE LA DISCRIMINATION ET DE LA PATHOLOGISATION  
 
Dans plusieurs États du continent, des mesures importantes ont été adoptées en la matière : au Chili, le 
ministère de la Santé s’est prononcé publiquement contre les thérapies dites « de réparation » ; au Costa Rica, 
la circulaire no 003-2016 élaborée par le ministère de la Justice impose la modification des instruments de 
régulation qui pourraient entraîner une discrimination, ainsi que la création d’un protocole permettant de 
venir en aide aux personnes aux diverses sexualités privées de leur liberté ; en Colombie, l’Institut 
pénitentiaire national a adopté une réglementation pionnière dans la région qui envisage des mesures de 
protection directe pour les personnes LGBT privées de leur liberté ; aux États-Unis, un juge fédéral du 
Mississippi a bloqué la mise en œuvre d’une loi qui autoriserait la discrimination selon des convictions 
morales ou religieuses ; à Miami et Seattle, des mesures ont été prises contre les thérapies dites « de 
conversion ».  
 
 
DÉFIS  
 
VIOLENCE  
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En 2016, au moins deux massacres dans des bars gays ont été enregistrés : dans la ville d’Orlando, aux États-
Unis, 49 personnes LGB ont perdu la vie et au Mexique, cinq personnes LGB ont été assassinées dans un bar 
de la ville de Xalapa.  
 
L’absence de statistiques complètes sur la violence ayant touché des personnes LGB dans la région demeure 
l’un des défis les plus importants à relever. Même dans ce contexte, les chiffres enregistrés, notamment par 
les organisations de la société civile, indiquent qu’il s’agit d’un thème préoccupant. Par exemple, les 
meurtres suivants ont été enregistrés : 340 personnes LGBT au Brésil, 11 personnes LGBT au Salvador et 
sept personnes LGBT et défenseurs des droits humains au Honduras (voir les communiqués de presse 27/16 
et 78/16 de la CIDH). Dans d’autres pays, les meurtres de personnes LGB suivants ont été enregistrés : deux 
victimes LG au Chili (voir rapports du MOVILH 1 et 2), trois personnes LG, dont l’une défenseur des droits 
humains, en Colombie (voir rapports de Caribe Afrmativo 1 et 2), et deux hommes gays en Jamaïque.  
 
D’autre part, l’une des avancées paradigmatiques en termes de violence systématique à l’encontre des 
personnes LGBT s’est produite en Colombie avec l’inclusion des victimes LGBT dans les Accords de paix 
signées entre l’État et les groupes de guérilla FARC. Lors d’une conversation avec les auteurs, Marcela 
Sánchez, une défenseure colombienne, a expliqué la situation en ces termes :  
 
[p]our la première fois dans le monde, un accord de paix inclut la question du genre, place les victimes au 
cœur du débat et reconnaît une approche différente dans le texte. Ces accords contiennent en particulier une 
clause impliquant que, au cours des développements réglementaires des accords de paix, personne ne peut 
être discriminé en raison de son orientation sexuelle.  
 
 
BARRAGE ET ATTAQUES DE GROUPES ET DE PERSONNES OPPOSÉES AUX DROITS DES 
PERSONNES LGB  
 
Même dans les pays où des avancées importantes sont en cours, des tendances inquiétantes à la régression 
et/ou des tentatives pour bloquer la reconnaissance des droits des personnes LGBT se sont fait jour au Brésil, 
en Colombie, au Mexique, au Guatemala, au Pérou, au Belize et en Bolivie.  
 
Par exemple, concernant la rencontre entre le Président mexicain et des activistes LGBT de mai 2016, 
Josefina Valencia a indiqué aux auteurs que les « groupes conservateurs organisaient de grandes 
manifestations et utilisaient une large palette de ressources pour bloquer les avancées des droits des 
personnes LGBT et des femmes ». Lors d’une conversation avec les auteurs également, Gloria Careaga a 
ajouté que « les liens entre les forces locales conservatrices et les réseaux internationaux ont été très 
importants. Les groupes d’affaires locaux sont également impliqués et se sont positionnés avec force pour 
bloquer toute avancée ». La décision du Congrès national de ne pas soutenir les initiatives présidentielles 
visant à reconnaître officiellement le mariage pour tous dans tout le pays résulte probablement, entre autres 
choses, de l’opposition des groupes conservateurs qui ont manifesté ouvertement et en masse.  
 
Marcela Sánchez ajoute qu’en Colombie, l’année 2016 a été placée sous le signe de la contradiction, étant 
donné qu’en dépit des avancées en matière de mariage pour tous et de l’inclusion dans les Accords de paix, 
et peut-être en raison des progrès accomplis au cours de la dernière décennie, l’existence d’un mouvement 
sans précédent opposé à l’octroi de droits a eu de la visibilité. Ce mouvement est mené par des groupes 
évangéliques qui souhaitent susciter une régression en matière d’éducation, de droits des enfants et de 
renforcement de la paix en Colombie.  
 
En Argentine, la nouvelle administration ne s’est pas ouvertement opposée aux droits des personnes LGBTI, 
mais Marcelo Ferreyra, un activiste argentin, a attiré l’attention des auteurs sur le fait que le gouvernement 
« ne souhaite pas faire les investissements nécessaires requis par les politiques publiques ». En outre, il 
semble être prêt « à tolérer une politique dissidente qui a conduit à une aggravation de la répression policière 
et à une limitation de l’accès à la justice ou à des poursuites en cas de discrimination ».  
 
Lors d’une réflexion sur l’importance des coalitions et des alliances, Caleb Orozco du Belize déclare : 
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Tandis que les forces de droite sont partout, un processus de transformation sociale a lieu : les familles n’ont 
pas honte de soutenir et d’aimer les membres de leur famille… Les coalitions LGBT sont bien présentes en 
Amérique latine et aux Caraïbes et la plateforme thématique leur est utile… Des manifestations ont lieu et les 
environnements répressifs, la violence et la peur ne sont plus un frein à l’expression de nos pensées… Ils 
peuvent nous tuer, mais ils ne nous arrêteront pas !  
 
 
LE MOT DE LA FIN  
En 2016, les Amériques ont connu des progrès importants quant à la reconnaissance des droits des personnes 
lesbiennes, gays et bisexuelles. Cependant, la violence due à une représentation biaisée des diverses 
orientations sexuelles demeure la norme. L’attention devrait être portée sur les progrès réalisés, sur la gestion 
des fortes tensions engendrées par les forces et les processus régressifs, et sur les nouvelles percées 
réalisables.  
 
UN DÉBUT PEU PROMETTEUR EN 2017 AUX AMÉRIQUES  
(OBSERVATIONS DES AUTEURS DE CETTE ÉDITION)  
 
Au cours des élections de 2016 aux États-Unis, des organisations LGBT américaines ainsi que certains 
organes de presse ont exprimé une inquiétude croissante quant aux répercussions qu’aurait la victoire 
électorale de Donald Trump dans la quête de l’égalité LGBT. D. Trump, à l’époque où il était candidat, avait 
fait des déclarations confuses, voire contradictoires, sur sa position sur ce sujet. Lors de son discours 
d’investiture devant la Convention nationale républicaine 2016, il s’est engagé à défendre « les citoyens 
LGBTQ [américains] de la violence et de l’oppression de l’idéologie étrangère haineuse ». Cependant, les 
jours suivants son élection, des centaines d’incidents violents, dont une grande partie ciblait les personnes 
LGBTQ, ont été largement signalés.  
 
Quelques jours plus tard, le GLAAD a lancé le Trump Accountability Project (« Projet de suivi de Trump » 
ou TAP), une initiative exceptionnelle qui suit de près l’administration Trump sur les questions touchant les 
personnes LGBTQ et référence les déclarations et actions anti-LGBTQ du président Donald Trump et de son 
entourage.   
 
Comme le signale le TAP, l’une des toutes premières actions officielles liées à l’OSIG a eu lieu quelques 
minutes après l’investiture à la Maison-Blanche de Trump : toutes les références au travail de la présidence 
envers l’égalité LGBTQ ont été supprimées du site internet de la Maison-Blanche. De plus, au cours des trois 
premiers mois de la nouvelle administration, plusieurs mesures moins symboliques et plus fondamentalement 
régressives s’en sont suivies.  
 
Parmi les plus inquiétantes figure le retrait du programme fédéral qui protégeait les élèves transgenres en 
fournissant aux écoles différentes ressources utiles, comme des lignes directrices et des conseils pratiques 
pour être en conformité avec la jurisprudence Title IX sex discrimination law (voir également la déclaration 
de la CIDH). La nomination du juge Neil Gorsuch par le président Trump à la Cour suprême a également 
suscité beaucoup d’inquiétudes. Comme l’a expliqué le Williams Institute, le juge Gorsuch est conservateur, 
dans la tradition de son prédécesseur Antonin Scalia, et est susceptible de prendre des décisions qui auront 
un impact négatif sur la communauté LGBT. De plus, « l’orientation sexuelle » et « l’identité de genre » ont 
été supprimées de la liste des thèmes proposés pour le recensement national et/ou l’American Community 
Survey.  
 
D’autres initiatives et propositions ont soulevé des préoccupations grandissantes chez les activistes LGBTQ 
et les experts. Le Williams Institute a signalé que si les changements proposés par la loi sur les soins 
abordables (Affordable Care Act) finissaient par être promulgués, près d’un million d’adultes LGBT 
pourraient perdre leur couverture sociale d’ici 2026. Il a également été indiqué que le budget proposé pour le 
Congrès américain inclurait une baisse de financement pour la recherche et l’initiative mondiale pour venir 
en aide aux personnes atteintes du VIH et du sida, connue sous le nom de PEPFAR.  
 
Dans ce contexte peu prometteur, de nombreuses organisations qui œuvrent sur le terrain ont lancé des 
campagnes et des programmes pour résister aux initiatives fédérales et des États contre les personnes 
LGBTQ. 
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https://www.bloomberg.com/politics/articles/2017-03-28/white-house-proposes-large-cuts-to-nih-research-grants-this-year?cmpid=socialflow-twitter-business&utm_content=business&utm_campaign=socialflow-organic&utm_source=twitter&utm_medium=social
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ACTUALITÉS DE L’ASIE DANS TROIS 
RÉGIONS : ASIE DE L’EST ET DU SUD-EST, 
ASIE DU SUD ET MOYEN-ORIENT 
 
 
 
ANNA ARAFIN, JEAN CHONG, JACK LEE, MINGKE LIU,  
DANIELE PALETTA, YULI RUSTINAWATI, MINHEE RYU,  
DOUGLAS SANDERS (AUTEUR PRINCIPAL), AZUSA YAMASHITA,  
ET BIN XU.  
 
Cette année a été marquée par quelques changements et quelques progrès. Dans un premier temps, ce 
chapitre aborde les différents développements en Indonésie, en Chine et au Taïwan ainsi que les progrès 
réalisés lors du Forum Asie-Pacifique (FAP). Ensuite, nous traitons de questions globales telles que la 
discrimination, la liberté d’expression ainsi que d’autres thèmes d’importance pour les États d’Asie de l’Est 
et du Sud-Est ces dernières années.  
 
 
DÉVELOPPEMENTS EN INDONÉSIE, EN CHINE, AU TAÏWAN ET 
AU FAP  
 
INDONÉSIE  
La déferlante d’homophobie de la part des élites, signalée dans l’article « Actualités de l’Asie » de l’an 
dernier, s’est poursuivie en 2016. Les demandes de diverses personnalités des domaines politique, éducatif, 
médical et religieux au sujet des lois pénales et des traitements obligatoires n’ont finalement pas été mises en 
œuvre dans la nouvelle législation. Les restrictions visant les médias publics ont été renforcées. Le président 
et le vice-président n’ont pas condamné l’homophobie flagrante de ministres et d’autres élites ; ils ont 
simplement déclaré qu’il ne devrait pas y avoir de violence ou de discrimination. La profusion de 
déclarations anti-LGBT ne s’est calmée que lorsque d’autres questions l’ont emporté dans les débats publics 
(réévaluation des exterminations de masse en 1965-1966 et campagne contre le candidat chinois chrétien aux 
élections pour la gouvernance de Jakarta).  
 
L’organisation Family Love Alliance a déposé un recours devant la Cour constitutionnelle pour élargir les 
interdictions de la législation pénale en matière d’activité sexuelle et couvrir toutes les relations en dehors du 
mariage hétérosexuel, un moyen apparemment de pénaliser les relations sexuelles entre personnes de même 
sexe. La Cour a ouvert la voie à un tel changement, et a entendu de nombreux témoins « experts ». L’un des 
témoins, le célèbre psychiatre Dadang Hawari, a déclaré que « les homosexuels » pouvaient être « guéris » 
grâce à un traitement psychiatrique. Asrorun Ni’am Sholeh, président de la Commission indonésienne de la 
protection de l’enfance (KPAI), Yusril Ihza Mahendra, ancien ministre de la Justice et des Droits de 
l’homme, ainsi qu’un haut membre de la Commission nationale des droits de l’homme ont témoigné en 
faveur de l’Alliance. Les auditions de la Cour constitutionnelle se sont achevées en février 2017. 
  
 
CHINE  
Deux médias chinois de sensibilité progressiste, le Global Times et Sixth Tone (lancé pour renforcer la 
capacité « de pouvoir doux » de la Chine) ont couvert en continu en anglais les développements pour 
l’auditoire international, et la version en anglais du China Daily a été largement positive sur les questions 
LGBT ces dernières années. Ces tendances apparemment progressistes persisteront-elles alors que les médias 
ont fait régulièrement état début 2017 de mesures répressives envers des avocats spécialisés dans les droits 
humains ?  

ilga.org/downloads/State_Sponsored_Homophobia_October_2016_FRENCH.pdf
http://www.thejakartapost.com/news/2016/08/30/commentary-why-aila-is-a-bigger-threat-to-freedom-than-the-fpi.html
https://www.pressreader.com/indonesia/the-jakarta-post/20160803/281479275790939
http://www.thejakartapost.com/news/2016/08/03/gay-sex-may-be-outlawed.html
http://www.globaltimes.cn/
http://www.sixthtone.com/
http://www.chinadaily.com.cn/china/
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Au cours de l’année écoulée, un schéma inattendu s’est confirmé en matière d’affaires judiciaires en Chine. 
Les observateurs ont été surpris que de tels procès puissent avoir lieu. Les tribunaux bénéficient-ils donc 
d’une certaine indépendance sur ces questions ? Ces affaires ne semblent pas avoir menacé d’autres 
préoccupations stratégiques du gouvernement (et il n’y a eu aucun lobby religieux à l’œuvre). Un groupe 
disparate « d’avocats arc-en-ciel » a soutenu ces questions en offrant des services juridiques gratuits. 
Constitué d’environ 60 avocats et auxiliaires juridiques, le groupe fondé en 2014 propose une assistance 
téléphonique nationale. Les dossiers principaux portent sur les thèmes suivants :  
 
Thérapie de conversion : dans une décision historique de décembre 2014, un Tribunal de district a 
condamné une clinique de Chongqing, qui avait administré une thérapie d’électrochocs et de l’hypnose pour 
« guérir » une personne de son « homosexualité », à payer des dommages et intérêts. Le tribunal a décrété 
que l’homosexualité n’était pas une maladie et que ce traitement était abusif. La Chine avait retiré 
l’homosexualité de la liste des maladies mentales en 2001, en suivant des modèles internationaux. La 
clinique a été obligée de s’excuser et de verser une compensation financière de 3 500 yuans (environ 455 
euros). Malgré le verdict du tribunal, la clinique continue de proposer des thérapies d’électrochocs comme 
l’ont prouvé des activistes infiltrés pour un documentaire de 2015 de Channel 4. Une autre affaire portant sur 
les thérapies « de conversion » a débuté en mai 2016 contre un hôpital de la province du Henan qui a 
administré un traitement à un patient contre son gré pour le « guérir » de son homosexualité. L’hôpital avait 
accepté l’internement de force de l’homme par sa famille, y compris sa femme, dont il était séparé. L’hôpital 
avait refusé les visites jusqu’à ce que la police intervienne et libère l’individu. Des excuses et un 
dédommagement sont réclamés.  
 
Censure de site internet : Fan Popo a poursuivi en justice le gouvernement en 2015 après que son film 
Mama Rainbow sur des mères d’enfants LGBT a été retiré de sites en ligne. Elle a obtenu gain de cause : 
l’agence de l’État n’avait décrété aucune interdiction.  
 
Mariage entre personnes de même sexe : fin juin 2015, deux hommes gays s’étaient vus refuser 
l’enregistrement de leur mariage dans la ville de Changsha. Le tribunal et les cours d’appel ont rejeté leur 
plainte.  
 
Manuels universitaires : Qiu Bai a découvert que de nombreux textes médicaux de sa bibliothèque 
universitaire qualifiaient l’homosexualité de trouble psychologique. Pourtant, la Chine a déclassifié 
l’homosexualité comme maladie en 2001. Qiu Bai et ses camarades ont alors écrit aux agences 
gouvernementales compétentes. N’obtenant pas de réponse satisfaisante, elle a poursuivi en justice le 
ministère de l’Éducation. Le 24 novembre 2015, une audition judiciaire s’est tenue. Au lieu d’un procès, une 
rencontre de deux heures présidée par un juge a eu lieu à Chen avec des représentants de l’éducation. Les 
questions n’ont pas été résolues et un procès au tribunal a débuté en septembre 2016. Parallèlement, la 
Beijing Normal University a publié une nouvelle série de manuels pour les niveaux du primaire qui décrivait 
l’attirance pour une personne du même sexe comme un « phénomène complètement normal » et expliquait 
qu’il ne devait pas y avoir de discrimination en la matière.  
 
Discrimination à l’emploi : M. C se définit du genre masculin bien que sa carte nationale d’identité indique 
qu’il est une femme. Il s’est présenté à son nouveau travail dans un centre médical de la ville de Guiyang 
habillé en homme. Il a été licencié après une période d’essai d’une semaine. Après avoir participé à un 
séminaire organisé par le centre juridique Wider Pro Bono de Shenzhen, il a porté plainte avec le soutien du 
centre. L’article 12 de la Loi du travail chinoise contient une clause de lutte contre la discrimination où 
figurent l’origine ethnique, la religion et le sexe, mais pas l’orientation sexuelle ou l’identité de genre. Son 
employeur a nié avoir agi avec partialité. Un avocat du réseau « Avocats arc-en-ciel » a défendu l’affaire, et 
le professeur Liu Xiaonan de l’École de droit de l’Université chinoise de sciences politiques de Beijing a été 
entendu comme témoin expert pour parler des questions de discrimination sur le lieu de travail. La décision 
initiale a été rendue en mai 2016 et ordonnait simplement le règlement du salaire pour la période d’essai. 
Lors de la décision en appel de décembre 2016, un dédommagement supplémentaire a été requis sur le 
fondement que le licenciement était illégal, mais une discrimination fondée sur l’identité transgenre n’a pas 
été reconnue. Une nouvelle audition était programmée pour fin avril 2017. L’affaire a bénéficié d’une large 
couverture médiatique en Chine et à l’échelle internationale.  
 
TAÏWAN  

http://www.sixthtone.com/news/meet-lawyers-fighting-lgbt-rights
http://www.sixthtone.com/news/meet-lawyers-fighting-lgbt-rights
http://www.sixthtone.com/news/lgbt-mental-health-not-sick-not-well
http://www.channel4.com/programmes/unreported-world/on-demand/60446-009
http://www.sixthtone.com/news/gay-man-forced-psychiatric-%E2%80%98treatment%E2%80%99-sues-hospital
https://www.theguardian.com/film/2015/sep/24/mama-rainbow-film-maker-sues-chinese-censors-over-ban-on-gay-themed-movie
https://goo.gl/wurkOx
https://goo.gl/wurkOx
http://www.ecns.cn/2015/08-18/177566.shtml
http://www.globaltimes.cn/content/1006319.shtml
https://qz.com/925037/a-chinese-textbook-is-finally-teaching-proper-sex-ed-but-some-parents-are-having-none-of-it/
http://www.china.org.cn/living_in_china/abc/2009-07/15/content_18140508.htm
http://shanghaiist.com/2016/04/11/chinas_first_transgender_case.php
http://www.scmp.com/news/china/society/article/2058938/chinese-transgender-man-wins-landmark-wrongful-dismissal-case
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Le Taïwan est le chef de file en matière de droits LGBT en Asie. En effet, le pays interdit la discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre dans les secteurs de l’emploi et de l’éducation, et 
dispose de la meilleure loi de reconnaissance des transgenres en Asie. Par ailleurs, des débats ont lieu depuis 
20 ans sur l’ouverture du mariage. Les activistes se sont longtemps demandé dans quel pays d’Asie le 
mariage serait ouvert en premier : au Népal, en Thaïlande ou au Taïwan ? Il apparaît que ce sera le Taïwan, 
et probablement en 2017.  
 
Le premier projet de loi sur l’ouverture du mariage par amendement du Code civil a été adopté par un comité 
au Parlement taïwanais en décembre 2016, ouvrant une période de débats et de négociations. Certains 
législateurs souhaitent une loi d’enregistrement distincte pour les couples de même sexe et non l’ouverture 
du mariage. Quant au président taïwanais Tsai Ing -wen, il soutient l’égalité en matière de mariage.  
 
Un recours judiciaire est également en cours : quatorze juges suprêmes de la Cour constitutionnelle 
taïwanaise ont entendu l’affaire le 24 mars 2017. L’appel pour ouvrir le mariage a été porté par l’activiste de 
longue date Chi Chia-wei, dont le procès est devant les tribunaux depuis dix ans. Il a reçu le soutien du 
Conseil municipal de la ville de Taipei qui dispose déjà d’un registre reconnaissant officiellement les 
relations de couple (avec des conséquences légales ou administratives très limitées).  
 
Les activistes taïwanais ont accueilli la Conférence 2015 de l’ILGA en Asie. Malgré le statut contesté de 
Taïwan sur le plan international, un groupe enthousiaste venu de la Chine continentale s’est rendu à Taipei.  
 
INSTITUTIONS NATIONALES DES DROITS HUMAINS 
 
Il existe des Commissions nationales des droits humains dans huit pays d’Asie de l’Est et du Sud-Est : 
Indonésie, Corée du Sud, Malaisie, Mongolie, Myanmar, Philippines, Thaïlande et Timor-Leste. Certaines de 
ces organisations ont joué un rôle précieux et actif sur les questions OSIEG et elles les ont toutes abordées 
d’une manière ou d’une autre. Le Forum Asie-Pacifique des institutions nationales pour la promotion et la 
protection des droits humains (FAP) est une organisation fédératrice qui regroupe 24 organismes nationaux 
de la région Asie-Pacifique. En juin 2016, il a publié un rapport majeur : Promoting and Protecting Human 
Rights: Sexual Orientation, Gender Identity and Sexual Characteristics: A Manual for National Human 
Rights Institutions. Il contient une analyse substantielle des questions LGBTI, de la législation internationale 
en matière de droits humains et traite du rôle que les Commissions nationales peuvent jouer. Le FAP a 
organisé une conférence régionale pour célébrer le 10e anniversaire des Principes de Jogjakarta à Bangkok 
fin avril 2017. Le professeur thaï Vitit Muntarbhorn, le 1er Expert indépendant de l’ONU sur les questions 
OSIEG, a été présenté lors de la conférence. Avant d’être nommé, il a longtemps officié dans le Comité 
consultatif des juristes du FAP.  
 
 
DÉVELOPPEMENTS EN ASIE : QUESTIONS GLOBALES  
 
INTERDICTIONS PÉNALES  
 
L’interdiction des relations sexuelles entre hommes remontant à la période coloniale britannique est toujours 
en vigueur au Brunéi, en Malaisie, au Myanmar et à Singapour. En Malaisie, le délit a été élargi aux relations 
sexuelles entre femmes. 
 
Anwar Ibrahim, qui dirige le parti politique d’opposition en Malaisie, continue de purger sa peine de prison 
pour des relations sexuelles supposées avec une personne du même sexe. Il semble que personne d’autre ne 
soit en prison en vertu de cette disposition dans le pays.  
 
Une interdiction des relations sexuelles entre hommes pour le personnel militaire en Corée du Sud a été 
maintenue pour la troisième fois par la Cour constitutionnelle en juillet 2016. La Cour était divisée sur le 
sujet : quatre des neuf juges souhaitaient abroger cette loi. 
 
En Thaïlande, trois prisons ont installé des zones séparées pour les prisonniers qui se déclarent LGBT.  
 
CHARIA 

http://www.advocate.com/world/2014/12/27/taiwan-removes-surgical-barriers-trans-citizens-legal-recognition
http://www.taiwannews.com.tw/en/news/3032289
http://www.news24.com/World/News/taiwan-court-hears-landmark-gay-marriage-case-20170324
https://goo.gl/VjGO3r
http://ageofqueer.com/archives/6640
http://www.asiapacificforum.net/
http://www.asiapacificforum.net/media/resource_file/SOGI_and_Sex_Characteristics_Manual_86Y1pVM.pdf
https://www.amnesty.ch/fr/themes/autres/identite-de-genre-et-orientation-sexuelle/principes-jogjakarta
http://www.ohchr.org/EN/Issues/SexualOrientationGender/Pages/Index.aspx
https://www.theguardian.com/world/2016/dec/14/jailed-former-malaysian-opposition-leader-anwar-ibrahim-loses-last-appeal
http://english.hani.co.kr/arti/english_edition/e_national/755208.html
http://www.nationmultimedia.com/news/national/30309977
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La première des trois phases du nouveau Code pénal fondé sur la charia est entrée en vigueur en mai 2014 
dans le Sultanat musulman malais du Brunéi, sur la côte nord de Bornéo. Un code de procédure doit encore 
être promulgué afin que les deux autres phases puissent débuter, mais aucun texte n’a été rédigé pour le 
moment. Lorsqu’un tel texte sera établi, la phase deux du code entrera en vigueur après une année de pause, 
suivie de la phase trois l’année suivante. La phase trois prévoit la peine de mort pour les relations sexuelles 
entre hommes. Les raisons du report de délai quant à l’avancement de la loi n’ont pas encore été expliquées 
(et le Sultan a critiqué l’impasse actuelle). Les dispositions de la charia au Brunéi à cet égard s’appliquent 
aux musulmans et non-musulmans.  
 
Aceh, province autonome d’Indonésie située à l’extrémité nord de l’île de Sumatra, jouit d’une autorité 
autonome pour promulguer la charia. Elle dispose d’une interdiction des relations homosexuelles entre 
hommes (bien que le Code pénal de l’Indonésie n’en prévoie pas). La peine encourue est la « bastonnade » 
en public, soit 100 coups de bâton. La première poursuite d’hommes gays pour relations sexuelles à Aceh a 
eu lieu en avril 2017, lorsque des voisins suspicieux ont fait irruption dans la chambre de deux hommes gays 
et les ont filmés dans la nudité. Les deux partenaires ayant admis qu’ils étaient en couple, les normes 
rigoureuses en matière de preuve requises par la charia ont pu être aisément respectées.  
 
La décision prise en Malaisie pour limiter une interdiction issue de la charia au niveau de l’État au sujet du 
transvestissement a été renversée pour des raisons de procédures dans la plus haute Cour. Aucun nouveau 
recours face aux lois de la charia au niveau de l’État n’a été lancé. 
 
DISCRIMINATION  
 
Il existe des lois de lutte contre la discrimination fondée sur l’OSIEG au Taïwan (emploi et éducation) et à 
Macao (emploi), ainsi que des lois similaires dans au moins huit villes ou provinces des Philippines.  
 
La Loi thaïlandaise sur l’égalité des genres de 2015 interdit la discrimination en raison du genre masculin ou 
féminin, ou d’une apparence différente du sexe de naissance (article 3). Cette loi a été conçue dans un 
premier temps pour mettre en œuvre l’interdiction constitutionnelle de la discrimination fondée sur le 
« sexe ». Elle protège également sans équivoque les femmes et les hommes trans. Une brochure de 2016 
réalisée par le gouvernement pour expliquer cette loi laisse à penser qu’elle pourrait s’appliquer pour une 
personne harcelée par son employeur du fait qu’elle est « gay ». Cela reste à être élucidé.  
 
Comme indiqué dans l’article « Actualités de l’Asie » l’an dernier, deux études sur la discrimination fondée 
sur l’OSIEG étaient disponibles à Hong Kong début 2016. Le « programme politique » de 2017 du 
gouvernement de la RAS de Hong Kong ne mentionnait pas la promesse d’une loi de lutte contre la 
discrimination fondée sur l’OSIEG, mais promettait à la place des formations spéciales du personnel et 
l’élaboration « d’une charte de non-discrimination des minorités sexuelles à adopter volontairement par les 
organisations et les personnes compétentes » (p. 198). Le document faisait état du soutien de la Commission 
gouvernementale sur l’égalité des chances dans le développement d’une loi de lutte contre la discrimination 
incluant l’OSIEG.  
 
Une étude sur la discrimination fondée sur l’OSIEG en Chine a été commandée par le Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD) et a été publiée en mai 2016. Le rapport montre que c’est 
« au sein de la famille que les formes les plus profondes de rejet et d’abus résident, suivi par l’école et le lieu 
de travail ». Avec près de 30 000 participants, cette étude est à ce jour la plus étendue sur le sujet en Chine.  
 
L’Université chinoise de sciences politiques et de droit de Beijing a élaboré une Loi de lutte contre la 
discrimination à l’emploi, incluant des motifs OSIEG, mais on ne sait pas encore clairement quel 
département se chargera de promouvoir ce projet de loi. Lors des sessions de 2015 du Congrès national du 
peuple et de la Conférence politique consultative du peuple chinois, ce projet de loi a reçu des soutiens. En 
2016, le ministère des Ressources humaines et de la Sécurité sociale a pris connaissance du projet.  
 
En Mongolie, une série d’amendements de la loi pénale, comprenant une interdiction des lois limitant les 
droits et les libertés des individus en raison de leur orientation sexuelle et de leur identité de genre, a été 
promulguée par le Parlement en décembre 2015. L’ensemble des amendements est entré en vigueur 

https://adpan.org/2016/06/09/brunei-update-on-shariah-penal-code-and-death-penalty/
https://www.hrw.org/news/2017/04/09/indonesia-release-gay-men-risk-torture
http://www.reuters.com/article/us-malaysia-verdict-crossdressing-idUSKCN0S21CE20151008
file:///C:/Users/Manu/Documents/Travail/ilga/SSH%2017/Articles/ilga.org/downloads/State_Sponsored_Homophobia_October_2016_FRENCH.pdf
http://www.policyaddress.gov.hk/2017/eng/pdf/Agenda.pdf
http://www.scmp.com/news/hong-kong/law-crime/article/2077504/hong-kongs-equality-watchdog-presses-law-protect-sexual
http://ilga.org/lgbti-news-80-ilga-mar-2017/
http://www.sixthtone.com/news/survey-sheds-light-chinese-lgbti-experiences
http://www.sixthtone.com/news/tackling-discrimination-through-law
http://www.aljazeera.com/indepth/features/2014/06/mongolia-plans-anti-discrimination-laws-2014617101854814248.html
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en septembre 2016. Cependant, lors des élections nationales de juin 2016, le gouvernement de coalition a été 
destitué et le Parti du peuple mongol, plus conservateur, a obtenu la majorité. En conséquence, le délai pour 
la réforme de la loi pénale a été prolongé. Ce ne sont pas les dispositions OSIEG qui sont la priorité de 
l’opposition, mais les questions de responsabilité (corruption) des entreprises. Les réformes OSIEG n’ont pas 
généré de débat ou de couverture médiatique. Elles resteront lettre morte si le projet est abandonné.  
 
 
ÉCOLE  
 
En 2016, le ministère chinois de l’Éducation et huit autres départements d’État ont réalisé les Lignes 
directrices sur la prévention et le contrôle du harcèlement et de la violence à l’égard des élèves du primaire 
et du secondaire. Ce document ne fait pas référence à l’OSIEG, un facteur pourtant commun dans le 
harcèlement. En Corée du Sud, le nouveau programme national d’éducation sexuelle ne mentionne pas non 
plus l’orientation sexuelle et l’identité et l’expression de genre. La Politique fondamentale pour la prévention 
du harcèlement du Japon a été mise à jour en mars 2017, et pour la première fois, elle protège explicitement 
les élèves des minorités sexuelles et de genre. Elle fait suite à une directive de 2015 sur les élèves 
transgenres et à un guide de 2016 sur les élèves LGBT destinés au corps enseignant. Le Japon a présidé la 
conférence 2016 de l’UNESCO sur le harcèlement des LGBT.  
 
À l’automne 2016, le deuxième volume de Human Rights in Southeast Asia a été publié. Il contient un 
chapitre sur la diversité sexuelle et de genre produit par le SEAHRN (Southeast Asian Human Rights and 
Peace Studies). L’objectif était de réunir les documents produits sur l’enseignement des droits humains dans 
les programmes d’éducation supérieure en Asie du Sud-Est.  
 
 
EXPRESSION ET MÉDIAS  
 
En juin 2016, Mademoiselle, un thriller psychologico-érotique sud-coréen, est sorti en salles. Il raconte 
l’histoire complexe de séduction et de trahison dans la Corée des années 1930, alors occupée par le Japon, et 
met en scène des scènes de sexe entre lesbiennes et dresse un portrait positif des lesbiennes.  
 
Début 2017, le film japonais Close-Knit est sorti en salles. Il raconte l’histoire d’une jeune fille abandonnée 
par sa mère alcoolique, mais prise en charge par un oncle qui vit avec une femme trans prénommée Rinko. 
L’acteur très connu Toma Ikuta incarne Rinko.  
 
En mars 2017, les passages du film Disney La Belle et la Bête dans lesquels un personnage ouvertement gay 
chante et danse avec un autre homme ont été censurés en Malaisie. La Malaisie dispose d’une règle qui 
stipule que les personnages « homosexuels » ne peuvent être représentés uniquement s’ils se repentent ou 
meurent. Comme cela a largement été relaté, après que Disney a déclaré qu’il ne diffuserait pas le film 
censuré en Malaisie, les autorités ont fait marche arrière et le film est sorti sans coupures.  
 
Small Talk, un film documentaire taïwanais de 2016, explore la vie d’Anu, une prêtresse taoïste lesbienne. 
C’est sa fille dont elle a été séparée qui a réalisé le film. Il s’agit d’interviews avec les amantes passées et 
présentes d’Anu et de ses frères et sœurs. Le film a été encensé par la critique et le public.  
 
À la recherche de Rohmer, le premier film gay chinois à obtenir une diffusion commerciale, a reçu le feu 
vert des autorités et sortira en salles fin 2017. Le film suit la relation entre deux hommes gays, un Chinois et 
un Français, à travers leur voyage au Tibet.  
 
Il semble quelque peu difficile de savoir quel contenu sera interdit des sites internet en Chine. En 2016, 
Addicted, une série web à succès mettant en scène une romance gay, a été visionnée plus de 10 millions de 
fois pendant les premières 24 heures de sa diffusion avant d’être retirée quatre semaines plus tard par les 
censeurs de l’État. Un autre film, Go Princess Go, dans lequel un homme voyage dans le passé et se 
transforme en femme, a été également interdit. Les associations du secteur et des sites individuels ont tenté 
de formuler des politiques. Le diffuseur chinois LeTV a élaboré des lignes directrices qui interdisent « les 
vues erronées sur l’amour et le mariage (…) comme les relations gays ou extraconjugales ». Après des 
protestations, LeTV a supprimé la référence à l’interdiction de contenu gay. LeTV fournissait pourtant 
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toujours un accès au film chinois célèbre Adieu, ma concubine, dont les personnages principaux sont gays. 
Xiaogang Wei qui travaille pour la société de production Queer Comrades a indiqué « qu’il y a[vait] 
beaucoup plus de contenu LGBT en ligne qu’auparavant ». Quelques films gays célèbres comme Lan Yu et 
Brokeback Mountain, sont visionnables sur des sites chinois de streaming, mais n’ont jamais été diffusés au 
cinéma. Un représentant du gouvernement a déclaré que les films avec des sujets gays n’étaient pas interdits, 
mais que leur contenu était évalué pour déceler d'éventuelles caractéristiques « de promotion, de plaidoyer 
ou d’embellissement… ».  
 
LIBERTÉ D’ORGANISATION ET D’ASSOCIATION  
 
Des marches publiques des fiertés ont lieu à Hong Kong, au Japon, en Corée, au Taïwan et en Thaïlande. Il y 
a depuis longtemps un rallye arc-en-ciel à vélo et une marche arc-en-ciel au Viêtnam (aucune autorisation 
nécessaire). L’endroit où le climat est le plus répressif est le Laos : pendant quelques années, un événement 
était organisé en collaboration avec l’Ambassade américaine, mais il semble qu’il n’ait pas été reconduit. 
Singapour refuse d’accorder une reconnaissance légale aux organisations LGBTI, mais certaines y œuvrent 
(sans aucun financement étranger).  
 
La 8e édition du Pink Dot à Singapour a eu lieu début juin 2016, dans des « coins de parole » désignés dans 
un parc urbain. Il s’agit du seul endroit où la liberté d’expression est autorisée en public (sur d’autres sujets 
que l’origine ethnique ou la religion). Personne ne s’attendait à ce que la désignation de « coins de parole » 
par le gouvernement engendrerait une manifestation de masse, portant sur la communauté et les questions 
LGBTI. En 2015, 28 000 personnes y avaient participé. La participation ou le sponsoring d’étrangers sont 
interdits sans une autorisation spéciale. À l’heure où nous écrivons, environ cinquante « sponsors privés 
locaux » s’étaient enregistrés pour l’édition 2017.  
 
La nouvelle Loi sur la gestion des activités des ONG étrangères en Chine est entrée en vigueur en janvier 
2017. Les ONG locales encourent des risques si elles acceptent un financement de l’étranger en vertu de 
cette nouvelle loi. La collecte publique de fonds n’est désormais permise que pour les associations caritatives 
immatriculées et certifiées par un service gouvernemental.  
 
 
RECONNAISSANCE DES RELATIONS  
 
Comme indiqué l’an dernier, un petit nombre de juridictions locales au Japon et à Taïwan ont mis en place 
des registres sur lesquels les couples de même sexe peuvent être répertoriés. Cela peut leur ouvrir des droits 
dans certaines situations comme pour louer un logement, bénéficier d’allocations ou être autorisé à rendre 
visite à leur partenaire à l’hôpital. Aucun système d’enregistrement ayant des effets juridiques clairs n’existe 
encore en Asie. Dans la pratique, il existe une reconnaissance par les services de l’Immigration pour les 
partenaires de personnes disposant de visas travail ou de résidents (personnel d’ambassade, universitaires, 
employés d’entreprises internationales). Les partenaires de même sexe ont un droit à résidence, mais pas au 
travail.  
 
En Corée, l’affaire très médiatisée du mariage du célèbre réalisateur Kim Jho Gwang-soo a été rejetée en 
appel. Dans un jugement de mai 2016, la Cour a déclaré que l’« avènement de la prochaine génération » était 
un facteur de compréhension de la signification de ce « mariage », tout en prenant en considération 
l’exclusion des partenaires de même sexe des lois sur l’héritage, le partage des biens, le consentement en cas 
d’urgences médicales, les congés familiaux, la pension de réversion en cas de décès et les dispositions 
fiscales pour les familles. Le juge a déclaré que du fait de ces exclusions, « la situation dans laquelle ils se 
trouvaient était regrettable », mais que le changement était du ressort des législateurs.  
 
Nous n’avons pas reçu d’informations du Taïwan à ce jour.  
 
ASIE DU SUD  
 
JOYJAYANTI CHATTERJEE, NAMRATA MUKHERJEE, NITIKA KHAITAN, NIVEDITA SAKSENA, 
SHOHINI SENGUPTA ET SHRUTI AMBAST  
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Selon un héritage colonial persistant, les communautés lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres (LGBT) 
continuent de vivre dans l’ombre de lois pénales oppressantes, même si elles ne sont pas en réalité 
poursuivies par l’État. La résurgence d’un conservatisme de droite et d’un extrémisme religieux a également 
conduit à une hausse des incidents de violence à l’encontre de personnes LGBT dans différents pays 
asiatiques. Cependant, les communautés de personnes LGBT et de défenseurs des droits humains ont garanti 
que les discussions autour des droits des personnes appartenant aux minorités sexuelles soient maintenues. À 
l’aide du travail de plaidoyer et du recours stratégique au système judiciaire, des changements progressifs 
sont réalisables en matière de droits des communautés LGBT.  
 
BANGLADESH  
La communauté LGBT du Bangladesh continue d’être criminalisée en vertu de l’article 377 du Code pénal 
qui interdit les « relations charnelles contraires à l’ordre naturel ». L’année écoulée au Bangladesh a été 
marquée par des violences homophobes contre des personnes LGBT. La plus notable est l’assassinat de 
Xulhaz Mannan et Mahbub Tonoy (activistes LGBT de premier plan) en avril 2016. En réponse à cet acte de 
violence, un « militant islamiste » a été arrêté, et le groupe extrémiste Ansar Al Islam a été prohibé. 
Cependant, des personnes LGBT ont craint de demander une protection à l’État, même lorsqu’elles avaient 
reçu des menaces de mort en raison de leur orientation sexuelle.  
 
En mars 2017, le Comité des droits de l’homme des Nations Unies, dans son rapport évaluant la conformité 
du Bangladesh avec les exigences du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, a exprimé ses 
inquiétudes quant à la stigmatisation, le harcèlement et la violence dont est victime la communauté LGBT. Il 
a recommandé au Bangladesh de « [d]épénaliser les relations sexuelles consenties entre adultes de même 
sexe, de fournir une protection aux personnes lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres (LGBT) face à la 
violence et au harcèlement en garantissant une enquête exhaustive, des poursuites judiciaires et des sanctions 
appropriées pour chaque cas, de lever les barrières à l’emploi et d’éliminer la violation de la dignité des 
“hijras” ».  
 
Aux Nations Unies (ONU), le Bangladesh vote généralement contre les motions pour la promotion des droits 
des personnes LGBT. Il a notamment voté en faveur d’une motion excluant les communautés LGBT des 
« Nouvelles priorités urbaines » de l’ONU qui tentaient de reconnaître les personnes LGBT et l’homophobie. 
Il a par ailleurs voté contre une motion visant à créer un mandat d’Expert indépendant sur les droits LGBT et 
a soutenu une résolution préparée par la Russie s’opposant aux avantages dont bénéficient les partenaires de 
même sexe travaillant à l’ONU. 
 
BHOUTAN  
Les relations sexuelles entre personnes de même sexe demeurent illégales au Bhoutan en vertu des 
articles 213 et 214 du Code pénal de 2004. Ces articles érigent en infraction mineure le « sexe contre 
nature » et prévoient une peine d’emprisonnement d’un mois à un an. L’an dernier, il a été signalé que le 
Comité des femmes, des enfants et de la jeunesse de l’Assemblée nationale avait recommandé le retrait de 
ces articles. Cependant, aucun développement ne semble avoir eu lieu sur ce front. Fait intéressant : cette loi 
ne serait jamais appliquée.  
 
En 2015, le nombre de personnes LGBT au Bhoutan a été estimé à environ 9 000. Il n’existe aucune 
protection en matière de discrimination des personnes LGBT dans les secteurs du logement et de l’emploi. 
Selon un rapport sur le secteur de la santé, les travailleurs médicaux ne se sentent pas à l’aise pour discuter 
de sexualité, ce qui peut dissuader les personnes LGBT à solliciter une aide médicale. En 2016, un groupe de 
personnes LGBT du Bhoutan s’est réuni pour célébrer la Journée internationale contre l’homophobie, la 
biphobie et la transphobie. Elles ont signalé que leur communauté devait encore faire face à la discrimination 
et à la stigmatisation.  
 
INDE  
En février 2016, la Cour suprême a entendu un ensemble de huit requêtes demandant la révision d’un 
jugement de 2014 qui érigeait de nouveau en infraction les relations sexuelles entre personnes de même sexe. 
Reconnaissant qu’il s’agissait d’une question d’importance constitutionnelle, l’affaire a été renvoyée devant 
une cour constitutionnelle de cinq juges, qui doit encore décider quand l’affaire sera entendue. 
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Cependant, dans ses décisions exécutives, l’Inde continue d’avoir une attitude régressive en matière de droits 
des minorités sexuelles. En mars 2016, lors de l’assemblée générale de l’ONU, l’Inde a voté contre 
l’élargissement des avantages pour les couples de même sexe mariés travaillant pour l’ONU. De même, en 
septembre 2016, elle s’est abstenue de voter une résolution du Conseil des droits de l’homme de l’ONU 
visant à créer un mandat d’Expert indépendant pour mettre un terme à la discrimination des personnes LGBT. 
Le ministère des Affaires extérieures a expliqué que cette décision avait été prise en tenant compte du fait 
que la Cour suprême devait statuer sur la question de la dépénalisation.  
 
MALDIVES  
Actuellement aux Maldives, les relations sexuelles entre hommes ou entre femmes sont illégales : les 
hommes encourent une peine de bannissement d’une année maximale tandis que les femmes peuvent être 
assignées à résidence pendant un an maximum. Avec l’adoption du Code pénal en 2014, les interdictions de 
la charia des relations sexuelles entre personnes de même sexe ont été étendues à l’échelle nationale, ce qui 
signifie que la loi peut être appliquée aux non-musulmans ainsi qu’aux touristes. Il n’existe ni protections ni 
droits en matière de mariage, de logement, d’emploi, d’adoption pour les couples de même sexe, ni de droit à 
la reconnaissance légale du genre. La stigmatisation sociale force les membres de la communauté LGBTI à 
trouver refuge au Sri Lanka. Les Maldives ont également voté contre la Résolution adoptée par le Conseil 
des droits de l’homme de l’ONU sur la « Protection contre les violences et la discrimination en raison de 
l’orientation sexuelle et de l’identité de genre ».  
 
NÉPAL  
Le traitement des minorités sexuelles au Népal est pour le moins contradictoire. Des lois rédigées en termes 
généraux, comme la Loi sur les délits publics de 1970, sont couramment utilisées (détournées) pour harceler 
et intimider ces populations. La proposition de révision du Muluki Ain de 1963 (Code général) est quelque 
peu régressive lorsqu’il s’agit des questions LGBT. Il s’agit là d’un fait particulièrement inquiétant étant 
donné que les relations entre personnes de même sexe ne sont pas considérées comme un délit pour le 
moment. La nouvelle loi proposée, qui en est aux dernières étapes avant adoption par le Parlement, ne 
reconnaît pas le mariage entre personnes de même sexe et ouvre la possibilité d’utiliser des termes vagues 
tels que « sexe contre nature » pour harceler les personnes faisant partie des minorités sexuelles. Cela va à 
l’encontre de l’esprit d’inclusion de la décision historique de la Cour suprême dans l’affaire Sunil Babu 
Pant and others v. Nepal Government and others qui a ouvert la voie à la reconnaissance des mariages entre 
personnes de même sexe et a fourni des protections aux minorités sexuelles. Le Népal a également entériné 
de multiples protections pour l’orientation sexuelle et l’identité de genre dans sa nouvelle Constitution 
(articles 12, 18 et 42). La Constitution népalaise est l’une des rares constitutions au monde à accorder 
explicitement une protection contre la discrimination aux personnes LGBT et à reconnaître formellement 
leurs droits.  
 
PAKISTAN  
Les relations entre personnes de même sexe sont érigées en infraction en vertu de l’article 377 du Code pénal 
pakistanais (repris du Code pénal indien colonial de 1860), même si son incidence en cas de relations entre 
femmes n’est pas claire.  
 
Selon des rapports de 2014 du Département d’État des États-Unis et de la Commission de l’immigration et 
du statut de réfugié du Canada, la loi est « rarement appliquée dans la pratique [dans d’autres cas que ceux 
impliquant des enfants] ». Le dernier rapport mentionne que la Neengar Society, une organisation qui 
travaille sur les droits des minorités religieuses et sexuelles au Pakistan, a eu connaissance de dix affaires 
liées à l’article 377 au Pendjab en 2011, dont deux se sont soldées par une peine de 10 ans de prison, 
atténuée par la suite. Cependant, le président de l’organisation a indiqué que l’article 377 était régulièrement 
cité pour « menacer et faire du chantage », y compris par la police pour commettre des extorsions. 
 
Aucune donnée empirique à l’échelle du pays n’est disponible en matière de discrimination contre les 
personnes ayant des relations avec des personnes de même sexe, bien que l’avocat malaisien Shaf’i Abdul 
Azeez Bello a résumé la situation en déclarant que les droits des personnes LGB étaient « presque 
inexistants ». Le Pakistan s’est opposé à l’OSIG dans des instances internationales des droits humains.  
 
SRI LANKA  
Les relations sexuelles entre personnes de même sexe sont illégales au Sri Lanka en vertu de 
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l’article 365 du Code pénal. Tandis qu’on ne référence aucune application depuis près d’un demi-siècle (la 
loi est considérée comme caduque), le maintien de propos qui stigmatisent la diversité de l’orientation 
sexuelle est problématique. 
 
En janvier 2017, le gouvernement sri lankais a rejeté une proposition figurant dans le Plan d’action national 
des droits humains et recommandant de dépénaliser les relations sexuelles entre personnes de même sexe, et 
l’a qualifiée de question culturelle plutôt que de question de droits humains. Ce Plan d’action a été 
développé via un processus interministériel, avec un rôle majeur joué par le ministère des Affaires étrangères. 
Le clergé bouddhiste conservateur de l’île est fermement opposé à l’abrogation de l’article 365. Le ministre 
de la Santé a indiqué que le gouvernement était opposé aux relations entre personnes de même sexe, mais 
qu’il n’engagerait aucune poursuite contre une personne les pratiquant. C’est peut-être en écho à ce 
sentiment qu’un addendum a été inséré dans le projet du Plan d’action, à savoir l’interdiction de la 
discrimination en raison de l’orientation sexuelle. Les membres de la communauté LGBT ont accueilli cette 
mesure avec scepticisme et craignent que cela ne mette pas un terme aux abus, tant que la loi du pays 
continue de considérer toute relation sexuelle non hétéronormée comme inacceptable.  
 
 
MOYEN-ORIENT  
LES AUTEURS PRÉFÈRENT RESTER ANONYMES  
 
Début 2017, les discours politiques et les propos tenus par les médias sur la diversité sexuelle et de genre 
étaient extrêmement limités et négatifs dans la plupart des pays du Moyen-Orient. Diverses interprétations de 
la charia sont inscrites dans les pratiques légales de la région : certaines prévoient la peine de mort en cas de 
relations sexuelles entre personnes de même sexe tandis que d’autres entraînent de lourdes peines de prison, 
des coups de fouet et des amendes, même en cas d’opinions positives (voir Koweït) ou de plaidoyer sur ces 
questions. Cependant, des experts indiquent que les relations sexuelles entre personnes de même sexe sont 
culturellement et historiquement ancrées dans les traditions islamiques, que ce soit chez les hommes ou chez 
les femmes. Malgré cela, il existe des villes où la communauté gay et lesbienne peut œuvrer, mais en secret. 
Il y a en règle générale dans la société une honte familiale profonde lorsqu’une personne fait son coming-out 
ou que quelqu’un d’autre rend publique sa diversité sexuelle ou de genre. Ceci, par extension, se traduit par 
une stigmatisation sociale, de la discrimination, un ciblage et de la violence à l’encontre des personnes 
LGBTI.   
 
De plus, la terminologie utilisée pour faire référence à la diversité dans les plaidoyers internationaux pour les 
droits humains (OSIG, LGBT, etc.) n’est pas aisément en adéquation avec les concepts d’expression 
culturelle et identitaire de la plupart des pays du Moyen-Orient. De tels débats déclenchent fréquemment des 
batailles idéologiques dans la sphère politique, alimentés par des interprétations religieuses, des intérêts 
géopolitiques et l’histoire culturelle.  
 
Actuellement, 11 millions de personnes sont dans le besoin et trois millions sont déplacées à l’intérieur de 
leur propre pays en Irak du fait de la crise humanitaire. En Syrie, on estime que plus de 13 millions de 
personnes ont besoin d’une assistance humanitaire et que plus de cinq millions de personnes sont réfugiées. 
Au Yémen en mars 2017, deux tiers de la population (environ 18,8 millions de personnes) ont besoin d’une 
aide et le nombre de réfugiés est estimé à trois millions. Selon des estimations prudentes, il y a parmi ces 
populations de nombreuses personnes qui ont une attirance amoureuse ou sexuelle pour des personnes du 
même sexe et/ou qui s’habillent, se comportent ou s’expriment sous un genre différent de celui de leur 
naissance, et/ou qui sont nées avec un corps qui n’est pas spécifiquement masculin ou féminin, que ce soit de 
naissance ou à la puberté (LGBT et intersexes).  
 
Ces personnes sont non seulement persécutées dans leur société d’origine, mais en tant que demandeur 
d’asile, elles font face à des violences particulières dans les pays où elles trouvent un refuge [temporaire]. En 
Irak et au nord de la Syrie, différentes problématiques contribuent à l’incertitude des pays et de la région : la 
guerre continue de faire rage, de nombreux territoires sont sous le contrôle de Daech (EI/ISIL) qui persécute 
et assassine des personnes LGBT (une « purification morale », voir paragr. 30), et le gouvernement est dirigé 
par des milices sectaires brutales. Par ailleurs, le système judiciaire en Irak demeure dans une large mesure 
sérieusement défectueux et corrompu, entraînant un profond sentiment de peur parmi les 
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populations, n’offrant aucun répit à la discrimination immense et aux persécutions qui ont cours à l’échelle 
des communautés et des familles. Pour celles et ceux qui parviennent dans des camps pour personnes 
déplacées, les centres de contrôle de sûreté sont connus pour être des sites où les personnes LGBT 
vulnérables subissent de nombreux abus.  
 
L’un des effets des changements politiques survenus au Moyen-Orient récemment avec la montée, 
l’influence et le contrôle des mouvements islamiques, est l’augmentation de la pression exercée sur les 
minorités sexuelles et de genre. Cet effet est apparu clairement en Libye, en Égypte, en Turquie, au Maroc et 
en Tunisie en 2016, ainsi que dans les régimes historiquement islamiques d’Iran et d’Arabie saoudite, entre 
autres. Dans ces États, l’expression en ligne et en public de la diversité sexuelle et de genre peut être très 
dangereuse.  
 
Cependant, malgré ces environnements relativement hostiles, il y a un grand nombre d’États où les attitudes 
sont relativement souples, du moment que les personnes ne sont pas trop « expressives » et n’enfreignent par 
conséquent pas les lois sur la pudeur dans l’espace public (pour plus de détails, voir chapitres 
« Criminalisation », « Lois de promotion et de moralité » et « Freins à l’établissement d’ONG »). Le Liban 
en est l’illustration au Moyen-Orient : la jurisprudence se développe de façon positive, mais il y a encore des 
arrestations en vertu du Code pénal de 1943. De plus, pour la première fois, deux organisations libanaises de 
la santé ont retiré l’homosexualité de la liste des troubles mentaux. La Jordanie, le seul pays de la région qui 
n’érige pas en infraction les relations sexuelles entre personnes de même sexe, a pourtant des restrictions en 
matière de liberté d’expression (dispositions sur la pudeur) selon l’article 320 de son Code pénal de 1960  
 
Dans la partie sud du Moyen-Orient, les minorités sexuelles encourent toujours la peine de mort, notamment 
en Arabie saoudite et au Yémen. Bien que la peine de mort figure dans les lois du Qatar et des EAU, elle n’a 
pas été appliquée ces dernières années. Dans les EAU, les personnes ayant des relations avec des personnes 
de même sexe peuvent être condamnées à dix ans de prison et peuvent subir des « traitements » hormonaux 
ou chimiques. Au Qatar, l’article 296 du Code pénal révisé en 2004 prévoit une peine de prison en cas de 
« commission, d’incitation à ou de séduction en vue de commettre » des actes de sodomie.  
 
Des organisations comme Helem (« rêve ») au Liban, Shams (« soleil ») en Tunisie et Iraqueer en Irak 
représentent un espoir d’un futur changement pour les minorités sexuelles et de genre. Il convient de noter 
que certains médias du Moyen-Orient (télévision et réseaux sociaux) ont changé de ton ces derniers temps : 
condamnant fermement les minorités auparavant, ils sont désormais plus neutres (permettent des débats). 
Ceci va certainement permettre d’ouvrir la voie vers l’égalité pour ces personnes persécutées, utilisées ou 
oubliées dans le tourbillon de la guerre et des préoccupations politiques.  
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EUROPE  
 
 

EUROPE : L’HEURE EST À LA MISE EN 
ŒUVRE DES PROTECTIONS  
 
 
 
RÉDIGÉ PAR L’ÉQUIPE D’ILGA-EUROPE  
 
En 2016, le mouvement LGBTI en Europe a pu constater à quel point son propre travail à l’échelle 
nationale était inextricablement lié à des événements mondiaux. Quelle que soit la question ayant fait 
la une des médias, un élément de l’égalité LGBTI y était en toile de fond. Certains étaient apparents ; 
l’impact de la terrible attaque lors de la Latinx night au Pulse club d’Orlando en Floride a rouvert les 
débats en Europe sur les crimes de haine et sur la question de savoir si les gouvernements et les 
institutions en faisaient assez pour maintenir les personnes LGBTI en sécurité.  
 
De prime abord, d’autres unes ne semblent pas avoir abordé spécifiquement des thèmes LGBTI, mais 
les expériences des personnes LGBTI dans ces scénarios ne peuvent pas être ignorés. Derrière les 
débats sur l’asile, l’immigration et les questions associées à ces processus, l’on a pu voir les récits de 
situations très complexes rencontrées par des demandeurs d’asile LGBTI. L’annonce de la décision 
britannique de quitter l’Union européenne s’est accompagnée d’une hausse de signalements de crimes 
de haine, y compris des violences homophobes et transphobes, à différents endroits du Royaume-Uni. 
La propagation de discours politiques « populistes » à travers l’Europe et au-delà soulève de sérieuses 
questions pour la communauté LGBTI étant donné que des personnalités politiques se servent de la 
communauté comme bouc émissaire ou font directement appel à son vote pour tenter d’attester leurs 
« diplômes en droits humains ». Les attaques sur les institutions démocratiques comme les médias ou 
les tribunaux affectent frontalement l’activisme LGBTI également, car elles réduisent les possibilités 
de visibilité et d’accès à la justice.  
 
Lorsque l’on regarde le paysage spécifique aux LGBTI en Europe de plus près, il apparaît évident que 
nous sommes entrés dans une période de ralentissement des processus législatifs. Il est désormais vital 
que les lois et les politiques en matière d’égalité LGBTI acquises au cours des 15 dernières années 
soient mises en œuvre. Il s’agit d’une priorité non seulement pour s’assurer que les victoires juridiques 
permettent un changement réel dans la vie des personnes LGBTI, mais aussi pour garantir qu’il n’y ait 
pas de retour en arrière ou d’effritement de ces acquis. 
 
Bien que la reconnaissance légale ne soit pas le thème principal de cette publication qui aborde la 
législation en lien avec l’orientation sexuelle, il s’agit d’un thème qui y est inextricablement lié et d’un 
domaine qui progresse lentement, mais sûrement. En juin 2016, le Parlement norvégien a voté en 
faveur d’une législation fondée sur le principe d’autodétermination, rejoignant ainsi le Danemark, 
Malte et l’Irlande. Diverses avancées législatives concernant les trans ont été réalisées en France, en 
Grèce, en Belgique, au Luxembourg, à Malte, au Royaume-Uni, en Ukraine, en Suède et au Portugal, 
ainsi qu’à la Cour européenne de justice (voir le Rapport annuel 2017 d’ILGA-Europe). La 
jurisprudence permet d’établir des lignes claires afin de guider les décideurs politiques dans la mise en 
œuvre de principes fondamentaux de dignité et d’égalité en matière d’orientation sexuelle et d’identité 
de genre.  
 
De même, la visibilité des droits des personnes intersexes (dont une partie s’identifie comme étant 
LGB) a fortement augmenté en 2016 : davantage d’institutions et de gouvernements ont explicitement 
inclus les questions intersexes dans leurs travaux. La Bosnie-Herzégovine a par exemple ajouté le sexe 
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biologique dans sa loi de lutte contre la discrimination, et la Belgique, la Grèce et les Pays-Bas ont 
initié des discussions politiques sur l’adoption d’une législation plus inclusive.  
 
Des étapes importantes ont été franchies dans le domaine de la famille dans plusieurs pays européens. 
Des couples de même sexe ont pu se réjouir en Grèce et à Chypre lorsque les premiers partenariats 
civils ont été signés dans les deux pays début 2016. Les législateurs italiens ont adopté une loi 
historique sur l’union civile, après des mois de débats intenses et qui ont divisé. En Slovénie, la loi 
longtemps attendue sur l’élargissement des droits et des protections des couples ayant conclu un 
partenariat civil est entrée en vigueur début 2017. Même en l’absence d’une mise en œuvre complète 
de la législation, la loi sur le partenariat civil en Estonie est applicable depuis 2016. Le droit à l’égalité 
devant le mariage est entré en vigueur en Finlande, au Gibraltar, au Groenland et sur l’île de Man. 
L’adoption conjointe et par le second parent est désormais possible pour les couples de même sexe au 
Portugal, et le pays a également ouvert l’accès à la procréation médicalement assistée à toutes les 
femmes (garantissant la reconnaissance parentale automatiquement pour les couples de même sexe). 
Par ailleurs, la réforme de la loi actuelle sur l’adoption en Suisse qui ouvrira l’adoption par un beau-
parent aux partenaires enregistrés a également été finalisée en 2016. 
 
Les tribunaux européens ont également rendu des décisions importantes dans le domaine de la 
famille : la Cour européenne des droits de l’homme a rendu son verdict dans les affaires Pajić v 
Croatia (la première décision de la Cour en matière de regroupement familial pour les couples de 
même sexe) et Taddeucci and McCall v Italy (l’Italie refusait d’accordait à un partenaire d’un couple 
de même sexe un permis de séjour et violait ainsi son droit). Il convient de noter que dans quelques 
pays, les délibérations autour de la reconnaissance pleine et entière de toute forme de familles arc-en-
ciel ont été prolifiques. Les Pays-Bas et le Danemark discutent actuellement de la possibilité de lois 
inclusives pour reconnaître les familles composées de plus de deux parents et avec des rôles parentaux 
différents, comme les parents légaux avec des droits parentaux et les parents sociaux reconnus comme 
faisant partie de la famille. Dans d’autres pays, des activistes ont lancé des campagnes de 
sensibilisation sur l’existence même de familles arc-en-ciel, notamment en Albanie où la première 
publicité mettant en scène un couple de même sexe et leurs enfants a été diffusée.  
 
Ces nouvelles réjouissantes contrastent avec les discussions en cours sur des référendums demandant à 
restreindre la définition de la vie familiale ou du mariage, en Géorgie, en Roumanie et en Lituanie. Le 
débat très public sur le référendum en Roumanie s’est accompagné d’un procès tout aussi visible 
intenté par un couple de même sexe dont les partenaires souhaitent être reconnus comme époux dans 
leur pays. À l’heure où nous écrivons, ces questions sont étudiées par la Cour de justice de l’Union 
européenne. Cependant, une votation sur les questions familiales a connu un résultat positif l’an 
dernier : l’initiative populaire en Suisse, décrite à l’origine comme un vote sur la réforme fiscale, s’est 
en fait révéler avoir des conséquences potentiellement néfastes pour les couples de même sexe. Suite à 
une campagne intensive menée par des activistes, les votants ont décidé de ne pas amender la 
définition inscrite dans la Constitution du genre neutre pour le mariage.  
 
Alors que la situation avance dans de nombreux pays, les fossés entre États voisins sont de plus en 
plus évidents. L’égalité devant le mariage n’existe toujours pas dans des pays comme l’Allemagne, 
Malte et l’Irlande du Nord. Comme nous l’avons déjà évoqué, les débats sur l’union civile en Italie ont 
été notables en plusieurs points. Malheureusement, l’un des points négatifs associés à cette loi a été le 
langage méprisant de certains parlementaires et le retrait final de l’adoption par un second parent dans 
le projet de loi. 
 
Malheureusement, plusieurs tendances négatives en 2016 doivent être mentionnées ici. Dans plusieurs 
pays européens, des groupes de la société civile ont dû faire face à un stress supplémentaire imposé 
par leurs gouvernements respectifs. La pression exercée sur la société civile a fortement augmenté en 
Turquie au lendemain de la tentative du coup d’État en juillet. Les bureaux d’ONG LGBTI ont été 
fermés sur fond de craintes apparentes de terrorisme. De multiples menaces violentes ont été proférées 
publiquement par des groupes extrémistes, dans le but d’intimider les organisateurs de la marche des 
fiertés et d’entraver les événements LGBTI ; des activités ont par la suite souffert d’interdictions de la 
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part des autorités. Leurs homologues activistes en Pologne ont également vu leurs bureaux attaqués à 
plusieurs reprises. En Hongrie, le village d’Ásotthalom a gagné en notoriété à la fin de l’année 
lorsqu’une loi « anti-propagande » ciblant le mariage « non traditionnel » a été introduite.  
 
En outre, des mesures de lutte antiterroriste sont de plus en plus utilisées pour justifier une restriction 
des libertés fondamentales telles que le droit de manifester pacifiquement, de fonder des associations, 
d’organiser des événements LGBTI publics ou de s’exprimer librement. Les bouleversements de la 
marche des fiertés 2016 de Paris ou le fait que les autorités de deux villes italiennes n’aient autorisé la 
tenue de marches de fiertés qu’après une pression forte en sont des exemples éloquents. Les activistes 
LGBTI ne peuvent jamais prendre pour acquise la sauvegarde de leur espace d’expression. Depuis leur 
création, les marches des fiertés symbolisent de manière visible les droits humains fondamentaux et 
servent d’indice de fonctionnement d’une démocratie. Cependant, le contexte politique européen en 
constante mutation montre que les succès du passé ne sont pas toujours synonymes d’avenir radieux. 
Istanbul a par exemple connu une régression particulièrement choquante, marquée par des violences. 
Dans de nombreux endroits, comme en Pologne et en Hongrie, les marches des fiertés continuent de se 
dérouler avec succès, mais les activistes œuvrent dans un climat de plus en plus hostile. Heureusement, 
l’inverse est aussi vrai : en 2016, la Pride de Kiev n’a jamais eu autant de participants et la première 
marche a eu lieu dans la ville d’Odessa. Les marches font figure de test de vérité pour la démocratie, 
mais ce test ne peut pas être ponctuel, il est nécessaire qu’il ait lieu chaque année.  
 
Malheureusement, des personnalités publiques (politiques, chefs d’églises, médias, pour ne citer 
qu’eux) continuent de prononcer des discours motivés par des préjugés, un phénomène qui prend de 
l’ampleur chaque année. Plusieurs cas de commentaires méprisants sur l’orientation sexuelle ou sur la 
façon dont des personnes choisissent d’identifier et d’exprimer leur genre ont été référencés sur des 
forums publics, notamment sur des programmes télé en Arménie et en Géorgie, dans des manuels 
scolaires en ERY Macédoine et en Pologne, dans des médias bélarusses après des travaux de suivi 
réalisés par l’ONG Journalists for Tolerance, et dans les réseaux sociaux en Bosnie-Herzégovine (voir 
le Rapport annuel 2017 d’ILGA-Europe pour plus de détails).  
 
Lorsque des personnalités publiques, politiques ou d’autres dirigeants influents tiennent des propos 
motivés par des préjugés, leur message est souvent largement diffusé, ce qui augmente l’impact 
négatif sur des personnes LGBTI qui l’entendent et peut également délier les langues d’autres 
personnes qui ont des opinions discriminatoires. Des activistes LGBTI en Italie ont aussi mis en 
évidence la nature discordante et offensante de certains arguments employés par des personnalités 
politiques lors des débats virulents sur l’union civile. Des ONG ont documenté de nombreux exemples 
de discours motivés par des préjugés tenus par des représentants élus, les remarques les plus cruelles 
ayant été réservées aux familles arc-en-ciel. En 2016, l’on a pu voir des commentaires anti-LGBTI sur 
des affiches électorales en Géorgie, sur les pages de réseaux sociaux de personnalités politiques en 
ERY Macédoine (bien avant les élections également), et entendre des propos anti-LGBTI tenus par un 
professeur de lycée en Serbie, par des représentants de l’Église et par celui qui deviendrait plus tard 
président de la Moldavie (voir le Rapport annuel 2017 d’ILGA-Europe pour plus de détails).  
 
Une caractéristique déroutante du rapport de cette année concerne l’asile. Déroutante parce qu’en dépit 
du fait qu’il soit devenu une priorité évidente pour de nombreuses organisations LGBTI, l’on a assisté 
à des développements positifs limités de la part des autorités nationales et européennes. La Lettonie a 
mis au point une loi sur l’asile qui fait référence à l’orientation sexuelle et à l’identité de genre, mais 
dans de nombreux autres pays, les activistes ont exprimé leurs inquiétudes. Des ONG suédoises ont 
critiqué les effets que des modifications légales pourraient avoir sur les demandeurs d’asile LGBTI et 
leurs familles. La société civile a par ailleurs exprimé d’une façon de plus en plus systématique ses 
inquiétudes face au manque de logements sûrs pour les demandeurs d’asile LGBTI, notamment en 
Espagne, en Finlande, en Islande et au Royaume-Uni. L’Agence européenne des droits fondamentaux 
a mis en place un mécanisme de suivi pour cette situation. Des groupes de la société civile et des ONG 
à travers l’Europe ont renforcé leur soutien aux demandeurs d’asile LGBTI dans les procédures de 
demande et au-delà lorsque possible. Néanmoins, il apparaît nécessaire que les autorités publiques 
s’emparent de la situation afin de répondre aux questions de sécurité, comme l’ont fait certaines 

http://www.hfhr.pl/wp-content/uploads/2016/11/HRD-report-30112016-FIN.pdf
http://hungarianfreepress.com/2016/11/29/asotthalom-the-hungarian-town-that-banned-muslims-and-gays-in-public/
http://www.france24.com/en/20160702-pariss-lgbt-community-celebrates-pride-amid-tight-security
https://www.nighttours.com/gaypride/
http://www.telegraph.co.uk/news/2016/06/27/turkey-police-fire-rubber-bullets-at-banned-gay-pride-parade/
http://www.dw.com/en/thousands-turn-out-for-warsaw-gay-pride-parade/a-19323884
http://hungarytoday.hu/news/budapest-pride-thousands-march-across-hungarian-capital-promote-lmbtq-communities-31215
https://ukrainesolidaritycampaign.org/2016/06/12/kyiv-pride-2016-proves-a-major-success/
http://www.nbcnews.com/feature/nbc-out/odessa-pride-ukrainian-city-holds-first-lgbtq-march-n630571
http://www.ilga-europe.org/
http://www.ilga-europe.org/
http://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/what-we-do/networks/european_migration_network/reports/docs/ad-hoc-queries/ad-hoc-queries-2016.1061_-_nl_ahq_on_national_asylum_policies_regarding_lgbt-asylum_seekers.pdf
https://www.snih.org/what-is-it-like-for-lgbt-people-seeking-asylum-in-sweden/
https://www.snih.org/what-is-it-like-for-lgbt-people-seeking-asylum-in-sweden/
http://fra.europa.eu/en/publication/2017/march-monthly-migration-focus-lgbti
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autorités allemandes en 2016 en ouvrant les premiers hébergements destinés aux demandeurs d’asile 
LGBTI.  
 
ILGA-Europe constate régulièrement l’ampleur du travail qu’il reste à accomplir dans certaines parties 
de l’Europe. Les détentions arbitraires, la torture et les exécutions extrajudiciaires semblent 
(heureusement) être des termes « exotiques » pour la plupart d’entre nous, mais il s’agit de la réalité 
rencontrée par des hommes (supposés) gays et bisexuels en Tchétchénie. Le phénomène ne cesse de 
prendre de l’ampleur au moment où nous publions ce rapport, mais nous espérons pouvoir rendre 
compte l’an prochain de l’aide fournie par la communauté internationale à la communauté LGBTI 
dans cette situation. Ne fuyons pas devant ces défis. Certaines parties de la condition humaine sont 
terrifiantes, mais notre travail en tant que mouvement activiste nous oblige à y faire face. Le 
mouvement LGBTI a prouvé à maintes reprises qu’il était capable de résister et de répliquer à 
l’opposition, même la plus enracinée. En 2017, le mouvement européen doit s’appuyer sur sa 
détermination, sa force et sa résilience afin de créer les changements que nous espérons pour le monde.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.slate.com/blogs/outward/2016/02/05/berlin_is_opening_a_shelter_for_lgbt_refugees.html
https://www.nytimes.com/2017/04/01/world/europe/chechen-authorities-arresting-and-killing-gay-men-russian-paper-says.html?smprod=nytcore-iphone&smid=nytcore-iphone-share&_r=0
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OCÉANIE : UNE ANNÉE MARQUÉE PAR 
DES PROGRÈS CONTINUS VERS 
L’ÉGALITÉ  
 
 
 
RAYMOND ROCA ET HENRY ‘AHO  
Raymond Roca est Président de la fondation Kaleidoscope Human Rights. Henry ‘Aho est président 
de l’association Tonga Leitis.  
Les auteurs tiennent à remercier Tatryanna Utanga de l’association Te Tiare (Îles Cook) et Tebeio 
Tamton (Kiribati) pour leur contribution à cet article.  
 
 
VUE D’ENSEMBLE  
 
Au cours des douze derniers mois, l’Océanie a enregistré plusieurs développements positifs en matière 
de droits des personnes lesbiennes, gays et bisexuelles (LGB). En Australie, des avancées 
significatives ont été réalisées à l’échelle de la fédération et des territoires, notamment dans les 
juridictions qui avaient accusé un retard quant à l’égalité des LGB. L’État du Queensland a promulgué 
l’égalité pour l’adoption et l’âge de consentement, tout en retirant la possibilité aux meurtriers de 
personnes LGB d’utiliser la « défense pour avances homosexuelles ». L’Australie-Méridionale a 
adopté des lois instituant un projet de partenariat enregistré qui permet l’égalité en matière d’adoption 
et autorise les couples de même sexe à bénéficier des techniques de fécondation artificielle et de la 
maternité de substitution. Dans l’État de Victoria, un nouveau régime de plaintes en matière de santé a 
été introduit : il autorise des actions plus efficaces contre les fournisseurs de thérapie de conversion 
pour les gays. Cependant, à l’échelle fédérale, la législation en matière d’égalité devant le mariage a 
continué d’être paralysée tandis que le programme d’inclusion dit « Écoles en sécurité » a été 
fortement tronqué par l’actuel gouvernement libéral. Le gouvernement néo-zélandais, qui avait déjà 
atteint des progrès juridiques importants en matière d’égalité des LGB ces dernières années, a annoncé 
son intention de supprimer des casiers judiciaires la mention historique de condamnation pour rapport 
sexuel consenti avec une personne du même sexe.  
 
Dans le Pacifique, les réformes de loi ont continué dans certains pays : Nauru a dépénalisé les relations 
sexuelles entre personnes de même sexe et les Samoa ont introduit des lois pour renforcer les peines 
en cas de crimes de haine fondés sur l’orientation sexuelle. Dans les juridictions qui continuent de 
pénaliser les relations sexuelles entre personnes de même sexe, les mécanismes internationaux des 
droits humains comme l’Examen périodique universel collaborent avec des activistes locaux pour 
maintenir la pression en faveur de réformes. En effet, l’on a assisté ces dernières années à une hausse 
de la mobilisation et du réseautage des activistes à l’échelle des pays et de la région, laissant entrevoir 
l’espoir que la pénalisation disparaîtrait peu à peu dans la région tandis que des lois et des politiques 
de protection seraient plus fréquentes.  
 
 
CRIMINALISATION  
 
Nauru a dépénalisé les relations sexuelles entre personnes de même sexe en mai 2016 en votant une 
nouvelle loi sur les délits (Crimes Act), ce qui porte le nombre de juridictions criminalisant ce type de 
relation au sein du Pacifique à sept : Îles Cook, Kiribati, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Samoa, îles 
Salomon, Tonga et Tuvalu.  
 

https://www.nauru-news.com/single-post/2016/05/27/Nauru-Government-updates-Criminal-Code-1
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Cependant, les perspectives de dépénalisation dans les sept juridictions restantes demeurent 
relativement faibles. En 2016, les Samoa, les Îles Salomon et la Papouasie-Nouvelle-Guinée ont été 
soumis à leur Examen périodique universel au Conseil des droits de l’homme des Nations Unies 
(ONU). Les trois États ont alors reçu des recommandations les engageant à dépénaliser les relations 
sexuelles entre personnes de même sexe, mais ils ont décidé d’en « prendre note » plutôt que de les 
accepter. Dans leurs réponses au Conseil des droits de l’homme, les Samoa ont déclaré (paragr. 20) 
qu’il n’était pas possible de dépénaliser la « sodomie (…) compte tenu des sensibilités culturelles et 
des croyances chrétiennes de la société samoane ». La Papouasie-Nouvelle-Guinée a indiqué (note 53) 
que « la question des LGBT n’était pas une priorité actuelle du gouvernement », tandis que les Îles 
Salomon ont mentionné (paragr. 101) que les recommandations concernant les rapports sexuels entre 
personnes de même sexe ne recueillaient pas leur adhésion.  
 
Lors de consultations nationales avec des activistes LGBTI en 2016 et début 2017, le gouvernement 
des Tonga a indiqué être réticent à soutenir la dépénalisation des relations sexuelles entre personnes de 
même sexe. Il a cependant insisté sur l’importance des minorités sexuelles dans la construction de la 
société tongaise et recommandé des consultations supplémentaires.  
 
Aux Îles Cook, l’organisation statutaire Crown Law Office conduit depuis plusieurs années un examen 
exhaustif de la loi sur les délits (Crimes Act) et pourrait recommander le retrait des dispositions 
pénales sur les relations sexuelles entre personnes de même sexe (entre autres réformes). Les activistes 
de l’association Te Tiare, l’organe de pointe aux Îles Cook en matière de droits LGBTI, ont indiqué 
que l’examen de cette réforme était encore en cours et qu’aucune date n’avait été confirmée pour la 
publication d’un projet de loi ou d’un vote parlementaire sur un tel projet de loi.  
 
En novembre 2016, Kiribati, les Samoa et Tuvalu ont voté en faveur de la création d’un mandat 
d’Expert indépendant sur la protection de la violence et de la discrimination en raison de l’orientation 
sexuelle et l’identité de genre (EI-OSIG) lors de l’Assemblée générale de l’ONU, même s’ils 
maintiennent en vigueur des lois qui pénalisent les relations sexuelles entre personnes de même sexe. 
On ignore si leur vote de soutien est synonyme d’un changement subtil de position vis-à-vis des droits 
des personnes LGB (y compris envers une dépénalisation) ou s’il s’agit simplement d’un reflet de la 
dynamique de vote en bloc et d’alliances au sein de l’ONU. Ce n’est pas la première fois que des États 
répressifs du Pacifique votent en faveur des droits LGB à l’échelle de l’ONU. Même s’ils pénalisaient 
alors les relations sexuelles entre personnes de même sexe, Nauru, Palaos, les Samoa et Tuvalu ont 
soutenu la Déclaration conjointe sur la fin des actes de violence et des violations des droits de 
l’homme qui y sont liées fondés sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre adoptée par le Conseil 
des droits de l’homme en mars 2011. Les autres pays d’Océanie ayant voté pour la création d’un 
mandat d’EI-OSIG sont l’Australie, Fidji, la Nouvelle-Zélande, Palaos et le Vanuatu, tandis que la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée s’est abstenue et que les États fédérés de la Micronésie, les Îles Salomon 
et les Tonga n’étaient pas présents au moment du vote. Fait intéressant, Nauru a voté en faveur de 
l’annulation du mandat EI-OSIG alors qu’il avait dépénalisé les relations sexuelles entre personnes de 
même sexe quelques mois auparavant. 
 
 
RÉFORME DE L’ÂGE DE CONSENTEMENT ET RETRAIT DES CONDAMNATIONS 
HISTORIQUES  
 
La seule juridiction de la région à conserver un âge de consentement différent, à savoir l’État 
australien du Queensland, a réformé ses lois en septembre 2016 et fixé le même âge de consentement 
pour les relations sexuelles entre personnes de même sexe et de sexe différent à 16 ans.  
 
L’Australie et la Nouvelle-Zélande ont également enregistré des progrès quant au retrait de la mention 
historique de rapport sexuel consenti avec une personne du même sexe dans les casiers judiciaires de 
personnes condamnées avant la dépénalisation. En juillet 2016, le gouvernement de la Tasmanie a 
introduit un projet de loi définissant un projet d’effacement. Le gouvernement du Queensland a 
annoncé son intention d’introduire un projet d’effacement en novembre 2016, avec une introduction 

http://ap.ohchr.org/documents/dpage_f.aspx?c=158
http://undocs.org/fr/A/HRC/33/10/Add.1
https://daccess-ods.un.org/TMP/4080199.59926605.html
http://www.doughtystreet.co.uk/documents/uploaded-documents/Kirby_from_2017_EHRLR_Issue_1_Print_FINAL.pdf
https://www.legislation.qld.gov.au/LEGISLTN/ACTS/2016/16AC050.pdf
http://www.premier.tas.gov.au/releases/expunging_historic_homosexual_convictions
http://statements.qld.gov.au/Statement/2016/11/29/palaszczuk-government-outlines-path-forward-for-expunging-historical-gay-convictions
http://statements.qld.gov.au/Statement/2016/11/29/palaszczuk-government-outlines-path-forward-for-expunging-historical-gay-convictions
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d’une telle loi prévue pour le 1er semestre 2017. En février 2017, le gouvernement néo-zélandais a 
également annoncé son intention d’introduire un projet d’effacement, avec une introduction d’une telle 
loi à la fin de l’année. Les États australiens de Nouvelle-Galles-du-Sud et de Victoria, ainsi que le 
Territoire de la Capitale australienne, disposent déjà de programmes d’effacement.  
 
 
DISCRIMINATION ET PROTECTION DES DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS  
 
LOIS DE LUTTE CONTRE LA DISCRIMINATION  
 
À travers l’Océanie, les lois pénales ciblant les relations sexuelles entre personnes de même sexe sont 
rarement appliquées, mais la discrimination continue d’impacter fortement la vie des personnes LGB, 
y compris dans la réalisation de leurs droits économiques, sociaux et culturels tels que le droit au 
travail, à l’éducation, à la santé et au logement. Des lois interdisant la discrimination en raison de 
l’orientation sexuelle existent dans les domaines principaux de la vie économique et sociale en 
Australie, à Fidji et en Nouvelle-Zélande, ainsi qu’aux Îles Cook et aux Samoa, en matière d’emploi 
seulement. La discrimination fondée sur l’orientation sexuelle est également interdite dans la 
Constitution de Fidji (voir la liste détaillée des lois et dispositions dans le chapitre « Vue d’ensemble 
des législations dans le monde » ci-dessus). Malheureusement, aucun progrès important n’a été fait en 
matière de respect des lois de lutte contre la discrimination au cours des 12 derniers mois.  
 
Dans le cadre de leur Examen périodique universel en 2015 et 2016, le Palaos, les Îles Marshall et les 
États fédérés de Micronésie ont reçu des recommandations les engageant à mettre au point des lois 
interdisant la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle. Le Palaos a répondu (paragr. 21) que 
« des études et des consultations complémentaires » étaient nécessaires « pour que des progrès soient 
faits dans ce domaine ». Les États fédérés de Micronésie ont pris note (paragr. 13) de l’importance de 
répondre aux questions d’orientation sexuelle dans leurs lois « afin d’être en parfaite conformité avec 
les normes relatives aux droits de l’homme », mais n’ont pas pris d’engagement ferme. Les Îles 
Marshall n’ont pas fourni de réponse spécifique aux recommandations reçues en matière de 
discrimination à l’orientation sexuelle.  
 
Un défi important quant à l’adoption de lois de lutte contre la discrimination incluant les LGB dans de 
nombreuses juridictions du Pacifique est celui du manque de capacité, du fait notamment que de 
nombreux pays ne disposent pas de cadres juridiques de protection contre les discriminations (même 
pour d’autres motifs tels que l’appartenance ethnique ou le genre). En d’autres termes, interdire la 
discrimination en raison de l’orientation sexuelle n’est pas seulement une question d’amendements 
mineurs des lois existantes, mais nécessite la création d’un régime complet, y compris de nouvelles 
institutions ou d’organes élargis, afin de lutter contre la discrimination sur tous les fronts. Par 
conséquent, dans de nombreuses juridictions, une stratégie progressive potentielle pourrait être de faire 
pression afin d’inclure des protections en matière de discrimination dans des réglementations et 
politiques sectorielles (par exemple dans les politiques de santé et d’éducation ou dans les politiques 
nationales sur le genre). Par exemple, aux Îles Cook, des activistes œuvrent pour l’inclusion de 
l’orientation sexuelle et de l’identité/expression de genre dans la Politique nationale sur le genre, qui 
sera examinée à partir d’avril 2017.  
 
INCLUSION DANS L’ENSEIGNEMENT  
 
Au cours des douze derniers mois en Australie, une controverse politique a porté sur le programme de 
sécurité à l’école financé par le gouvernement, qui attribue des ressources et un soutien aux écoles afin 
qu’elle crée des environnements plus inclusifs pour les élèves. À la suite d’une levée d’opposition à ce 
programme de la part de la presse populaire et de parlementaires conservateurs, le gouvernement 
fédéral a largement tronqué le programme depuis mars 2016. Certaines ressources ont été supprimées 
ou restreintes et le programme est désormais limité aux écoles du secondaire tandis que l’accord 
parental est nécessaire pour qu’un élève participe aux leçons ou aux activités en lien avec le 

https://www.beehive.govt.nz/release/historical-homosexual-convictions-eligible-be-wiped
https://daccess-ods.un.org/TMP/4967029.09469604.html
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/HRC/31/4/Add.1&Lang=E
http://www.equalrightstrust.org/ertdocumentbank/Jalal%20article.pdf
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programme (voir déclaration officielle). De plus, la Coalition australienne pour la sécurité à l’école 
(Safe Schools Coalition Australia) qui gère le programme ne recevra plus de financements après 2017.  
 
En réponse aux changements, les gouvernements de Victoria et du Territoire de la Capitale 
australienne ont annoncé qu’ils débloqueraient des fonds afin que le programme puisse continuer sous 
sa forme d’origine et soit plus complet.  
 
 
INTERDICTION DE LA THÉRAPIE DE CONVERSION POUR LES GAYS  
 
En février 2017, la Loi sur les plaintes en matière de santé est entrée en vigueur à Victoria (Australie). 
Elle prévoit de nouveaux outils pour réprimer les prestataires de « thérapie de conversion pour les 
gays ». La loi exige la nomination d’un nouveau Commissaire aux plaintes en matière de santé ayant 
le pouvoir de décréter des ordonnances (entre autres mesures) pour les prestataires de service de santé 
qui enfreignent le « Code général de conduite des services de santé généraliste » (article 95). Les 
prestataires qui déforment ou donnent de mauvaises informations sur les services qu’ils fournissent, ou 
qui ne fournissent pas des services respectueux de la sûreté ou de l’éthique (grille 2), sont inclus dans 
la loi. Tandis que la loi ne mentionne pas explicitement les thérapies de conversion, le communiqué de 
presse du ministère de la Santé annonçant l’introduction de la proposition de loi devant le Parlement 
fait formellement référence au pouvoir qu’a le Commissaire aux plaintes en matière de santé de 
prendre des mesures contre les personnes proposant des thérapies de conversion pour les gays.  
 
 
CRIMES DE HAINE ET VIOLENCE  
 
Les Samoa ont adopté une nouvelle Loi sur les peines en 2016 qui définit le motif de l’hostilité en 
raison de l’orientation sexuelle comme un facteur aggravant dans la condamnation des crimes 
[article 7(1)(h)]. Il s’agit là d’une avancée importante, dans une région où très peu de juridictions 
établissent des dispositions spécifiques pour les crimes de haine commis contre des personnes 
lesbiennes, gays et bisexuelles (voir partie sur les « Crimes de haine fondés sur l’orientation sexuelle 
comme circonstance aggravante » ci-dessus).  
 
En mars 2017, l’Assemblée législative du Queensland a adopté une législation interdisant l’utilisation 
de la « défense pour avances homosexuelles » (aussi connue sous le nom de « gay panic defence »). 
Auparavant, une personne qui en avait tué une autre en réponse à des avances sexuelles non violentes 
d’une personne du même sexe pouvait plaider la défense partielle pour provocation, permettant de 
réduire la charge pour homicide volontaire à homicide involontaire. En la matière, l’Australie-
Méridionale demeure le seul État australien à autoriser l’utilisation de la « défense pour avances 
homosexuelles ». Le gouvernement d’Australie-Méridionale a indiqué vouloir réformer la loi, et 
l’Institut de réforme législative de cet État prépare actuellement un rapport sur l’amendement de la loi 
sur la provocation qui est susceptible de recommander l’abrogation de l’usage de la « défense pour 
avances homosexuelles ». Le directeur adjoint de cet Institut a qualifié cette défense de 
« discriminatoire et offensante ».  
 
À Fidji, un couple de même sexe a été attaqué en pleine rue en février 2017 et les partenaires ont 
indiqué qu’ils avaient eu trop peur de révéler leur identité et de signaler cette agression à la police par 
crainte de représailles. Ashwin Raj, le directeur de la Commission des droits de l’homme et de la lutte 
contre la discrimination, a condamné cette attaque et encouragé les victimes à signaler toute violence 
commise en raison de l’orientation sexuelle à la Commission ainsi qu’à la police.  
 
 
 
 
 
 

https://ministers.education.gov.au/birmingham/statement-safe-schools-coalition
http://www.starobserver.com.au/news/national-news/federal-government-to-make-changes-to-safe-schools-program-following-review/147634
http://www.theage.com.au/victoria/merlino-throws-safe-schools-a-300000-lifeline-20160321-gnnkiz.html
http://www.abc.net.au/news/2016-08-26/safe-schools-act-government-funding-federal-changes/7790254
http://www.abc.net.au/news/2016-08-26/safe-schools-act-government-funding-federal-changes/7790254
http://www.austlii.edu.au/au/legis/vic/num_act/hca201622o2016227/
http://www.premier.vic.gov.au/new-laws-to-crack-down-on-dodgy-health-providers/
http://www.palemene.ws/new/wp-content/uploads/01.Acts/Acts%202016/Sentencing-Act-2016-Eng.pdf
https://www.legislation.qld.gov.au/LEGISLTN/ACTS/2017/17AC006.pdf
https://law.adelaide.edu.au/research/law-reform-institute/
https://www.buzzfeed.com/lanesainty/gay-panic-defence-south-australia
http://fijisun.com.fj/2017/02/07/attack-on-gay-men-condemned/
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RECONNAISSANCE DES RELATIONS  
 
AUSTRALIE  
 
En Australie, plusieurs États et territoires ont adopté des réformes pour améliorer la reconnaissance 
légale des couples de même sexe. Le Queensland et l’Australie-Méridionale ont adopté des 
législations autorisant les couples de même sexe à adopter, entrées en vigueur respectivement en 
novembre 2016 et février 2017. Le Territoire du Nord est la seule juridiction d’Australie à limiter 
l’adoption aux couples de personnes de sexe différent bien que l’élection d’un gouvernement 
travailliste en août 2016 ait amélioré les chances d’une réforme. Chansey Paech, un membre 
travailliste de l’Assemblée législative du Territoire du Nord et le premier parlementaire australien 
indigène gay, a lancé un appel public au gouvernement du Territoire du Nord pour qu’il autorise 
l’adoption conjointe pour les couples de même sexe.  
 
Outre l’égalité en matière d’adoption, l’Australie-Méridionale a également voté plusieurs lois afin 
d’augmenter les droits des couples de même sexe. L’une d’elles prévoit un projet de partenariat 
enregistré qui rejoint largement ceux actuellement en vigueur dans le Territoire de la Capitale 
australienne, en Nouvelle-Galles-du-Sud, dans le Queensland, en Tasmanie et à Victoria, et permet 
également aux couples de même sexe mariés à l’étranger que leur relation soit reconnue par la loi 
d’Australie-Méridionale. Par ailleurs, après plusieurs années de retard sur la question, l’Australie-
Méridionale est depuis mars 2017 la dernière juridiction australienne à autoriser aux couples de même 
sexe l’accès aux techniques de procréation artificielle (ainsi qu’à la maternité de substitution).  
 
Des inégalités demeurent pour les couples de même sexe à travers l’Australie. Mis à part le Territoire 
du Nord qui ne reconnaît pas l’adoption pour les couples de même sexe, ni le Territoire du Nord ni 
l’Australie-Occidentale ne disposent d’un système d’enregistrement des relations, ce qui soulève des 
incertitudes quant à savoir si les couples de même sexe répondent à la définition de « relation de fait ». 
La maternité de substitution altruiste demeure inaccessible aux couples de même sexe en Australie-
Occidentale [Surrogacy Act 2008, article 19(2)] tandis que la maternité de substitution rémunérée 
demeure illégale dans toute l’Australie.  
 
Cependant, l’inégalité la plus apparente pour les couples de même sexe demeure celle de 
l’impossibilité de se marier. Depuis les élections législatives de juillet 2016, les deux chambres du 
Parlement disposent d’une majorité de membres favorables à l’égalité devant le mariage. Malgré tout, 
le parti national et le parti libéral actuellement au gouvernement ont refusé à leurs membres de voter 
librement et ont à la place fait une promesse électorale d’organiser un référendum national sur le 
mariage entre personnes de même sexe (qui, s’il est organisé, sera suivi par un vote libre au 
Parlement). Les communautés LGBTI se sont largement opposées à ce plébiscite, parce qu’il est 
inutile du point de vue légal et que cela fournirait une plate-forme aux opposants au mariage pour tous 
de stigmatiser les couples de même sexe et leur famille. En novembre 2016, une mesure autorisant la 
tenue du plébiscite a été rejetée au Sénat, chambre où les partis au gouvernement n’ont pas la majorité. 
Depuis, les activistes LGBTI ont continué de faire pression pour qu’un vote libre ait lieu au Parlement, 
ce que les partis au pouvoir ont jusqu’à maintenant refusé.   
 
NOUVELLE-ZÉLANDE  
 
Étant donné que la Nouvelle-Zélande autorise le mariage aux couples de même sexe depuis août 2013, 
aucun développement important n’a eu lieu au cours des 12 derniers mois quant à la reconnaissance 
des relations. La Nouvelle-Zélande continue de recevoir un grand nombre de couples de même sexe 
visitant le pays pour se marier : parmi les 2 118 mariages entre personnes de même sexe prononcés 
jusqu’en août 2016, 45,8 % concernaient des résidents étrangers (dont la majorité était australienne).  
 
 
 
 

https://www.legislation.qld.gov.au/LEGISLTN/ACTS/2016/16AC057.pdf
https://www.legislation.sa.gov.au/LZ/V/A/2016/ADOPTION%20(REVIEW)%20AMENDMENT%20ACT%202016_64/2016.64.UN.PDF
http://www.abc.net.au/news/2016-11-25/nt-should-legalise-same-sex-adoption-says-gay-mla-chansey-paech/8058042
https://www.legislation.sa.gov.au/LZ/C/A/RELATIONSHIPS%20REGISTER%20ACT%202016/CURRENT/2016.67.UN.PDF
https://www.legislation.sa.gov.au/LZ/C/A/RELATIONSHIPS%20REGISTER%20ACT%202016/CURRENT/2016.67.UN.PDF
https://www.legislation.sa.gov.au/LZ/V/A/2017/STATUTES%20AMENDMENT%20(SURROGACY%20ELIGIBILITY)%20ACT%202017_6/2017.6.UN.PDF
http://www.rtc.org.au/wp-content/uploads/2016/12/090513_A1_Surrogacy_Act_2008_WA.pdf
https://www.theguardian.com/australia-news/2016/aug/01/most-lgbti-australians-oppose-plebiscite-on-marriage-equality-survey
http://www.abc.net.au/news/2016-11-07/same-sex-marriage-plebiscite-bill-blocked-by-senate/8003430
http://www.radionz.co.nz/news/national/311400/2000-same-sex-weddings-in-three-years
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ÎLES DU PACIFIQUE  
 
À l’exception de certains territoires relevant de la juridiction du Chili, de la France, du Royaume-Uni 
ou des États-Unis, les relations entre personnes de même sexe ne sont pas reconnues dans les îles du 
Pacifique. Lors de son Examen périodique universel en janvier 2016, le Palaos a reçu une 
recommandation de l’Espagne (paragr. 104.81) l’engageant à « légaliser le mariage entre personnes du 
même sexe ». Dans ses réponses, le Palaos a « pris note » de cette recommandation et a déclaré que 
« des études et des consultations complémentaires » étaient nécessaires « pour que des progrès soient 
faits dans ce domaine » (paragr. 21). Néanmoins, parvenir à l’égalité devant le mariage semble 
difficile, car la Constitution du Palaos (telle qu’amendée en 2008) définit le mariage comme un acte 
conclu entre un homme et une femme (article IV, paragr. 13).  
 
PLAIDOYER RÉGIONAL ET NATIONAL  
 
En octobre 2016, le 1er Forum de la jeunesse LGBTI du Pacifique s’est tenu à Sydney en Australie. 
L’événement de deux jours était organisé par la fondation Kaleidoscope Human Rights avec le soutien 
de l’ambassade des États-Unis de Canberra et le cabinet d’avocats international DLA Piper. Le forum 
a réuni 38 jeunes activistes d’Australie, de Nouvelle-Zélande et du Pacifique, et comprenait une série 
d’ateliers stratégiques sur les moyens de faire avancer les droits des personnes LGBTI dans la région. 
Le forum a également ouvert de grandes opportunités de réseautage et de partage d’expériences entre 
participants. En mars 2016, Kaleidoscope a également organisé à Sydney et Canberra un programme 
d’une semaine sur le développement de compétence avec des activistes tongais LGBT. À cette 
occasion, les activistes ont pu rencontrer des personnalités politiques et des chefs de communautés 
afin de partager les expériences sur les réformes juridiques LGBTI et le changement social. 
  
 
En décembre 2016, deux événements marquants en matière de plaidoyer ont eu lieu pour les minorités 
sexuelles et de genre aux Tonga et aux Samoa. Aux Tonga, une consultation nationale sur les droits 
LGBTI a été organisée par l’association Tonga Leitis (TLA). Cette consultation a eu lieu entre des 
activistes LGBTI et des représentants du gouvernement et des églises. L’association TLA a appelé le 
gouvernement à abroger les lois érigeant en infraction les relations sexuelles entre personnes de même 
sexe tout en demandant aux églises d’adopter une attitude plus tolérante envers les personnes LGBTI. 
La consultation a été l’occasion pour les décideurs politiques d’avoir un aperçu de la situation des 
personnes LGBTI aux Tonga et d’apprendre comment la législation actuelle avait un impact négatif 
sur les attitudes de la société envers ces communautés. Tandis que le gouvernement et les chefs des 
églises ont reconnu la discrimination rampante à l’encontre des personnes LGBTI aux Tonga, ils se 
sont montrés réticents à soutenir tout changement législatif. Cependant, le gouvernement, les chefs 
d’églises et d’autres partenaires de l’association TLA ont demandé des consultations supplémentaires 
pour continuer le dialogue afin de lutter contre la discrimination via des réformes juridiques.  
 
Aux Samoa, la semaine inaugurale Fa’afafine a eu lieu en décembre 2016. Fa’afafine est une 
catégorie identitaire traditionnelle aux Samoa utilisée pour décrire les personnes assignées comme de 
sexe masculin à la naissance, mais dont l’identité de genre est soit essentiellement féminine ou intègre 
des éléments de la féminité et de la masculinité. L’événement, organisé par la Samoan Fa’afafine 
Association, n’a pas uniquement porté sur les Fa’afafine, mais concernait également de façon plus 
générale toute les personnes LGBTI. Une série d’événements visant à célébrer la diversité sexuelle et 
de genre et à sensibiliser le public sur la discrimination ainsi que des visites dans différentes écoles 
étaient au programme de cette semaine.  
 
Enfin, à Kiribati, Boutokaan, Inaomataia ao Mauriia Binabinaine Association (BIMBA), la première 
organisation non gouvernementale traitant des droits des personnes LGBTI, a été fondée en septembre 
2016. La création de BIMBA est susceptible de susciter une hausse des efforts en vue de dépénaliser 
les relations sexuelles entre personnes de même sexe et de conduire à une réforme de la loi à Kiribati. 

https://daccess-ods.un.org/TMP/6965570.4498291.html
https://daccess-ods.un.org/TMP/4967029.09469604.html
https://www.constituteproject.org/constitution/Palau_1992.pdf?lang=en
https://goo.gl/wz7cNc
http://www.radionz.co.nz/international/pacific-news/320159/tonga's-lgbti-community-wants-law-change
http://www.radionz.co.nz/international/pacific-news/320159/tonga's-lgbti-community-wants-law-change
http://www.samoaobserver.ws/en/05_12_2016/local/14624/A-first-for-fa%E2%80%99afafine-in-Samoa.htm
http://goo.gl/G48MSF
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